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gouvernements absolus ont, en tout temps, cherché h revenir sur les concessions qui leur avaient été arrachées, à reprendre la part de puissance qui leur portait ombrage. A chaque nouvelle commotion politique, au contraire, les populations ont toujours voulu recouvrer un peu plus de liberté dans la gestion de leurs intérêts immédiats et les plus intimes. C’est ainsi en particulier qu’a été obtenue la dernière promesse de la Charte de 1830, d’une prompte organisation des institutions départementales et municipales, fondée sur un système électif.
Désormais en France, une lutte plus paisible s’engagea entre deux principes dont la juste pondération doit finir par prévaloir : celui de la centralisation, celui de la plus grande indépendance locale compatible avec la nécessité de maintenir l’unité nationale. L’intérêt qui s’attache depuis quelque temps aux études administratives montre que l’on sent plus généralement oîi sont les véritables difficultés, et combien il importe de trouver pour chacune d’elles la meilleure solution possible.
Le principe de la centralisation est envahisseur de sa nature; mais, d’un autre côté, l’opposition qui lui est foite n’est pas toujours juste non plus, et a besoin d’être éclairée par la discussion. Une erreur trop générale, par exemple, porte à confondre sans cesse la ville de Paris, proprement dite, avec le gouvernement central qui y réside, mais
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n en appartient pas moins à la France tout entière. On croirait, à entendre les clameurs qui s’élèvent de foutes parts, que c’est au profit de la ville de Paris et de ses habitants exclusivement que s’opère la centralisation. On ne se rend pas compte de cette distinction essentielle à faire, que cette ville est une commune comme toutes les autres, en môme temps que capitale du pays, et que la gestion de ses intérêts, l’action des représentants de sa population, sont entravées, comme ailleurs, par la toute-puissance absorbante du gouvernement.
Une autre erreur non moins généralement répandue dans le pays, et qui, en plus d’une occasion récente, semble avoirinfluésurles décisions mêmes des deux chambres législatives, est celle qui consiste dans l’exagération des revenus et des richesses attribués à la ville de Paris, et à la zône de banlieue à laquelle on a donné le nom de département de la Seine. On ignore, combien sont précaires les ressources dont disposent les autorités locales , et combien sont, en même temps, impérieux, les besoins généraux qu’il s’agit de satisfaire.
La science administrative, celle qui a pour objet de décrire l’organisation et l’action gouvernementales et qu’on pourrait appeler la physiologie du gouvernement, si l’abus qui a été fait du mot ne forçait pas à y renoncer, est généralement peu connue. Et l’on doit d'autant moins s’étonner des in-
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justes préventions qui naissent et se propagent dans le pays, que les Parisiens sont loin de se rendre compte eux-niémes de ce qui touche à leurs intérêts locaux.
L’auteur de cet ouvrage, appelé il y a neuf ans, par les suffrages de ses concitoyens, à les représenter dans le conseil de la commune, a vu s'ouvrir devant lui tout un ensemble d’idées et d’intérêts nouveaux , sur lesquels il se trouvait insuffisamment préparé et qu’il ne pouvait aborder qu’avec une juste défiance de lui-même. Il a compris qu’à côté de l’expédition courante des affaires de chaque jour, il y avait dans l’organisation municipale en général et dans la vie spéciale d’une ville comme Paris, un grand et beau sujet d’étude. Plus il a pénétré dans les détails, 'plus il a senti cioître en lui l’intérêt qu’y faisaient naître de semblables investigations.
En publiant aujourd’hui une esquisse sommaire du résultat de ses études, il sent combien sa tâche est encore incomplète; il s’estimera heureux s’il réussit au moins à attirer l’attention sur un sujet intéressant en lui-même, et surtout s’il parvient à déterminer quelques bons esprits à en faire l’objet de leurs méditations.
Paru, 2ti man 1846.
DU DÉPARTEMEXT DE LA SEINE
Los PréMs. — Les Maires. — Le Conseil général et le Conseil municipal.
En France, l’adminislralion est uniforme pour toutes les parties du pays; le territoire entier est partagé en communes , gouvernées chacune de la même manière , pouvant posséder certaines propriétés comme êtres collectifs, e.verçant des droits, ayant enfin qualité reconnue de personnes civiles. La réunion de plusieurs communes forme des cantons et ensuite des arrondissements ; ces circonscriptions sont à la fois judiciaires et administratives. Les départementsne sont enfin que les parties d’un même tout, qui est l’Étal. Plusieurs départements sont réunis en certains cas les uns aux autres pour former des circonscriptions plus étendues ; comme lorsqu’il s’agit de fixer le ressort des cours royales qui . au nombre de vingt-sept, doivent rendre la justice aux quatre-vingt-six départements dont se compose la France, ou lorsqu’il faut former les divisions militaires, maritimes , universitaires , ar-
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chiépiscopales et diocésaines. Quelles que soient , du reste , ces divisions administratives , il est un principe général : c’est que toutes les parties du territoire ont chacune les mêmes droits; ce quiJes concerne est, dans des cas pareils, réglé d’une manière uniforme ; elles sont, en un mot, égales devant les lois administratives, comme tous les Français sont égaux devant la loi civile. C’est là une cause de puissance et de force pour le pays, et l’une des heureuses conséquences de notre grande révolution.
L’Assemblée constituante a compris qu’il n’y avait de prosjiérité jmssible pour le i)ays que par la supi»ressiou de tous les privilèges locaux ; une province ne pouvait continuer à payer certains impôts lorsque d’autres en resteraient alfranchies. Les anciens pays d’états devaient perdre non-seulement leurs franchises , mais môme leurs limites, et jusqu’à leurs noms; toute entrave, toute douane intérieure devait disparaître ; le pays entier devait subir des divisions territoriales n’ayant aucun rapport avec les anciennes provinces, et chaque département devait recevoir un nom nouveau, comme pour rompre plus complètement avec le passé. Si cette grande mesure avait besoin d’étre justifiée, si ses heureux résultats ne frappaient pas l’esprit dès le premier abord, il suffirait, pour la mieux apprécier, de jeter les yeux sur les pays où la lutte est vive encore entre le principe de l'égalité et celui du privilège. Fn Angleterre même, ou les institutions sont à d’autres égards si libérales, ne Yoil-on pas des corporations privilégiées
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ili^fpndre eacore avoc succès de prétendus droits, qui s’opposent aux plus sages réformes? L’administration de la Cité de Londres présente aujourd’hui des exemples de tous les abus , qu’on ne retrouverait chez nous que dans l’histoire du moyen âge. Dans le midi de l’Europe la lutte est plus pénible encore : les Espagnols tiennent à leurs fueros; ils ne veulent pas se détacher du passé, et, au lieu de trouver l’ordre et la puissance après des révolutions successives, ils semblent vouloir retomber sans cesse dans l’affaissement et dans l’anarchie.
Cependant, ce grand et bienfaisant principe d’égalité est soumis en France même à une exception majeure; il est un point du territoire qui est soustrait à beaucoup d’égards â la loi commune; les établissements administratifs sont différents, en co qui le concerne, de ce qui fait ailleurs la règle générale. Et ce point mis ainsi hors du droit commun est cependant à la fois le plus riche cl le plus peuplé du pays : c’est dire assez qu’il s’agit du départi;ment de la Seine et de la capitale du royaume, Paris.
Dans chaque département, le gouvernement central est représenté par un préfet qui agit au nom du roi , et représente simultanément chacun des ministres : le département de la Seine en a deux ; encore ne sont-ils pas appelés à se partager, dans l’application, un pouvoir aussi étendu, aussi complet que celui qu'exercent ailleurs tous les autres. A Paris, le gouvernement est toujours présent, chaque ministre y peut agir sans l'intermédiaire de l’un ou de l’autre préfet, ou du moins la respon-
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sabilité porsonnelle de ceux-ci est, dans la plupart des cas, couverte par l'absence de toute initiative de leur part. Mais, si les deux préfets du département de la Seine ont moins d’action préfectorale (pie les autres, leurs fonctions prennent une grande importance des attributions munici[)ales qui leur sont dévolues; ils sont les véritables maires de Paris, et c’est avec eux seulement que e conseil municipal est a}»pelé h débattre les intérêts de la commune. Encore y a-t-il ici une distinction à faire, et les attributions municipales elles-mêmes ne sontelles pas complètes dans le partage qui en est fait entre eux ; ils ne sont point cbargi'-s de la tenue des registres de l’État civil, ni de la célébration des mariages, non plus que des détails de la garde nationale, des élections, et de ce ipii concerne tes bureaux de bienfaisance et les comités locaux d’instruction primaire: pour toutes ces affaires courantes, la ville de Paris a été partagée en douze sections , improprement appelées des arrondissements, et pour chacune desquelles il y a un maire et deux adjoints. Ces maires et adjoints sont choisis par le roi sur une liste do douze candidats formée par élection ; ils ne doivent pas correspondre entre eux, et restent sans influence sur la direction des affaires conimimales, dont la gestion est mis»3 ainsi entre les mains d’agents directs du gouvernement, qui ne s’appuient sur aucune base élective.
Cette organisation exceptionnelle du département de la .Seine et de la ville de Paris a été établie ou plutôt modifiée par la loi spéciale du 20 avril 1834; elle est généralement peu connue, et mérite ce-
us PRÉFETS, US MAIRES, US CONSEILS. 5
pendant d’autant plus d’ètre étudiée que la législation est encore incomplète à cet égard. La loi du 18 juillet 1837 sur les attributions municipales se termine par un article portant qu’il sera ultérieurement statué en ce (jui concerne les attributions municipales pour la ville de Paris ; ce travail reste à faire ; il présente des difficultés d’exécution, sans doute, mais on doit désirer qu’il ne soit pas trop longtemps ajourné; et, en attendant, tout ce qui pourra servir à y préparer les esprits aura déjà un certain degré d’utilité. Le caractère exceptionnel delà législation qui nous occupe puise son origine dans l’instinct de conservation des différents gouvernements successivement issus de nos révolutions: on n’a pas dû oublier, en effet, l’importance que la Commune de Paris avait usurpée pendant nos premiers orages révolutionnaires; en 1830, ce fut encore, de rHôtel-dc-Ville que partirent les premiers ordres des autorités nouvelles, et le gouvernement central ne saurait confier à la seule administration des bourgeois de Paris un lieu où s’organisent si facil(;raent les gouvernements provisoires.
.Si Paris a une administration spéciale, il est en outre le siège du gouvernement ; le roi y réside, les chambres législatives s’y assemblent, les ministres y ont chacun leurs hôtels et leurs bureaux , et de toutes ces circonstances naissent des complications qui empêchent en général le public de se rendre compte , d’une manière précise , du mécanisme administratif; l’on entend donc souvent adresser à l’autorité municipale des reproches qui devraient être reportés au département, aux ministres ou aux
chambres, et réciproquement. De nombreux exemples, si cela était néci^ssaire, justifieraient cette assertion et pourraient être choisis jus(jue dans les plus petites choses. Ainsi, sans parler de l’avantage qu’il y aurait, pour la circulation dans Paris, à la prolongation de la rue de Rivoli jusqu’à la place de l’Oratoire, on regrette de ne point voir le palais du Lou\re entouré de trottoirs commodes pour le public. I.e premier établissement des trottoirs est à la charge des propriétaires, et le préfet, comme maire, doit stimuler et encourager leurs intentions à cet égard. Saisie Louvre est afi’ecté à la liste civile, sans cesser pour cela de faire partie du domaine national, cl la liste civde, n’étant qu’usufruitière , repousse en général les charges qui suivent le droit de projiriélé du fonds; cela suffit pour quel’amélioralion se fasse attendre.
L’administration des domaines nationaux a pour mission de défendre les propriétés de l'État contre les empiétements qui tendraient à les réduire ; mais elle ne lient pas assez compte de la difi’érence à faire entre les intérêts individuels, au.xquels il Amt ré.^isler avec vigueur, et les intérêts communaux, qui ne peuvent avoir pour but que de faire jouir le public de ce qui est la propriété de tous ; aussi se montre-l-clle , en général, assez peu bienveillante pour l’administration municipale. Les bâtiments de l’ancien couvent des Petits-Pères appartiennent à l’Ktal ; la mairie du Iroisième arrondissement en occupe une partie à litre de location ; une portion du surplus est louée à des particuliers. Une des pièces occupées par la mairie se trouvant un jour
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inutile au sen’ice et devenant disponible, la ville de Paris crut pouvoir la sous-louer à un tiers ; mais peu de temps après un huissier vint . au nom de l’administration des domaines , mettre opposition entre les mains du locataire pour une somme de 212 francs, sous prétexte que la ville, ayant loué sans étal de lieux, ne devait être considérée comme locataire que des emplacements strictement nécessaires au service de la mairie.
l/administration des domaines s’est montrée également peu empressée pour ce qui concerne la cession è la ville de Paris de la place Belle-Chasse, sur laquelle est projetée la construction d’une église destinée à remplacer les quatre chapelles tenues à loyer, et qui sont tout à fait insuffisantes pour les besoins du culte dans le faubourg Saint-Germain.
Lorsqu’il s’est agi du pavage de la rue de l’Est, resté si longtemps en suspens, le débat existait entre la chambre des pairs comme jouissant du palais du Luxembourg, le Bomaine, à cause de l’inaliénabilité du fonds, quelle que soit l’atlectation donnée à un immeuble, et enfin l’administration municipale, intéressée à la bonne viabilité de ses rues.
S’il est question des collèges ou des églises, c’est alors la ville de Paris qui est propriétaire du fonds ; * mais IX’niversité pour les premiers de ces immeubles, et les fabriques des paroisses pour les autres, ont, par suite d’affectations spéciales, qualité d’usufruitières à perpétuité, et en conséquence c’est sur elles que retombent toutes les obligations qu’auraient de véritables locataires. Cependant encore, l’église .Notre-Dame, comme archiépiscopale, ne
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dépend que de l’État. I.e palais de Justice, au contraire, a les trois caractères d'édifice gouvernemental, départemental et communal. On voit par ces exemples à quelle analyse de ces diverses institutions il faut se livrer, si l’on ne veut courir le risque de donner des conseils inopportuns ou d’adresser des reproches qui portent à faux, comme cela n'arrive ' que trop souvent à la presse quotidienne.
Les attributions du préfet de la Seine sont à la fois nombreuses et compliquées, et l’on a dit, avec raison, que le meilleur moyen de les faire connaitre serait de les généraliser d’abord, et de procéder ensuite par voie de restriction ou d’élimination; de commencer par dire qu’il est à la fois préfet et maire, mais d’ajouter qu’il a les attributions de ces doux fonctions, moins celles qui lui en sont enlevées au profit d’autres fonctionnaires, agissant soit sous son contrôle, s’il s’agit, par exemple, des maires des douze arrondissements communaux; soit hors de son contrôle, lorsque ces attributions sont exercées directement par des autorités supérieures, les ebambres législatives, les ministres, la liste civile; ou enfin lorsqu’elles sont données à son collègue le préfet de police, dont l’autorité marche sur la môme ligne que la sienne.
11 faut , pour se faire une idée plus exacte de la % ])art qui reste au préfet de la Seine en sa double qualité, commencer surtout par s’instruire des attributions précises de son collègue le préfet de police.
Ces attributions dépendent aussi à la fois des fonctions de préfet et de celles de maire de la ville de Paris. Comme préfet, il est chargé de tout ce qui
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tient à la police générale , aux passe-ports, aux réfugiés étrangers. Pour qu’il puisse même veiller plus efficacement sur la conservation des jours du monar(|ue, sa juridiction s’étend non-seulement à tout le département de la Seine, mais encore aux communes de Sainfr-Cloud, Sèvres et Meudon, dans le déparUmieiûf ^ Seine-et-Oise. Il administre les prisons départi^entales et les dépôts de mendicité, surveille les maisons de santé et pourvoit aux secours à donner aux noyés, aux asphyxiés ; c’est de lui que relève la gendarmerie départementale; il surveille les établissements insalubres et incommodes. Sa double mission le fait siéger comme membre né au conseil général des hôpitaux et hospices, où sa sollicitude est particulièrement appelée sur ce qui concerne les aliénés et les enfants trouvés. Kn qualité de maire, du moins pour sa part, le préfet de police a dans son administration la police municipale, qui s’exerce au moyen d’employés du service intérieur et au moyen d’agents du service extérieur ; il est magistrat instructfifur pour les cas de flagrants délits; il a sous ses ordres la garde municipale et les sai>eurs-pompiers ; il est chargé de réprimer et, par un matheur inévitable, de surveiller la prostitution dans l'intérêt des mœurs et do la santé publique. La police municipale comprend aussi le stationnement et la circulation des voitures publit]ues, le nettoiement des mes et leur éclairage, ainsi que l’exécution des règlements de petite voirie, c’est-à-dire tout ce qui concerne les étalages extérieurs, les réparations aux façades,, l’étayement ou la démolition des constructions qui
üienacenl la sûreté publique. Enfln, le préfet de police est chargé de surveiller la tenue et le bon approvisionnement des marchés; il a hérité, û cet égard , d’attributions données à ses prédécesseurs . les lieutenants généraux de police, dans un temps où l’on pensait qu’il était prudent de ne pas se fier uniquement aux intérêts privés du soin d’apporter des provisions abondantes, là où dt's débouchés importants sont constamment ouverts , et alors (ju’on jugeait l’intervention pourvoyeuse des magistrats essentielle pour que les populations ne fussent pas exposées à mourir de faim. C’est ainsi que la Juridiction du préfet de police s’étend encore, sous ce rapport, au delà des bornes du département, et (pi’il a 1a surveillance du marché de l’oissy et celle (le la navigation de la Seine et de s<‘s affluents. Ilien qu’il n’ait jias la gestion principale des intérêts financiers du département ou de la commune , le préfet de police ordonnance cependant les payements sur la caisse spéciale de sa préfecture, et passe des marchés sous le (îonirôle direct du ministre de l’intérieur.
Les attributions qui viennent d’être énumérées louchent en presque tous les points, et surtout sous le rapport financier, aux attributions du préfet do la Seine, aussi y a-t-il de fréquents conflits entre les deux administrations ; nous aurons plus tard occasion d’en signaler quelqui^s exemples lorsi^ue nous nous occuperons du budget ; cl c’est à une partie des inconvénients résultant de cet état de choses (ju’une bonne loi sur les attributions municipales devrait porter remède. Ainsi, et pour ne citer qu’un
IJÎS PRÉFETS, LES MAIRES, LES CONSEILS
seul cas, la Cour des comptes ne manque pas de signaler tous les ans que c’est en perpétuant une irrégularité que la préfecture de police continue à opérer la perception des droits de place sur plusieurs des marchés de la capitale.
C’est donc après avoir retranché des attributions ordinaires d’un préfet et d’un maire les services (]ui viennent d’élre indiqués , ainsi que les délégations spéciales faites aux maires des douze arrondissements, (fu’ou peut st> faire une idée exacte des fonctions laissées au préfet de 1a Seine en sa double •=*
qualité de préfet et de maire central de Paris. On trouvera cependant assez belle encore la part qui lui a été faite, si l’on songe i\ l’importance de sa gestion financière, aux revenus qu’il est chargé de }>ercevoir,aux deux budgets annuels qu’il doit ré'diger et présenter ; à la direction générale qui lui est attribuée des services importants de l’instruction [irimaire, des établissements de bienfaisance, de la grande voirie, des travaux d’architecture, de ceux qui sont dirigés par les ingénieurs; et si l’on pense en outre qu’il a la formation des listes électorales et du jury ; qu’il dirige ce qui concerne le recrutement de l’armée, et beaucoup d’autres services de moindre imporUmcc qu’il serait trop long d’énumérer ici.
(iomrae préfets et comme maires de Paris, les deux préfets ont à présenter et à discuter, chacun pour ce qui le concerne, les budgets et les comptes du département et de la ville, devant le conseil général et devant le conseil municipal de Paris. Antérieurement à 1830, ces deux conseils se confon-
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daicnt en un seul ; depuis lors, et ainsi que l’a réglé définitivement la loi du 20 avril 1834, le conseil municipal est composé de trente-six membres, pris parmi les membres du conseil général, et dont' trois sont élus par chacun des douze arrondisseraenls communaux, avec renouvellement par tiers de trois en trois ans, chaque conseiller se trouvant ainsi élu pour neuf années.
On a pensé que la composition du conseil générale devait être aussi toute spéciale pour un département dont les parties intégrantes diflërent de celles de tous les autres. Les départements se composent tous, en effet, d’arrondissements (jui se subdivisent en cantons, et les cantons en communes, tandis que le département de la Seine se compose de deux arrondissements et d’une commune qui diffère aussi des autres. La ville de Paris ne fait partie d’aucun arrondissement, d’aucun canton, et se partage au contraire elle-même en douze justices de paix.
Le conseil général se compose donc de trente-six membres nommés à Paris, et de huit membres, dont quatre sont élus par chacun des arrondisscmenls de Sceaux et de Saint-Denis: en tout quarante-quatre membres: c’est ainsi qu’a été réalisée de ce coté la promesse de l’article 09 de la Charte sur l’inlroduclion du principe électif dans les institutions départementales et communales. Antérieurement à 1834, les membres du conseil étaient nommés par le roi, comme le sont encore les membres du conseil général des hospices.
Le conseil général du département de la Seine
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a tous les ans une seule session comme les autres conseils généraux ; celte session a lieu seulement un peu plus tard dans l'année, généralement au mois de novembre, cl elle ne dure également que quinze jours, pendant lesquels il faut apurer les comptes de l’exercice clos et délibérer sur le budget de l’année suivante. Un délai semblable est , bien court pour examiner à fond une comptabilité aussi importante, et c’est à peine s’il reste au cons«m1 le temps d’effleurer quelques-unes des questions d’intérêt général qui lui sont soumises ou qu’il appartiendrait à son droit d’initiative de soulever. Uncela encore, c’est à l'intérélde conservation du gouvernement central qu’il faut attribuer les précautions de la loi. Les conseils généraux ne peuvept se réunir que lorsqu’ils sont légalement convoqués; ils ne peuvent correspondre entre eux, ni s’adresser au public par voie de proclamations. Us ne peuvent agir que sous le contrôle d’autorités qui leur sont supérieures, et toute délibération in- (lômenl prise par eux peut être immédiatement annulée : les préfets ont même le droit de suspendre les sessions. Ou a craint sans doute de voir ces assemblées délibérantes prendre une trop grande importance politique, et tendre à substituer un système fédératif à la centralisation qui donne chez nous tant de force à l’unité nationale. Il n’entre pas dans notre cadre d’examiner en ce moment si ces craintes ne sont pas poussées à l’excès , ni de rechercher jusqu’j'i quel point la vie et la pro.spérité ne se développeraient pas plus également sur toute la surface du pays si le gou-
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vernemont central consentait à modérer un peu l’excessive sévérité de la tutelle qu’il exerce sur les institutions locales. D’ailleurs, l’examen de quelques-uns des sujets sur lesquels porte l’action adluinislralive suffira pour mettre ce lait suffisamment en lumière.
Le conseil municipal est réuni , chaque année, au mois de mai, en une session de six semaines, pour l'examen et le vote du budget de l’année suivante. Jusqu’à ces derniers temps une seconde session avait lieu vers le mois de novembre, après celle du conseil général, pour l’examen des comptes municipaux de l’année précédente: on avait pensé ijue six mois après le 3t décembre n’étaient pas un délai trop long pour achever de régulariser les recettes et payements se rapportant à l’juinée fjui finissait, et la clôture de l’exercice était alors fixée au 30 juin. Le ministre de l’intérieur a cru devoir faire rentrer l’administration financière de Paris dans les mômes limites que celle des autres communes , la clôture de l’exercice a été ramenée au 31 mars, et tout ce qui n’a pu se faire à cette date, comme recette ou comme payement, devient l’objet d'un report d’un exercice sur l’autre. Dans le court intervalle du 31 mars au 15 mai, la division des bureaux chargés de la comptabilité doit apurer tous les comptes et faire imprimer le gros volume in-quarto qui doit être distribué à l’ouverture de la session. C’est, il faut en convenir, un véritable tour de force que d’arriver à point, et une grandepreuve de l’ordre et de ractivilé([ui régnent dans cette partie de l’administration ; mais il est
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bien diffiftile, en allant aussi vite, de ne pas faire quelques erreurs. D'un autre côté , le conseil municipal, absorbé par les affaires importantes du budget , manque du temps nécessaire pour donner àl’examen descomptes loutel’attention qu’il mériterait, et,ii tous égards, l’ancien mode était préférable et présentait de plus grandes garanties de régularité et de contrôle.
Dans l’intervalle des sessions, le conseil municipal est convoqué chaque semaine , pour l’expédition des affaires courantes, et pour régler l’emploi des sommes inscrites d’abord aux différents articles (lu budget, sous réserve d’approbation ultérieure (b;s projets de travaux auxquels elles sont destinées à pourvoir. Du reste , le conseil municipal n’a aucun droit d’initiative ; il ne communique jamais directement avec aucun des maires d’arrondissement ; il ne peut s’assembler que sur la convo(;ation spéciale du préfet de la Seine, et ne peut .s’occuper que dosaffairesqui lui sont spécialement soumises. Enfin, tous les ans il reste généralement en vacances pendant deux mois, comme les tribunaux.
Le département de la Seine a, comme tous les autres, du reste, un conseil de préfecture, tribunal administratif de première instance, des décisions du(iuel l'appel (ist porté devant le conseil d’étal.
Cet exposé succinct de la forme donnée aux administrations départementale et communale était nécessaire avant d’entrer dans l’examen des ma- - tières sur lesquelles porte l’action administrative ; nous nous proposons maintenant, après un coup d’o.'il jeté sur la part mise à la charge du départe-
ment de la Seine dans les contributions directes, d’aborder en premier lieu le budget départemental, pour passer ensuite au budget de la commune. 11 est inutile, sans doute d’observer que le point de vue financier n’est pas le seul qui doive nous occuper : les considérations morales sont de toutes les plus importantes ; mais comme il n’est rien en administration ipii ne se rattache en définitive à une recette ou à une dépense , on peut prendre le budget comme le meilleur cadre dans lequel chaque matière administrative vient naturellement prendre sa place.
Le budget de 1a ville de Paris n’est, du reste, pas le seul qui soit soumis aux discussions du conseil municipal ; plusieurs budgets spéciaux viennent encore s’y rattacher ; tel est celui du collège Rollin ou ceux des fabriques d’églises qui n’ont pas de ressources suffisantes pour pourvoir à leurs dépenses et qui sont obligées d’avoir recours à la caisse municipale, comme cela a eu lieu pour les églises Sainl-Jacques-du-Haut-Pas, Saint-Louis et Saint-Paul de la rue Saint-Denis, et pour le Consistoire de la confession d’Augsbourg. Lnfin, comme droit de contrôle, et surtout à cause de la forte subvention à laquelle il doit pourvoir, le conseil communal doit faire porter son examen sérieux sur le budget des hôpitaux et hospices de Paris, et sur les budgets qui s’y rattachent , tels que ceux des douze bureaux de bienfaisance, du Mont-de-Piété et du bureau des nourrices.
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Conlingpnt ilppartemonlal dans les quatre contributions directes.
Ltî tiéparlemenl de la Seine se distingue entre tous les autres non-seulement par la forme difl'érente de son administration, mais encore par la proportion plus forte qu’il supporte dans les impôts de toute nature. Bien qu’il ne contienne que le trentième des liabitants de la France et qu’on ne lui attribue pas plus dt( la vingt-huHième partie de la richesse nationale, il fournit seul cependant plus du dixième des recettes générales du trésor. 3Iais si , laissant de côté l’analyse curieuse h faire de ce qui concerne les contributions indirectes, l’on veut examiner seulement pour un moment les Uixes directes, on trouvera (|ue les quatre cent huit millions portés au budget de 1846 pour les quatre impôts, foncier, personnel et mobilier, des portes et fenêtres et des patentes, divisés entre les habitants de la France, donnent pour chaque individu une part contributive de 11 fr. 90 c., tandis que si l’on considère le département de la Seine en particulier, on trouvera que la part de chacun de ses habitants est, pour les mêmes contributions, de 24 francs ; c’està-dire que la charge est double de la moyenne qui pèse sur tous les autres. Une partie de cette contribution plus forte est motivée sur une évaluation de
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richesse plus considérable et sur de plus forls revenus ; cependant une grande partie de la surcharge tient à une inégalité positive dans la répartition. A l'égard du département de la Seine, le principe de l’égalité proportionnelle pour tous les Français dans les charges publiques, ce grand principe proclamé par toutes nos constitutions, est resté à l’état de fiction.
Pour s'en convaincre, il suffit d’examiner particulièrement l’impôt foncier, qui est la plus importante des contributions directes, et procure à elle seule les deux tiers de leur produit total. La surcharge qui pesait h cet égard sur le défiartement de la Seine était tellement évidente, que, dans les dégrèvements successifs accordés au pays, il a toujours été compris pour une large part, sans avoir encore été réduit cependant à la proportion réelle qu’il serait juste de lui donner; il faut môme se hâter de dire qu’une disposition fâcheuse introduite dans la loi de finances de 1835, et un article non moins regrettable inséré dans la loi du 4 août 1844, tendent è atténuer les conséquences favorables des dégrèvements antérieurs, et auraient même pour eflfet infaillible, si elles étaient maintenues en vigueur, de rendre bientôt plus forte encore l’inégalité à laquelle on cherchait depuis longtemps à porter remède.
La contribution foncière est ce qu’on appelle un impôt de répartition, c’est-h-dire qu’elle est en quelque sorte un forfait, un abonnement, passé entre le gouvernement et les contribuables : une somme fixe, déterminé*' d’avance, est exigée pour la por-
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lion dans laquelle les revenus fonciers du pays doivent (Hro appelés ii contribuer aux dépenses publiques. Les percepteurs üscaux n’ont pas à s’enquérir de l’importance du revenu de chaque propriétaire, pour accroître dans la même proportion les taxes • individuelles; la sômme totale que doit produire l’impôt est fixée ù l’avance, et chacun en paye une part qui doit être déterminée une fois pour toutes. La chambre des députés, en arrêtant le chiffre demandé à l’impôt foncier, détermine en môme temps la part afférente à chaque département. Le conseil général partage ensuite la charge entre les divers arrondissements ; les conseils d’arrondissement remplissent le môme office à leur tour pour ce qui concerne les communes: et enfin, dans chaipie commune, une commission spéciale fait la répartition entre les divers propriétaires, et fixe la contribution pour chacun d’eux. On doit remarquer, en passant, que la mission attribuée, dans ce cas, au conseil général est d’autant plus importante, que c’est à lui qu’appartient de prononcer souverainement sur les réclamations qui ont été présentées d’abord aux conseils d’arrondissement par les communes qui se trouvaient trop imposées.
La fixité dans l’impôt foncier rend la perception plus facile, et a en outre une partie des avantages qu’ont pour l’agriculture les baux h longs termes : elle permet et encourage les améliorations et les progrès. Le propriétaire qui veut perfectionner son exploitation, et qui se procure ainsi des revenus plus forts, diminue par cela môme la proportion relative dans la((uelle l’impôt pèse sur ses produits : ce qui
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osl ainsi lo ras pour un propriélain* l’est ôgalemonl pour plusieurs, et les communes trouvent dans la fixité de l’impôt un stimulant qui doit les porter i\ développer leur prospérité. Par lu môme raison, . toute mesure qui tend à enlever à l'impôt ce carartèn* de fixité et à le transforme^ en impôt de quotité, c’est-à-dire à lui faire suivre et épier l’accrois- .sement des valeurs produites pour augmenter aussitôt 1a charge imposée au producteur, a un efi’et contraire, et tend à décourager le progrès, en mettant pour ainsi dire le perfectionnement à l’amende. Or, c’est positivement 1e cas pour la disposition d(! la loi de finances de 1835, portant que « l’impôt à mettre, sur les maisons et usines nouvellement construites accroîtra le contingent de l’arrondiss(!inent et du départtmient dans la contribution foncière et dans la contribution des portes et fenêtres. » 11 n’y a plus dès lors fixité dans les contingents, l’impôt s’accroît à mesure que les revenus s’élèvent, ou jjlutôt sans attendre même que les revenus se soient accrus, car toute construction nouvelle n’est pas en elle-même un symptôme certain d’une plus grande production de valeur.
On s’explique difticileinent, d’ailleurs, pourquoi le contingent des départements s’accroîtrait à raison d’une augmentation des loyers d’habitation plutôt qu’à raison des progrès dans l’exploitation des biens ruraux et de l’élévation plus grande du prix des baux pour ce qui concerne les fermes, ou du prix des coupes pour ce qui concerne les bois et forêts. La fixation du chiffre de la contribution foncière a été faite en prenant pour point de départ une esti-
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malion des revenus fonciers du pays, evalualion que les travaux du cadastre ont pour but de rendre plus équitable, et si l’on devait augmenter celle contribution à raison de l’augmenUilion des revenus, il faudrait prendre pour éléments du calcul, en voulant être juste , non-seulement l’accroissement du nombre des maisons construites, mais aussi l’élévation plus grande du revenu foncier en général, suivant le plus ou moins de progrès faits' en agriculture dans chaque département : agir autrement, c’est marcher de nouveau vers l’inégalité (le répartition à laquelle les dégrèvements successifs avaient eu pour but de porter remède.
Lorsqu’en 1790 l’Assemblée constituante voulut remplacer les anciens imp(jts par une contribution foncière, on fit une évaluation générale des revenus nets d(îs propriétés béties et non bAlies; on en prit le vingtième, et l’on fixa rimp(jl h 2i0 millions en principal, à répartir entre tous les proj)riétaires du royaume. Celte somme était énorme, et devait être surtout exorbitante pour le département de laSeine, au(juel, malgré son peu d’étendue, on attribua un contingent de 12 millions 571 ,000 francs. P(mdant la crise révolutionnaire, les taxes se ponjurent jieu régulièrement; mais ensuite on sentit le besoin d’alléger une charge dont le poids faisait naître de vives et constantes réclamations; une diminution fut accordée sur le. chilTre général de la contribution foncière pendant les années 1798-1799, et ensuite en 1801, 1802, 1804 et 1805; ces mesures eurent toujours pour but d’accorder des dégrèvements aux départements trop imposés, celui de la
Seine en particulier; aussi son contingent s’abaissal-ii successivement à 9,586,558 fr. età8,856,13ifr. Enfin , en 1821, on pensa que les travaux du cadastre étaient assez avancés pour s’occuper d’établir une répartition plus équitable de l’impôt foncier. En présence des justes réclamations qui s’élevaient encore, deux moyens se présentaient |X)ur établir une charge proportionnellement la même : ou surcharger les départements jusqu’alors épargnés en proportion correspondante avec les plus imposés, ou dégrever ceux-ci jusqu’au point qui les mettrait dans une position analogue à celle dos autres moins grevés dès l’origine. La matière imposable semblait se refuser au premier moyen, et l’on eut recours de nouveau à la voie du dégrèvement. Un tableau fut dressé, indiquant le revenu présumé de chaque département, et la part qu’il devait supporter dans la charge commune; un dégrèvement nouveau de 13,529,000 fr. fut accordé, et le principal de la contribution foncière réduit ainsi à 154,41 1,000 fr. Les départements furent partagés en cinq séries, dont la dernière, comprenant les trente-quatie moins imposés, ne dut pas profiter du dégrèvement ; tandis que les cinquante et un autres départements, composant les autres séries, étaient appelés à en profiter dans des proportions diverses.
Le département de la Seine, toujours le plus surchargé de tous, malgré les dégrèvements antérieurs, forma une classe à lui seul, fut encore dégrevé de 2 millions en principal, et vit son contingent fixé à 6, 864, 7.50 fr., taux auquel il est resté jusqu’en 1835. C’est à cette justice tardivement rendue que
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la mesure qui augmente le contingent à raison des maisons nouvellement construites porte atteinte, ainsi qu’on peut s’en convaincre par la seule inspection du tableau suivant, indiquant le contingent attribué chaque année, depuis lors, au département de la Seine, et l’augmentation qui en résulte comparée au contingent fixe qui lui avait été imposé
de 1821 à 1835.
AoBces.
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Deux ou trois ans encore suffiront donc, si cette mesure n’est pas rapportée , pour que tout le bien produit par le dégrèvement de 1821 soit annulé: et , comme il n’y a point d’augmentation semblable quant aux impôts des départements dont les progrès portent sur l’agriculture, l’équilibre se trouvera de plus en plus détruit, et la loi de 1835 doit être considérée à la fois comme une réaction contre le département de la Seine, et comme une flagrante atteinte aux principes de l’égalité proportionnelle dans les charges publiques et de la non distinction des biens posés dans la constitution. C’est ce qui a été signalé avec talent et énergie dans le sein du conseil général, par l’un de ses mem-
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bres, M. Riant, dont l’expérience est particulièrement précieuse pour tout ce qui lient au régime de la pro]>riélé foncière.
Les chilfres qui viennent d’élre indiqués pour le contingent du département sont ceux du principal de l’impôt, auquel viennent s’ajouter ensuite des cenlimesaddilionnels de toutes natures, qui en augmentent de soixante-dix-huit pour cent la charge. Voici maintenant dans quelle proportion le dé|)arleraenl de la Seine supporte sa part des trois impôts directs de répartition d’après le budget volé pour 1846 :
Poor le Tonr la S^ioc.
Coniribution foncicre , on principal i58.04-J,0flü' 8,0fil,063'
— pcr>oniidlc et mobilière... 34,000,000 3,093,800
— deü portes et fenêtres 24,000,000 3,820,802
Si l’on compare ces impôts à la population , on trouve par habitant :
l’oiir l'impôt foncier, en France, . 4' 01* dans le dép' de la Seine, 0'74' l'nurl impôtpersonnel et mobilier. 0,90 — — 3 08
l'ourcelui des portes et fenêtres.. 0,70 — — 2 37
La contribution des portes et fenêtres devait, dans l’origine, être payée j)ar les locataires et atteindre ainsi leur revenu ; mais dans la pratique, c’est un impôt paye par le propriétaire. Cela tient à la difficulté qu’il y a pour 1a classe si nombreuse (jui occupeles petits logement dans une grande ville de trouver les moyens d’acquitter les contributions directes. Celte charge qui s’ajoute à l’impôt foncier est lourde, surtout pour les propriétaires des quartiers pauvres de Paris.
Les impôts indirects ont des inconvénients (jui
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ont été souvent signalés; ils pèsent particulièrement sur les classes ouvrières , en renchérissant les objets de leur consommation la plus indispensable ; ils peuvent quelquefois leur enlever un quart d'un salaire péniblement gagné, tandis qu’ils effleurent à peine le revenu du riche capitaliste; mais, d’un autre cÂk ils ont l’avantage de se payer facilement ; l’imjp^ pour le consommateur , se confond avec le prix de la denrée ; il l’acquitte ainsi sans s’en douter et sans se trouver vis-à-vis d’un agent fiscal ; aussi, et malgré les réclamations si souvent élevées depuis l’empire contre les droits réunis , c’est au moyen des contributions indirectes que le budget de l’Etat a pu s’élever de 50 pour 100 depuis quinze ans et qu’il atteint maintenant 1 milliard 400 millions. C’est par suite de celle facilité du payement, en présence au contraire de la diflicullé d’obtenir celui des contributions personnifies demandées aux classes peu aisées , que la ville de Paris a pris le parti de prélever sur les produits de l’octroi , ainsi que la loi l’y autorise , une somme de plus de deux millions et demi pour acquitter d’autant le contingent qui lui* est imposé pour la contribution personnelle et mobilière; afin d’alTrancbir ainsi de tout impôt de celte nature las habitants dont le loyer d’habitation est de 200 * francs seulement, et pour alléger proportionnellement la charge pour les loyers qui dépassent celte somme. " *
La répartition de l’impôt personnel et mobilier se ferait sans doute plus facilement s’il était perçu au profit des communes , et dons tous les cas on
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comprend combien l’intervenfion des autorités locales est nécessaire pour qu’un recensement destiné à une perception de celte nature n’ait pas un caractère de fiscalité hostile. Les mêmes observations acquièrent plus de force encore si on les applique à la contribution des patentes, qui, étant un impôt de quotité , progresse en raison d’un plus grand développement de la matière imposable, sans <iue le vote du budget lui ail assigné de limite quant à son produit total. .4ussi, dans sa session de 1841, à l’occasion des troubles que les opérations du recensement avaient si malheureusement excités dans quelques grandes villes , le conseil général de la Seine, tout en recoimaissant l’ulililé et la4égalité d’une opération de cette nature , a-t-il cru devoir insister pour que l'intervention des autorités municipales fût toujours admise et servit de contrepoids aux tendances trop fiscales des contrôleurs officiels : « 11 importe, disait-il, que dans les communes rurales, comme à Paris, les étals de recensement ou matrices des patentes soient, conformément aux lois et règlements , communiqués, avant la confection des rôles , aux maires et aux souspréfeLs, pour que ces fonctionnaires puissent fournir les observations qu'ils sont appelés à présenter sur ce travail, et pour qu’ils puissent veiller à ce que, d’après les instructions de M. le ministre des finances, on continue de suivre les principes qui ont servi les années précédentes au* classement des droits fixes et à l’évaluation des loyers ; qu’il est également indispensable qu’en cas de dissidence sur ces bases entre le maire et le contrôleur, comme
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en cas d’irrc^gularilé reconnue par le directeur des contributions directes, soit dans le classement des professions, soit dans la fixation des loyers, le préfet continue de statuer définitivement en vertu des dispositions de l'instruction ministérielle du 15 vendémiaire an IX, formant le complément de l’arrêté du 15 fructidor an VIII , et qui n’a pas cessé d’être en vigueur jusqu’à ce jour. »
Dans une session suivante, le coiLseil a déclaré qu’il y avait lieu de procéder au renouvellement des matrices des valeurs locatives dans les communes rurales : « Cotte opération, a-t-il dit , sera exécutée par les contrôleurs des contributions directes, de concert avec les autorités locales, conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1842 et aux instructions qui leur seront transmises à cet effet. Au fur et à mesure que les nouvelles matrices auront été dressées , elles seront communiquées au conseil municipal de chaque commune, qui, après avoir entendu les commissaires répartiteurs et le contrôleur des contributions , émettra son avis à ce sujet par une délibération spéciale. »
C’est en effet l’inten'ention des autorités locales qui peut seule donner aux impôts directs, le caractère d’équité et la sanction d’un acquiescement préalable qui en rendent la perception plus facile.
Pour 1846, les contingents assignés en principal au département de la Seine dans les contributions foncière, personnelle et mobilière et des portes et , fenêtres ont été partagés entre la ville de Paris et les deux arrondissements ruraux de la manière suivante :
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PcnotiDclIû PurU‘1
Foncière- fl mobilière. rt rrnèlrrs.
Pariii 7,208 088' 3.4U.388' 2,416.809'
Arrondissement (le Siinl-Uenis. 452,127 168,236 283,650
— dc.Sccaui 400,853 116.170 186,643
Totaui 8,061,068 3,695,800 2,826,862
Malgré une légère augmenlalion à la charge des dou.x arrondissements pour les contributions personnelle et des portes et fenêtres, une grande partie decc qui devrait les concerner est laissée^ la charge de la ville de Paris. On appuie celle injustice do répartition sur ce ([ue le recouvrement serait presque impossible sur les petits locataires dans les communes rurales , tandis qu’à Paris , une grande partie de cet impôt étant prélevé»; sur les produits de l’octroi , le recouvrement est toujours assuré. Ce qu’il y a de singulier, et l’on pourrait même dire de déplorable dans cette combinaison , c’est que ceux qui vont s’établir hors d»;s murs de l’enceinte de Paris pour échapper à l’octroi se trouvent ainsi, non-seulement affranchis d’impôts indirects très-lourds, mais tju’ils font encore payer par ceux que leurs professions retiennent en ville une forte partie de l'impôt direct qui les concerne.
L’exemption des charges encourage l’accroissement de la population: aussi voit-on une ceinture de constructions nombreuses et serrées entourer extérieurement Paris ; et , si la population des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux augmente, c’est moins par un dévelo|)|)einent des ressources rurales que par un accroissement réel de la cafiitale, lequel a lieu en dehors des murs plutôt <iu’au dedans, parce qu’une partie notable des ha-
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bitants peut ainsi se soustraire non-seulement aux droits d’octroi, mais encore à une partie des contributions directes auxquelles ils devraient être soumis. C’est ce qui apparaîtra d’une manière plus évidente encore lorsque nous examinerons particulièrement la marche qu’a suivie la population dans le département de la Seine et à Paris.
Il nous reste à signaler à quel point la contribution des patentes pèse d’une manière toute spéciale sur ce département. Il ne s’agit plus ici d’un impôt de répartition, il s’agit au contraire d’un impôt de quotité , qui produit d’autant plus que la matière imposable s’étend davantage. Destiné à atteindre particulièrement les revenus des professions industrielles et commerciales , il porte essentiellement sur les populations urbaines ; aussi , sur les quarante et un millions prévus au budget de 1846 pour cette nature de contributions, le département de la Seine entre-t-il pour environ huit millions, c’est-à-dire à peu près pour un cinquième, et encore est-ce sur la ville de Paris que retombe spécialement celte charge.
La diversité des impôts ne saurait avoir d’autre but que de rapprocher le plus possible les faits réels du grand principe qui doit dominer en France d’après la Charte, celui de la répartition de toutes les charges publiques d’une manière égale et proportionnelle aux revenus, sur l’universalité des citoyens, ür, il faudrait pour cela que des droits de même genre fussent imposés sur toutes les natures de revenus, et si un droit de patente est mis sur les professions industrielles et coramer-
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ciales, il devrait en môme temps être infligé, de la même manière, aux professions agricoles. Si cependant une proposition semblable était faite , on ne manquerait pas de faire entendre les plus vives réclamations ; on énumérerait alors toutes les entraves qui empêchent déjà notre agriculture de se développer. Des arguments de cette nature seraient fondés sans doute, et feraient repousser toute mesure qui tendrait à étendre l’assiette de la contribution des patentes sur l’ensemble de toutes les professions productives du pays; mais il faut reconnaître en même temps qu’ils ne justifieraient en rien cette nature d’impôt, en tant que spécialement appliqué aux populations urbaines.
Une seule chose pourrait rendre parfaitement acceptable la contribution des patentes , ce serait l’abandon de son produit aux besoins divers des populations qui l’auraient supportée. Ainsi disparaîtraient et l’odieux de l’impôt, et les difficultés de sa répartition; la loi à cet égard, toujours impossible à rendre parfaite quand il s’agit du pays en général, deviendrait plus facile à bien faire. La classification des professions dans chaque ville serait plus simple; la fixation d’un droit fixe et celle d’un droit proportionnel au loyer perdraient leur caractère d’injustice distributive, et pourraient se faire équitablement dans une môme ville; tandis que les mêmes dispositions deviennent compliquées et toujours injustes lorsqu’on veut les appliquer à toutes les communes du pays, à de petites villes comme à la capitale ; les injustices de répartition ne manquent pas alors de se manifester ; on les
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signale jusque dans une même ville, et il suffit souvent pour s’en convaincre , de changer seulement de quartier.
Dans l’état actuel des finances publiques en France, avec les besoins toujours croissants du Trésor, en présence des grandes entreprises préparées dans un but de développement général des forces productives du pays, il est difficile de demander au gouvernement central d’abandonner une source quelconque de revenu. C’est cependant là que pourrait se rencontrer la seule solution possible du grand problème de la suppression des octrois. Si l’Klat consentait à appliquer une partie de l’accroissement annuel du produit des taxes indirectes, qui seules ont permis au budget de grossir de 400 millions en douze ans, à la décharge de l’impôt des patentes; ou du moins si les produits de cette contribution étaient successivement abandonnés aux villes, dans une proportion déterminée par la plus-value résultant des contributions indirectes, jusqu’à ce que les patentes no fussent plus que des taxes municipales; alors, non-seulement elles se percevraient avec plus de focilité , mais elles produiraient encore promptement de plus fortes rentrées. Paris, par exemple, y pourrait trouver facilement 12 à 15 millions, qui, réunis aux sommes que le Trésor reçoit en ce moment sur le budget municipal , et qu’il abandonnerait aussi, arriveraient à un total qui permettrait à cette ville de renoncer à la majeure partie des droits d’octroi, aujourd’hui seule source de son revenu. D’un autre côté, la suppression , ou, en
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attendant, une diminution considérable sur l’octroi, |iermettrait à l’État de percevoir plus facilement des contributions indirectes plus fortes sur une partie des denrées de consommation , et lui offrirait une ample compensation pour son sacrifice. Ce qui est dit ici des patentes s’appliquerait en grande partie à la contribution personnelle et mobilière, ainsi qu’à celle des portes et fenêtres. Le mal de notre système financier, c’est que les impôts de toute nature, directs et indirects, étant tous perçus et centralisés au profit du 'frésor, on ne peut pourvoir aux dépenses locales qu’au moyen de surcharges sur. des matières imposables déjà frappées: c’est par des centimes additionnels, (jui égaleront bientôt le principal tout entier des contributions directes, qu’il est pourvu aux dépenses départementales, et les villes ne trouvent ensuite . moyen de pourvoir à leurs dépenses les plus indispensables que par quelques faibles centimes sur les mêmes contributions , et en frappant des denrées, soumises déjà pour la plupart à des contributions indirectes, de nouvelles taxes de la même nature, qu’on a appelées droits d'octroi.
ni'DGET DÉPARTEMENTAL.
Budget dcpartcmcnt.'il.
Les budgets départementaux se divisent uniformément en six sections, dont les quatre premières, comprenant les dépenses les plus importantes, relèvent du ministre de l’intérieur. Les deux dernières sections, concernant l’emploi de quelques centimes additionnels spéciaux à deux services distincts , relèvent , pour l’instruction primaire , du ministre de l’instruction publique, et pour le cadastre , du ministre des finances. Pour ces deux parties, le département de la Seine ne se distingue en rien du reste de la France. La ville de Paris subvient, sur son budget, à toutes les dépenses de l’instruction primaire, en ce qui la concerne, et y affecte , comme nous aurons occasion de le voir, plus d’un million. Une surimposition départementale de quatre dixièmes de centimes additionnels aux quatre contributions directes , et produisant environ qilatre-vingt-dix mille francs , suffit donc aux subventions à donner chaque année aux communes rurales pour les constructions d’écoles, et fournit en outre aux dépenses relatives à la tenue des comités d’arrondissements ruraux et du comité central de Paris, ainsi qu’à une part dans les frais de l’école normale d’enseignement primaire de
Versailles, qui se trouve ainsi commune aux deux départements.
Pour les quatre sections de son budget, qui relèvent du ministre de l’intérieur, le département de la Seine se trouve au contraire dans une position véritablement exceptionnelle, et, malgré l’importance des revenus, le conseil général y conserve moins de liberté d’action que partout ailleurs.
La loi de 1838 a énuméré les dépenses ordinaires qui viennent s’inscrire à la première section ; ce sont celles qui, déclarées obligatoires, ont un intérêt qu’on peut appeler gouvernemental. Ce n’est pas au conseil qu’il appartient de prévoir les recettes qui doivent tburnir à cet égard les voies et moyens. Chaque année, la loi de finances, votée par les chambres législatives, fixe le nombre de centimes additionnels ordinaires que le départo ment prélèvera d’abord, puis un autre nombre de centimes qui, centralisés à la disposition du ministre, lui permettent de répartir cette portion des ressources entre tous les départements, en proportion de leurs besoins. En votant les dépenses de la première section, le conseil départemental agit, en quelque sorte, en vertu d’une délégation du pouvoir délibérant central, afin de contrôler des détails de dépenses, qui ne sauraient être suffisamment examinées par les chambres législatives. Aussi la première section des budgets départementaux n’estelle autre chose que le chapitre XXXVIII du budget du ministre de l’intérieur.
C’est à cette section que viennent s’inscrire les frais d’entretien des bâtiments départementaux, les
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loyers de la préfecture et des sous-préfectures, l’entretien des routes départementales, les dépenses des prisons, des enfants trouvés et des aliénés. Ces trois derniers services ont pris un tel développement dans le département de la Seine, que le budget est chaque année arrêté en déficit. Ce déficit serait plus fort encore si toute une série de dépenses, qui.'bicn que n’étant pas au nombre de celtes comprises dans les prévisions de la loi, et ayant un caractère gouvernemental, ne se trouvaient pas portées h la charge des centimes facultatifs, .\insi les frais d’organisation en légions de la garde nationale de la banlieue, l’entretien d'un dépôt de mendicité et une partie des frais d’administration des deux préfectures portés k la seconde section du budget, privent le conseil général de la libre disposition des centimes facultatifs que la loi avait entendu lui laisser. Aussi ce conseil fait-il entendre chaque année des réclamations de plus en plus vives pour (pi’une part plus forte du premier fonds commun soit affectée aux dépenses de la première section, k laquelle serait reporté tout ce qui concerne les besoins généraux .
Le regret de voir un budget présenté chaque année en déficit avait même porté un moment le conseil de la Seine à s’associer au vœu émis par le conseil général de la Drôme, pour que les trois services des prisons, des enfants trouvés et des aliénés fussent centralisés dans les mains du ministre de l’intérieur. Cette mesure serait cependant des plus filcheuses, elle enlèverait aux conseils généraux leur principale attribution, et le gouvernement repré-
senlalify perdrait la garantie qui résulte de la délégation qui leur est laite d’une partie du droit de contrôle, que les chamlires législatives ne sauraient exercer d’une manière efficace dans toutes les parties du pays. Les établissements d’enfants trouvés et d’aliénés ont un caractère charitable qui exige l’intervention des autorités locales; et, pour les j>risons , c’est au moment on la réforme pénitentiaire SC prépare qu’il faudrait augmenter plutôt que détruire les garanties qui résultent de cette môme intervention.
La circulation est tellement active dans le département de la Seine, qu’en outre des routes royales dont l’entretien est à la charge de l’Llat, il a fallu classer un grand nombre de routes départementales et de chemins vicinaux de grandes communications. Les routes départementales sont au nombre de soixante-quatorze, donnant une longueur totale de deux cent quarante-six mille mètres. .
Los dépenses ordinaires étant obligatoires, le gouvernement central conserve une omnipotence complète quant au contrôle exercer, après les voles du conseil général, sur cette partie du budget, et pour y inscrire d’office celles de ces dépenses auxquelles il aurait été négligé ou môme refusé de pourvoir par un crédit spécial.
Pour les trois autres sections, le conseil s’occupe des recettes aussi bien que des dépenses. Ses votes, renfermés dans les limites posées par la loi de finances, déterminent dans quelle proportion d’autres ressources, demandées à l’impôt, viendront s ajouter à la part du département dans le partage
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qui est fait d’un second fond commun, ainsi qu’au produit de quelques propriétés départementales, lorsqu’il y en a, et aux subventions fournies par les communes ou par des particuliers intéressés à l’achèvement de certains travaux.
La section des déperues facultatives est celle oh l’action du conseil général devrait conserver le plus de liberté d’action; il ne peut cependant s’abandonner à ses impulsions, même dans cette partie du budget, qu’après avoir réservé des fonds suffisants pour les travaux neufs aux bâtiments des préfectures, des prisons et des casernes de gendarmerie, et pour quelques améliorations importantes sur les routes départementales.
La troisième section comprend les dépenses extraordinaires , c’est-à-dire celles qui , ayant pour objet des créations nouvelles, reçoivent, par des impositions extraordinaires et des emprunts, des voitîs et moyens spéciaux, et doivent, après achèvement de ces entreprises, disparaître du budget aussi bien aux recettes qu’aux dépenses. Une loi du 5 août 18Ü a autorisé le département de la Seine à s’imposer jusqu’en 1 850 de 2 centimes additionnels extraordinaires sur les quatre contributions directes, pour dépenses d’utilité départementale. Le produit en est presque entièrement consacré à des travaux neufs sur les roules du département. Ce produit a été porté pour l’année 1840 à 454,000 fr.
Une autre loi de 1859 avait autorisé une autre surimposition de 3 centimes additionnels pour être affectés aux dépenses d’agrandissement et d’isolement du Palais de Justice. Cet impOl, produisant
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annuelhîmenl sept ceul mille francs, volé pour avoir ofl'et jusqu’en 1847 inclusivement, sera sans doute insuffisant encore, malgré les subventions de l’étal et de la ville de Paris et malgré la somme accordée sur les centimes facultatifs par le conseil général, pour conduire à fin la grande entreprise à laciuelle on a voulu pourvoir.
Le Palais de Justice, qui comprend les salles d’audience, les grelles et les cabinets nécessaires aux tribunaux de tous les degrés de juridiction, depuis le tribunal de simple police municipale jusqu’à la Cour de cassation, contenant encore dans scs limites deux prisons, se joindra à la préfecture de police et h l’élal-major des sapeui's-pompiei's, et devra couvrir l’espace entier (jui s’étend entre les rues de la Barillerie et du Harlay, entre les deux quais et la nouvelle rue de la Sainte-Chapelle, laissant ainsi subsister seulement une rangée de maisons sur le quai des Orfèvres. Le pritjel, étudié en premier lieu, laisse de célé les travaux de la |)réfeclure de police, ce qui est fort à regretter eu présence de l’urgence, si souvent signalée, qu’il y aurait à reconstruire la prison du dépôt. Celte prison, en effet, se trouve dans des conditions d’espace et de salubrité tout à fait fâcheuses, ayant cependant par an un mouvement d’entrée de 23 à 25,000 prisonniei-s des deux sexes, de tout âge, dans toutes les conditions; et recevant encore à litre d’hospitalité, également dans le courant de l’année, 7 ou 800 malheureux lorsqu’on les trouve sans ressource aucune sur la voie publique.
L’étude des premiers projets d’agrandissement
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du Palais avait été confiée à un architecte, mort sans avoir pu en terminer les plans. Cependant, pressé cpi’on était de commencer les travaux, on a adopté des projets partiels ; on a fait prononcer la déclaration d'utilité publique, et l’on a passé à l’expropriation des maisons particulières qui se trouvaient enclavées dans le périmètre arrêté.
L’avant-projet, laissant -de côté ce qpii concerne la préfecture de police, prévoit une dépense totale de 7,800,000 fr. à laquelle l’État contribuerait pour une somme de2 millions, à raison des travaux spéciaux à la Cour royale et è la Cour d’assises, et la ville de Paris pour 100,000 fr., à raison du tribunal de police municipale; tout le surplus, c’està-dire 5,700,000 fr. resteront à la charge du département; et l’on doit remarquer, en outre, que les travaux étant conduits pour compte départemental, les subventions étant fixes et déterminées à l’avance, tout excédant sur les prévisions retombera nécessairement sur les finances du département. Cet excédant menace d’étre d’autant plus fort, qu’en général les premiers projets d’architectes dissimulent une partie des dépenses, pour ne point détourner les idées d’entreprises désirées par l’administration, et sur lesquelles d’ailleurs on s’attend à recevoir de solides honoraires; et que, d’un autre côté, des augmentations ne manquent pas de provenir des exigences pour chaque service qui se manifestent toujours pendant le cours des travaux. Ces exigences se produisent avec d’autant plus de vivacité, que ceux qui les font valoir ne sont pas chargés de pourvoir aux frais nécessaires pour les satisfaire.
Outre les sacrifices occasionnés par des deman des plus ou moins exagérées, mais basées cependant sur les besoins réels des sen ices publics, il est une autre source de dépenses plus menaçante encore, c’est celle qui résulte des réclamations et des exigences de la commission des monuments historiques; les discussions soulevées par elle ont même retardé de trois ans le commencement des travaux. On calculerait difficilement les sommes auxquelles monteraient les largesses qu’il aurait fallu faire, pour donner satisfaction aux seules réclamations soulevées à l’occasion de la Sainte-Chapelle : les uns voulaient l’isoler entièremimt ; d’autres voulaient au moins voir agrandir la cour de façon qu’on pùt saisir d’uii seul coup d’œil l’eu- . semble de l’édifice. Ces demandes étaient sans doute fondées à quelques égards : la Sainte-Chapelle est un des plus précieux échantillons d’architecture gothique que possède la capitale; elle est du goût le plus pur du treizième siècle ; mais il ne faut pas cependant perdre de vue qu’elle a été construite avec destination de rester enclavée dans d’autres bâtiments. C’est dans son intérieur, plutôt que dans les cours, qu’il faut aller pour jouir de toute la richesse de son architecture, et de l’ensemble de sa décoration élégante autant que hardie.
A l’extérieur ce monument de deux étages s’élève au-dessus d’un lourd soubassement, et, à moins d^un remblai impossible à faire, ce .sera toujours au premier étage des bâtiments environnants qu’il fiiudra se placer pour juger de l’ensemble de ses lignes. D’un autre côté, pour l’isoler, il faudrait sa-
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crifier une des ailes qui régularisent le palais, et construire à la chapelle même toute une façade nouvelle.
L’élargissement de la cour de la Sainte-Chapelle était le travail que l’on pouvait avec le plus de raison accepter; mais il entraînait cependant la suppression de la rue latérale, l'expropriation d’une longue rangée de maisons sur le quai des Orfèvres, ce qui aurait augmenté la dépense générale de deux millions peut-être. Les habitants du quartier ont réclamé d’ailleurs contre une semblable disposition, en ce qu’elle aurait fait disparaître un nombre considérable d’habitations particulières, et aurait ainsi ôté encore à l’activité et au mouvement commercial dans cette partie de la cité. Il valait mieux sans doute s’en tenir au projet primitif pour pouvoir appliquer plus tard tous les suppléments (le ressource qu’on pourra obtenir, à la construction de prisons plus spacieuses et plus salubres : la commission historique en éprouvera quelque^ contrariété, mais l’humanité y gagnera d’autant.
Pour rendre disponible la part qui reste k sa charge dans la dépense du Palais de Justice, le département de la Seine a été autorisé à contracter envers la ville de Paris un emprunt de 3 millions dont les intérêts seront servis au moyen des 3 centim(îs additionnels déjà mentionnés.
Une autre entreprise importante exige du conseil général des sacrifices presque aussi grands sur les (leux sections des dépenses facultatives et des dépenses extraordinaires; c'est celle de la construction d’une nouvelle maison d’arrêt destinée à loger
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douze cents prévenus dans le système de l’isolement de jour et de nuit, et devant remplacer la prison actuelle de la Force. Nous reviendrons sur ce projet sous le rapport du régime pénitentiaire, ne le considérant en ce moment qu’en ce qui concerne les finances. Cette nouvelle prison s’élève dans le quartier Saint-Antoine. Les travaux commencés sont suivis avec activité. Iài dépense totale est évaluée à 4 millions 370,000 fr. dont plus du quart sera fourni par la ville de Paris à titre de subvention. En outre des fonds votés annuellement pour ce service , le conseil général a alfecté en prévision à celle même destination le produit de la vente présumée des deux prisons actuelles de la Force et des Madelonneltes, bien que pour cette dernière il soit encore fort douteux qu’on puisse arriver prochainement à sa suppression. Enfin, un concours a étédemandé à l’Étal, tant sur le second fonds commun à la disposition du ministre, que sur un crédit spécial qui serait demandé aux Chambres, et pourrait représenter le prix d’acquisition de la maison des jeunes détenus, rue de la Roquette, passée depuis 1 842 de l’administration départementale dans les attributions directes du ministre de l’intérieur.
La quatrième section du budget départemental, comprenant les recettes et dépenses spéciales, se compose presque uniquement de ce qui a rapport aux chemins vicinaux. Le département de la Seine est de tous le moins étendu, mais l’importance de sa population et la centralisation de tous les services publics du pays font que ses routes et ses chemins
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sont plus fréquentés que partout ailleurs, et que l’entretien en est aussi plus dispendieux. Des routes départementales s’embranchent sur les routes royales qui, de toutes les extrémités de la France, convergent vers Paris; les chefs- lieux de chacun des deux arrondissements ruraux sont ainsi mis en communication avec toutes les communes du déprtement; une triple ceinture de chemins vicinaux de grande communication permet ensuite de parcourir tout le territoire en formant des cercles plus ou moins grands, suivant l’éloignement où l’on se trouve de la capitale prise comme centre, et complètent le réseau des voies de communication. Des subventions importantes sont en outre accordées aux communes pour réparations sur leurs chemins de petite vicinalité.
Le conseil général de la Seine a été un des premiers à prendre les mesures qui ont amené la rédaction de la loi du 21 mai 1836, destinée à avoir une si grande influence quant à un développement plus égal de la production sur tous les points du pays, par les facilités nouvelles données ainsi aux transports et aux échanges.
Les travaux des fortifications de Paris ont mis les chemins dans un état déplorable; une indemnité demandée à cette occasion au ministre de la guerre a été refusée, et cependant les frais extraordinaires de réparation des routes ne sont encore cpi’une faible partie du tort que cause au département de la Seine celte grande enlreprise.votée par les Chambres dans un intérêt national, mais qui frappe une large zone du territoire de servitudes militaires et de stérilité.
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Les dépenses aux quatre premières sections du budget départemental présentées pour 1 846 se récapitulaient de la manière suivante :
fr. c.
Serlion. D(*pense< ordinaires 3,214, 3D1 83
2*" Section. Dc^penses rarulUUves 1,628,000 86
3"* Section. Dépenses estraordinaires 1,136,187 06
4*’* Section, Dépenses spéciales aux chemins >icinaux. 701,516 80
Total 6,670,186 80
Ces dépenses comparées aux ressources préuies présentaient un déficitde cent trente-six mille francs; tout en laissant 'encore à la charge de la ville de Paris et de l’administration des hospices la presque totalité de la dépense des enfants trouvés et des aliénés, contrairement aux dispositions de la loi. Mais le conseil général, persistant h soutenir que les règles posées pour toute la France devaient être observées pour le département de la Seine, a élevé les chiffres en conséquence, et le budget pour 1846 a été, en définitive, arrêté avec un déficit de près d’un million.
Les dépenses départementales sont prises en entier sur le produit des contributions directes; en les divisant par le nombre des habitants du département de la Seine, elles sont deux fois plus considérables que la moyenne des mêmes dépenses pour toute la France, et quadruples de celles de quelques-uns des départements les plus riches et les plus peuplés, La réunion des budgets des 86 départeuicnls donne un chifi’re qui dépasse de fort peu 86 millions. Le département de la Seine-Inférieure est celui dont le budget est le plus fort après la Seine ;
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il est de 2,200,000 fr, avec \ine population de 737,500 habitants. Le budget du département du Nord est de 1,900,000 fr. avec 1 million d’habitants. Les départements moins peuplés de l’intérieur ont des budgets proportionnellement moins forts aussi; la Lozère en a un de 247,000 fr. et 140,788 habitants; le Cantal 391,000 fr. avec 257,425 habitants; pour ce dernier département, le budget est compai'ativement cinq fois moins fort (pie le budget du département de la Seine.
Ce n’est pas, du reste , le montant total des budgets départementaux qu’il conviendrait de comparer si l’on voulait se faire une idée exacte des droits du département de la Seine à une plus forte ' part dans le partage des fonds communs et à dt;s subventions spéciales qui viendraient pourvoir h l'insuffisance des ressources pour les services généraux. C’est à la première section, celle des dépenses ordinaires, que s’inscrivent, comme on J’a vu , les (tbligations que l’on peut appeler gouvernementales. Pour quarante-cinq déparleuients, cette scîction du budg(ît r(!ste au-dessous de 300,000 fr. Pour le département du Nord, elle est portée à 664 fr., et pour la Seine-Inférieure, à 681,000 fr. Sur le budget de la Seine, les dépenses obligatoires atteignent près de 4 millions, et cette surcharge extraordinaire tii'iit pss(‘ntiellenïent il ce que Paris est le siège du gouvernement central.
Les ditTérentes demandes de crédits, à quelque •S(‘ctinn qu’appartiennent h‘S dépenses, sont présentées au conseil général par le préfet de la Seine ou par le préfet de police, suivant (ju’il appartient
il l’im ou à l’aulro d’ordonnancer li's mandais de payeinenls, d’où résulle nalurelleinent une complication de plus dîuis les travaux du conseil.
Les attributions du préfet de police, dans la première section, portent pre.sque exclusivement sur un seul cha[)itre, le plus important de tous, celui des prisons : il conviendra de s’y arrêter d’abord d’une manière toute spéciale.
Parmi les dépenses obligatoires de la première section rentrant dans les attributions du préfet de la Seine, il est deux chapitres qui mériteront aussi une attention toute particulière, tant h cause des services auxquels il s’agit de pourvoir, que par l’importance croissante des dépen.seset par les questions d’interprétation de législation spéciale que soulève l’imputation des sacrifices imposés au département. Ces services sont ceux des enfants trouvés ou abandonnés et des aliénés.
Prisons départementales.
Malgré la légèreté de caractère si souvent reprochée aux Français, on procède certainement avec plus de lenteur chez nous que partout ailleurs dans la voie dos réformes. f.a question des prisons en est une pretive évidente; il n’y a en France (ju’un même avis sur les fâcheux résultats du régime de l’emprisonnement en commun dans les maisons centrales de détention, et particulièrement sur la déplorable organisation des bagnes ; cependant, on arrive lentement ii se mettre d'accord sur le meilleur mode à substituer à celui qu’on reconnaît vicieux. La loi votée par la chambre des députés est destinée à recevoir, sans doute, de grandes modifications de la part de la chambre des pairs. L’enquête nouvelle demandée îi la magistrature depuis la présentation môme du projet, les craintes manifestées par ceux qui ont étudié et qui appliquent journellement le code pénal, leur terreur de voir loucher h ce qu’ils regardent comme l’arche sainte, retarderont pendant longtemps encore l’application de tout nouveau système. Ces craintes, manifestées par des hommes d’une aussi longue expérience, et dont on ne peut révoquer en doute ni les lumières ni les bonnes intentions, seraient même de nature
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j'i arrêter ceux qui sont le jikis portés ii croire une réforme désirable, s’ils ne songeaient pas que lorsqu’il s’est agi d’abolir la torture, les magistrats manifestèrent aussi les plus vives alarmes, et ne manquèrent pas de représenter la société comme devant rester désarmée en présence du crime, et comme devant être, par cette réforme, privée de tout moyen d’arriver à la découverte de la vérité.
Kn attendant, des essais sont commencés è la fois dans tous les pays ; et, en France même, quelques expériences heureusement tentées viendront constater bientôt ce qu’il est possible d’attendre d’une sage réforme, lies améliorations partielles s’introduisent, d’ailleurs, chaque année dans celte branche des services publics; les conseils généraux de départements ont compris l’importance de leurs attributions à cet égard; le régime alimentaire, la discipline intérieure, l’assainissement des maisons, si peu convenablement construites d’ailleurs, qui servent à renfermer les détenus, ont successiveûient appelé leur attention. Enfin, la loi nouvelle ne dedevant s’appliquer qu’è cc‘ (jui concerne la peine è fgire subir è des condamnés, on a pu, sans attendre aucune nraivelle disposition législative, s’occuper de faire élever des prisons pour les prévenus, sur le principe de la séparation de jour et de nuit.
Le ministre de l’intérieur pourvoit directement sur son budget à la dépense des condamnés aux travaux forcés, des réclusionnaires et des condamnés correctionnellement à plus d’un an. Les prisons départementales renferment les prévenus, les condamnés à moins d’un an, et ceux qui attendent le
moment d’élre transféras soit dans les maisons centrales, soit aux bagnes. La po|)ulation des maisons centrales et celle des prisons départementales arrivent à des chilfres à peu près pareils'. Le nombre dos détenus qui doivent être logés et nourris sur les fonds départementaux est maintenant d’environ vingt mille. Un cinquième de ce nombre est à la charge du département de la Seine. Dans les 5 millions 600 mille francs inscrits sur l’ensemble do tous les budgets départementaux pour le service des prisons, ce département figure à lui seul pour quinze cent mille francs, sans y comprendre encore les dépenses relatives à un dépôt de mendicité qu’il entretient à Villers-Cotterets. Les autres départements qui viennent après celui-ci pour les dépenses du même service, sont naturellement ceux qui renferment le plus de populations agglomérées; celui de la Seine-Inférieure, par exemple, pour un nombre de détenus s’élevant en moyenne Ji 850, prévoit une dépense annuelle de 246 mille francs ; le département du Nord calcule sur 700 détenus et sur une dépense de 179 raille francs. Dans d’autres départements, au contraire, où la population est moins dense, les dépenses sont beaucoup moins
' r.'i’Ut numérique de le populaliun des maisoni ceniralet de détcniion présentait, au 1" octobre 184S, les résullaU suivants :
Adultes
Jeunes détenus..
Colouies pénales.
hommes
Temmes
garçons
filles
garçons
Qlles
Total 20,004
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fortes; ainsi, ceux des Bjisses-Alpes, du Gers, delà Lozère, de la Vendée, n’ont à inscrire que 25 à 30,000 francs sur ce chapitre spécial de leurs budgets, et ces seuls rapprochements montrent l’importance relative du service placé à Paris dans les attributions du préfet de police, et justifient l'intérêt avec lequel on s’est occupé dans' la presse, et lors de la préparation des projets de loi, des améliorations introduites jusqu’à ce jour, ou projetées, pour ce qui touche aux prisons de la Seine.
La discussion sur la réforme pénitentiaire a été rendue particulièrement longue et difficile par les idées préconçues et les |)réoccupations dont n’ont pas su assez se défendre ceux qui y ont pris part. La philanthropie, comme tous les sentimentÿ géné*reux, se laisse facilement entraîner à l’exagération, et l’on s’est beaucoup plus occupé, pendant longtemps, des moyens de procurer du bien-être aux détenus, que des mesures à prendre pour protéger la société contre les atta(}uos de. ceux qui se sont déclarés en état d’hostilité ouverte contre elle. Cette tendance est celle qui prévalait particulièrement dans les dernières années de la restauration, et dont l’effet se fait encore sentir aujourd’hui. Les secousses et les troubles politiques ont contribué à ce résultat, en conduisant sous les verrous des hommes qu’une exaltation trop grande avait pu entraîner hors des bornes de la légalité, mais qui n’avaient pas perdu pour cela le sentiment de la droiture et de l’honneur, et conservaient par conséquent une part de l’estime publique. De ce qu’on avait pu avoir dos amis en prison, on en a été porté à pousser au delà
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(le ses bornes raisonnables la pitié que ne peut mancpier d’inspirer le sort des prisonniers. Les plaintes des détenus politiques, l'écho qu’elles ont trouvé dans la presse, agiront encore sur ceux qui prendront part à la discussion du régime pénitentiaire, plus (pi’ils ne le penseront eux-mêmes; et, dans la répulsion qu’éprouvent certains publicistes pour le système cellulaire de Jour et de nuit, malgré les adoucissements et les précautions dont on l’entoure, perce encore la crainte, si souvent manifestée, de voir une administration vindicative venir un jour h abuser de ce régime pour pers(‘cuter, par de cruels traitements, ceux des ennemis de sa politique qui tomberaient entre ses mains.
La question semble toutefois faire chaque jour quelques pas, et l’on parait comprendre généralemirnt que les prisons doivent conserver un caractère d’intimidation, dont les généreuses aberrations de la philanthropie les a trop dépouillées. Avant de s’occuper d’adoucir le sort, déjà considérablement amélioré, des détenus, avant même de songer à leur amendement, il faut surtout leur prouver que la société saura se mettre en garde contre leurs attaques, et que, si elle ne peut corriger les mauvais penchants, elle saura au moins les mettre dans l’impossibilité de nuire. Elle tâchera surtout que le séjour des prisons cesse d’être une occasion de plus grande dépravation; elle voudra que, si le détenu ne se corrige pas, il ne sorte pas du moins plus perverti (ju’il n’était entré ; elle cessera d’entretenir à grands frais les écoles d’enseignement mutuel du vice et du crime. Le nombre croiss^t
des délits est venu donner à cet égard d’utiles avertissements. On a pu suivre dans tous scs degrés la carrière de ces infortunés qui, voués au mal dès leur enfance par la misère, les mauvais exemples et l'abandon, passent successivement de prison en prison pour en sortir toujours plus pervertis, et finissent par arriver jeunes encore dans les bagnes ou sur l’échafaud.
L’administration départementale de Paris a agi logiquement lorsqu’elle a cherché d’abord à garantir l’enfance contre la contagion dt>s prisons, et la persévérance que M. (îabriel D(.‘lessert, soutenu etencouragé par le conseil général, a apportée dans la grande expérience du système mitigé d’isolement pour les jeunes détenus, a beaucoup avancé et facilité l’examen des questions qui restent encore à résoudre. On a pu se convaincre déjà que le même système s’appliquera avec avantage aux pn^ venus, et une prison spéciale se construit à cet effet.
L’étude des prisons et un examen sérieux de la population qu’elles renferment font connaître bien vite l’insuffisance de tout système basé sur la classification des détenus. Après avoir séparé les sexes, groupé les âges, séparé les professions, fait la distinction des prévenus et des condamnés, de ceux qui entrent pour la première fois et de ceux qui ont déjà subi des condamnations, soit au criminel, ^ soit seulement correctionnellement, il faudrait encore tenir compte du degré des peines, de la nature des crimes et délits, enfin du caractère de chacun des détenus, et, de considération en considération,
de division en division, si l’on y ajoute celte fâcheuse vérité, qu’entre deux individus incarcérés ensemble, c’est toujours le plus corrompu qui agit sur celui qui l’est moins, on arrive à désirer l’incarcération isolée. L’homme perverti doit être considéré comme un malade, et pour augmenter les chances de guérison, il convient de le séparer de tout ce qui peut entretenir ses mauvaises passions et le conduire à des rechutes. Il faut l’isoler, non pas des honnêtes gens, mais lui interdire seulement tout contact avec ceux qui pourraient lui nuire ; c’est là le seul but du système cellulaire mitigé, qu’un nom américain désignerait fort mal. ün seul grand obstacle se présente pour l’application complète d’un semblable système, c’est la question de dépense ; on voudrait sans doute ouvrir d’assez vastes hospices pour le traitement de toutes les infirmités morales qui affligent l’humanité, mais il faut, au milieu des difficultés que rencontre l’application des principes, borner son ambition à une sage réforme des prisons.
Les inconvénients graves de l’incarcération en commun apparaissent dans toute leur hideuse vérité dans les prisons du département de la Seine ; et cependant, la classification des détenus y est poussée plus loin que partout ailleurs, par suite des facilités que donne le nombre des établissements, et les subdivisions diverses de chacun d’eux. Aucune de ces maisons n’a été construite cependant pour l’usage auquel on l’a consacrée, et n’a pu être convenablement appropriée à sa destination; ce n’est qu’à force d’ordre et de soins que l’administration
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réussit à y entretenir la salubrité et le bon ordre ; il suffit d’y faire une tournée pour se convaincre que tout est à faire pour que Paris soit pourvu de prisons convenables. Des couvents, d’anciens hôtels ont été convertis en lieux de détention, et la plupart ne présentent ni moyens commodes de surveillance, ni même sûreté contre les évasions.
La loi et les arrêtés ministériels qui en règlent l’application, notamment celui du 20 octobre 1810, mettent quatre espèces de prisons à la charge des départements : 1° maison de police municipale ; 2® maisons d’arrêt ; 3® maisons de justice ; 4® maisons de correction; les autres prisons, appelées maisons de détention ou maisons centrales, sont à la charge directe de l’État. On ne trouve pas sans doute, en examinant les dix maisons qui renferment les détenus à Paris, une^ représentation bien exacte de ces diverses catégories de prisons départementales. Toutefois, le dépôt près la Préfecture de police est, à quelques égards, maison de police municipale; la Force et les Madelonnettes peuvent être considérées comme maisons d’arrêt, c’est là que sont plus particulièrement renfermés les prévenus ; la Conciergerie du palais est la maison de justice ; Sainte-Pélagie peut être considérée comme maison de correction, c’est là que sont renfermés les condamnés à moins d’un an ; un quartier spécial y est aussi consacré aux condamnés de la police municipale ; ils y passent peu de jours seulement. Les condamnés à plus d’un an sont placés en dépôt, jusqu’à leur translation, dans la plus récente des prisons construites rue do la Roquette ;
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les jeunes garçons prévenus sont dans une partie des biltiments du j^nitencier de la maison cellulaire d’éducation correctionnelle, dont le bâtiment, mal combiné et prétentieux dans son architecture extérieure, s'élève dans le même quartier : mais on est encore, dans la pratique, obligé de faire bien des exceptions à la classification qui vient d'être sommairement indiquée. Pour les femmes, les prisons des différentes catégories sont réunies dans des quartiers spéciaux de la seule maison de Saint- Lazare, rue du Faubourg Saint-Denis, sauf translation à la Conciergerie des femmes qui vont passer en jugement. La prison de la Dette a son caractère tout spécial, qui permet de la laisser provisoirement en dehors de la nomenclature ; et quant à la prison militaire de l’Abbaye, bien qu’elle soit placée sous la surveillance du préfet de police, elle n’est point au nombre des prisons départementales.
Sous le rapport de l’administration, comme sous celui de l’importance des dépenses imposées aux départements, aussi bien que pour les renseignements à recueillir sur ce qui touche à la population des prisons, et aux améliorations qui peuvent être apportées dans le régime pénitentiaire, une revue rapide des différentes prisons de la Seine peut n’étre pas sans intérêt.
Le dépôt près la Préfecture de police a sans doute quelques-uns des caractères des maisons de police municipale ; c’est là que sont amenés tous les individus arrêtés dans Paris, et qui sont ensuite relaxés après un premier interrogatoire, ou dirigés avec mandai de dépôt sur l’une des maisons de préven-
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lion. O.'llo jiiison, ({ui occupe un angle resserré de riiülel de la Préfecture, uiaïuiue d’air, d'espace et de jour; il faut le soin exlréine qu’y apfiorle l’adininistralion pour que 1(“ séjour, quelque court qu’il soit, ne devienne pas fatal à ceux qui y sont rcnferniés; les employés intérieurs ressentent même souvent le mauvais effet du séjour prolongé qu’ils y font. Il n’y a point do cour, et toutes les divisions’ sont confondues; on y trouve deux salles communes pour l(^s femmes, et deux salles pour les hommes; c’est là ([ue s’entasse chaque soir ce qu’il y a de plus repoussiint dans l’écume de la population. De chaque côté de ces salles, sont des lits de camp fixés, par des charnières, aux murailles ; on les abaisse le soir pour les relever le matin, afin de laisser plus d’espace dans la pièce pendant le jour; les lits se trouvent alors remj»lacés par une ban- (|uette qui s’étend dans toute la longueur, et sert de siège. Ces salles sont régidièremenl lavées et bidayées chaque jour, elles sont assez bien ventilées; on ne saurait cependant y entrer sans se sentir suffoqué par l’odeur ammoniacale et nauséabonde de l’air qu’on y respire. Dans le reste du bâtiment , on trouve de petites salles séparées pour l(‘s jeunes garçons et pour les jeunes filles; les jirosliluées sont également mises à part; 'il y a aussi quel(|ues cellules pour la piitole, c’est-à-dire imur ceux qui peuvent payer le faible loyer de quehjues meubles; et, dans tous les cas, pour les gens qui, par leur mise ou leurs manières, annoncent qu’ils appartiennent à une classe moins infime <pie les gens réunis dans les salles communes.
Enfui, au rez-de-chaussée sont des cellules de force dans lesiiuelles on place les aliénés ou les prisonniers dangereux.
Rien de plus triste que l’aspect intérieur de cette prison ; et c’est là cependant qu’iuie circonstance imprévue, une simple erreur, peuvent conduire et faire retenir provisoirement de très-honnétes gens; c’est là aussi que l’administration municipale donne l’hospitalité au.\ malheureux qui, ne sachant plus que devenir, s’adressent à elle pour obtenir un abri. Cette triste hospitalité est donnée par année à l>rès de quatre cents individus qui, sans autre crime que leur misère, franchissent le seuil de la prison, traînant souvent après eux des enfants en bas ilge. Combien ne serait-il donc pas à désirer qu’une maison convenable pour des services si variés fét construite dans toutes les conditions nécessaires d’espace cl de salubrité ! Avec cent cinquante cellules, on aurait rarement à recourir aux salles communes, dont l’usage présente üml d’inconvénients. La reconstruction de cette prison doit bien entrer dans le projet général d’agrandissement et d’isolement du Palais de Justice; mais c’est celle partie que l’on réserve pour la dernière; aucun plan n’a été arrêté à cet égard, et pendant de nombreuses années encore il faudra voir continuer im état de choses d’auümt plus déplorable, que l’accroissement de la population, et peut-être aussi nne progression réelle dans le nombre relatif des délits, ont fait augmenter le nombre des arrestations, et ont rendu plus graves les inconvénients d’un local trop resserré.
Digilized by Coogle
De 1815 à 1818, la moyenne du nombre des individus amenés au dépôt près la Préfecture de police, a été de 15 à 18,000 par an. De 1839 à 1843, elle a été de 24,000.
Les entrées ont été moindres en 1844 que dans les années précédentes, et ont donné les nombres suivants :
Hommca 12,910
Femmef 6,821
Enraati 2,413
Aliéni‘i 801
Total 22,951
La durée moyenne du séjour étant seulement de quarante-huit heures, il n’y a eu, en général, dans celte maison que 120 à 150 détenus à la fois. Lors d’une visite faite pendant la dernière session du conseil général, il s’est trouvé au dépôt 149 détenus, dont 105 hommes ou garçons, et 44 femmes. 11 s’y trouvait cinq ou six jeunes garçons, dont la moitié étaient de petits voleurs de pommes à la halle, et les autres de petits vagabonds trouvés couchés 1a nuit sous des bancs des boulevarts ; il y avait de plus deux aliénés ou idiots. On conduit, en général, de deux à six aliénés de l’un ou l’autre sexe au dépôt chaque jour; et pendant les chaleurs de l’été il y a recrudescence à cet égard.
Les individus qui ne sont j)as mis en liberté après le premier interrogatoire sont dirigés sur les autres prisons départementales ; les mêmes maisons reçoivent en outre directement, 1® les débiteurs envers l’État et les particuliers; 2® les faillis; 3® les condamnés par le tribunal de simple police, qui
vonl se constituer prisonniers à Sainte-Pélagie ; 4® les individus amenés à Paris comme appelant des jugements rendus par des tribunaux de première instance du ressort de la Cour royale; 5“ quelques prévenus que les juges d’instruction envoient directement dans des maisons d’arrêt sous mandat de dépôt; 6® enfin, les femmes publiques dirigées sur rintirmeric de Saint-Lazare : le nombre en a été en 1843 moindre de 217 que dans les années précédentes ; diminution qui prouve en faveur de l’efficacité des mesures sanitaires prises à l’égard de cette classe malheureuse. De toute façon, le nombre des détenus qui arrivent aux prisons sans passer |wr le dépôt près la préfecture de police, est relativement très-faible.
Les prévenus adultes sont envoyés à la prison de la Force, ou à celle des Madelonnetles, qui, ni l’une ni l’autre, n’ont été construites convenablement jK)ur ce service, dont les distributions sont incommodes, manquent de sûreté, et où, malgré la division en plusieurs sections, se manifestent de la manière la plus frappante tous les inconvénients du régime commxm.
L’ancien hôtel du duc de La Force n’avait de convenable pour une prison que son nom, nom (jui a paru tellement caractéristique, qu’on appelle déjà Nouvelle-Force la prison qui est en construction sur un terrain situé entre l’hôpital des Quinze-Vingts et la rivière. Une prison plus petite, appelée la Petite- Force, élevée sur l’emplacement de l'hôtel de Brienne, adjacent au premier établissement, y a été réunie, après avoir d’abord servi de prison pour
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les femmes ; c’est un bâtiment mal distribué, construit sans solidité, et dont la façade, du côté de la rue Pavée -Saint -Antoine, n’est qu’une décoration théAlrale.
La Force est partagée en six sections ; les prévenus sont répartis dans chacune d’elles, suivant rap|)réeiation préalable que l’on peut faire de leurs antécédents et de leurs caractères ; celle dite de la cour Saint-Bernard renferme les hommes les plus dépravés, au nombre de soixante seulement; la cour Sainte-Anne est consacrée à ce qu’on appelle les grands enfants, c’est-à-dire aux garçons qui ont passé l’ége des jeunes détenus, et ont de seize à dix-huit ans : pour la taille et le développement ils ont l’air d’enfants , il est ^Tai; mais la misère et la débauche ont flétri leurs traits; ils ont déjà le regard terne, fixe et méfiant de ceux ({ui ont longtemps habité les prisons.
I.ÆI maison renferme en tout 700 détenus, et, ce qui est affligeant à constater, la moyenne de l’àgc est à peine de vingt-trois ans. La vie des gens qui cherchent dans le vol et le brigandage les moyens d’assouvir leurs passions est généralement fort courte, et c’est ce dont ne tiennent pas assez compte Ceux qui comparent la mortalité des prisons à 1a mortalité générale du pays. Avec les soins et la nourriture donnés actuellement dans les prisons, les malfaiteurs y rétablissent momentanément leur santé, si elle n’est pas définitivement perdue; on leur fait prendre un bain à leur entrée, leurs vêtements sont passés à une fumigation qui détruit toute vermine; on leur donne des sabots pour chaussure,
et la plupart d’entre eux considèrent l’emprisonnenient comme un temps de repos et de transition nécessaire entre le désordre passé et le désordre à venir. Non -seulement il faut renoncer à l’espoir d’apporter aucun amendement au moral des détenus dans cette vie commune de la prison ainsi constituée, mais il est même impossible d’empécher que l’homme, qui y est une fois entré pour une faute légère, n’en sorte plus corrompu. Engagé par le sermcmt à ne rien révéler de ce qu’il sait ou pourra connaître , initié aux mystères des bandes de malfaiteurs, il ne peut plus se soustraire à l’influence du contact du vice sur une conscience désarmée. Acquitté ou condamné, il appartient désormais à ceux qui peuvent le flétir partout de leur fraternité; nation ennemie dans la nation commune, qui a ses usages, ses préjugés, quelquefois même son point d’honneur, presque ses lois. On travaille avec un accord singulier en prison pour agir en mal sur tout nouveau venu. M. Valette, cpii a dirigé si longtemps la Force, qui en a singidièremenl amélioré la discipline et l’hygiène, et dont la mort a privé l’administration d’un de ses employés les plus capables, avait fait a cet égard de curieuses obser\ations ; il avait suivi l’adresse avec laquelle les consciences honnêtes encore ou timorées étaient successivement attaquées. Le détenu le plus dépravé, et dont It; cynisme pourrait paraître révoltant pour un nouveau venu, se lient à l'écart, envoie d’abord d’adroits conseillers pour préparer les voies, et n’intervient lui-même que lorsque l’affiliation est devenue irrévocable. Les hommes in-
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carcérés pour voies de fait sont particulièrement recherchés par les voleurs, qui trouvent en eux, lorsqu’ils les ont pervertis, des hommes d’exécution qui ne reculent pas devant les entreprises périlleuses; tous les moyens sont employés pour s’en faire des alliés; c’est ainsi que, par une savante tacticpie des plus corrompus, les gens, entrés honnêtes encore dans les prisons, en sortent enrôlés parmi les criminels. En même temps, et quelle que soit la sun'eillance, il est impossible de mettre un frein à la dépravation des mœurs dans le régime commun; on a entendu, dans les chaulToirs de la Force, des détenus se vanter avec impudeur d’avoir commis des délits dans le seul but de se faire placer daas ces réunions, où leurs passions les plus désordonnées trouvent moyen de se donner plus impunément carrière.
Les dortoirs de la prison sont tenus avec une grande propreté; partout des lits en fer ont été substitut aux vieilles couchettes de bois ; chaque matin, les lits sont faits et alignés avec régularité, et l’on se croirait transporté, en les voyant, dans l’intérieur de quelque grand collège. Les détenus sortent de ces dortoirs le matin pour n’y rentrer que le soir, et leur journée se passe dans les cours et dans les chautToirs. Le travail n’étant point obligatoire pour les prévenus, on y voit seulement quelques ateliers de chaussonniers, et la grande majorité des prisonniers reste dans une oisiveté que le régime cellulain? ferait seul cesser, car la solitude est insupportable sans le travail.
Il n’y a aux Madelonnettes, qui renferment quatre
cenl cinquante à cinq cents détenus, que deux sections : l’une , où sont provisoirement renfermés quelques enfants dont l'incarcération remonte à une époque antérieure à l’adoption du régime cellulaire pour les jeunes détenus, et l’autre où sont réunis les adultes ; c’est là que l’on envoie les détenus dont on a le moins à craindre le désordre, ou qui ont reçu plus d’éducation première que les autres. Un quartier pouvant renfermer soixante dt'îtenus est habité particulièrement par ceux qui ne veulent pas être confondus avec les gens mal famés; c’est par faveur qu’on y est admis, et les habitants de cette partie de la maison préfèrent ne point sortir de leurs chambres, plutôt que de se trouver en contact avec les détenus qu’ils rencontreraient dans la cour : la système cellulaire serait pour eux un véritable bienfait.
A compter de 1 843, la dépense des maisons correctionnelles de jeunes détenus a cessé d’être à la charge des départements ; la Chambre des députés y a pourni sur les fonds généraux de l’État, par la considération que les enfants acquittés comme ayant agi sans discernement sont cependant, par application de l’article 66 du Code pénal, enfermés pour plus d’un an, et ne peuvent par conséquent être considérés comme rentrant dans la catégorie des détenus laissés par la loi à la charge départementale. Le département de la Seine tient compte à l’État, par prix de journée, de l’entretien des jeunes prévenus.
L’expérience du système de séparation de jour et de nuit au pénitencier de la Roquette a été cora-
CHAPITRF. QUATRIÈME.
menmî en 1838 pour les enfants délenus par voie de correction paternelle; ce sont ceux-là surtout qu’il importait de préserver pour l’avenir de la souillure d’avoir été connus dans une prison ; aussi devaient-ils non-seulement cesser de si? voir entre eux, mais leur nom même ne devait jamais retentir dans les corridors d’un pénitencier ; aussitôt entrés dans la maison, ils ont dô en conséquence revêtir le costume Hniforme, et ne plus être désignés, ni même être connus des employés intérieurs, autn;nient que par un numéro. Du reste, l’isolement n’a été que relatif, et toutes les mesures ont été prises pour multiplier les rapports de l’enfant avec h; directeur, les aumôniers, les inspecteurs, l’instituteur, les contre-maitres des travaux, avec tous ceux enfin dont le contact pouvait annuler une réforme morale. C’est le succès de ce premier essai qui a conduit à étendre l’application du même principe à tous les détenus du pénitencier; grande expérience, tentée témérairement peut-être dans d(;s conditions défavorables d’espace et de lieu, (jui aurait pu compromettre pour longtemps l’avenir de la réforme pénitentiaire, et qui, quoi qu’on en ait dit, justifie cependant les espérances qu’on en avait conçues, et fournit d’heureux enseignements sur les précautions à prendre ailleurs, afin de lui ôter toute dangereuse influence sur la santé et le moral dos détenus.
Sous le rapport architectural, on ne saurait imaginer rien de plus mal conçu que le pénitencier des jeunes détenus ; non-seulement il est incommode pour la surveillance, mais on semble encore avoir
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pris à tâche de le rendre insalubre. D'un bâtiment central circulaire partent, dans tous les sens, six ailes de bâtiment qui en rayonnent, sans cependant venir s’appuyer à sa circonférence; il en résulte que, pour mettre les étages do chaque aile en communication avec le bâtiment du milieu, il a fallu construire autant de ponts en fer ; il n'y en a pas moins de douze, dont les plus élevés sont à une distance prodigieuse du fond d’une cour criiusée plus bas que le sol, au pied de la tour ; le tout a l’aspect d'une décoration d'intérieur de prison à r Opéra-Comique. On no peut du centre inspecter ni les hâliinents en aile, ni les cours triangulaires, et encore moins les bâtiments construits pour réunir les extrémités des ailes les unes aux autres ; ces dernières constructions achèvent de renfermer en un tout compacte cet étidilisscunent, qui forme ainsi un pi\té hexagonal, dans lequel l'air ne circule jamais. Les conditions hygiéniques ont été ainsi sacrifiées par l’architecte , et cela au prix de dépenses énormes, et sans qu’il en résulte le moindre avantage pour le service. Les étages supérieurs avaient été disposés eii cellules séparées pour la nuit, et le rez-de-chaussée en ateliers pour le travail en commun pendant le jour.
Il était d’autant plus dangereux de tenter l’encellulement de jour et de nuit, pour (piatn; cent cinquante jeunes garçons, dans ce bâtiment, que la disposition des cours ne permettait pas de procurer à chacun des détenus plus d’une promenade de vingt minutes une fois en trois jours. C’est cette circonstance (fui avait amené des engourdissements
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dans les jambes, et même des enflures aux genoux, dont il a été fait monlion dans un travail sur les prisons. Mais cet inconvénient, plus à craindre du reste chez des enfants <}ue chez des adultes, a disparu complètement, depuis que la construction de promenoirs séparés, et des dispositions nouvelles dans les cours et dans les jardins qui occupent l’intewalle entre les hîUimenIs et le mur extérieur, ont permis de faire faire des promenades solitaires d’une heure chaque jour à chacun des détenus; rc*space donné à ces promenoirs est suffisamment étendu, pour que le jeune détenu puisse courir et jouer avec un cerceau. Du reste, l’état sanitaire a été tous les ans en s’améliorant ; il y a eu, en 1S43, 36 décès ; en 18W, 35 décès sur 822 entrées; les décès avaient été au nombre de 48 en 1841. La compai'aison avec ce qui avait lieu, précédemment est satisfaisante, et il ne faut pas croire que le régime qui a précédé l’encelluleuient fût mauvais, qu’il y régiuU aloi-s, comme on l’a dit, la plus abominable confusion; de grandes améliorations y avaient déjà été, au contraire, introduites; la surveillance, de 1837 à 1840, était parfaitement établie; rencelluleinenl avait lieu pendant la nuit, et dans le jour, le travail en commun, avec un silence qui n’était pas, il est vrai, complet, était bien dirigé, dans des ateliers où l’on fabriqiiait des meules à l'anglaise, et dans d’autres où se faisaient des ferrures de malles, de la bijouterie de cuivre et divers articles de (piincaillerie ou d’ébénisterie.
Le ministre de l’intérieur a nommé pour cette maison une commission spéciale et permanente de
surveillance, composée de pairs de France, dé députés, de membres de rinslilul, de membres du conseil général, et de magistrats. Chacun de ces membres peut y pénétrer à toute heure, et communiquer avec, tous les détenus : l’administration peut donc en toute circonstance recevoir leurs avis ou recourir à leur témoignage. 11 y a lé des garanties véritables que la loi pourrait régulariser, lorsqu'on adoptera le système de l’emprisonnementcellulairo, pour le régime général des prisons,
Une mortalité d’un sur vingt- quatre est forte encore pour des enfants de 12 é 17 ans; et cette proportion serait effrayante en songeant aux chances ordinaires de vie à cet âge, pour ceux qui se sont développés dans de bonnes conditions, et particulièrement pour les élèves de nos grands collèges. Mais il faut se rendre compte de la nature de la population que renferme le pénitencier de la Roquette : sur 20 jeunes garçons arrêtés, cinq ou six doivent recevoir d’abord des soins à l’intirmerie; chez eux, le vol a été la suite du vagabondage, et ce vagabondage a tenu le plus souvent à ce que la faiblesse de leur constitution et 1e mauvais état de leur santé empêchaient les jtarents de pouvoir tirer parti de leur travail. Un pénitencier de ce genre est donc, sous les rapports physiques et moraux, un vaste hôpital ; les colonies agricoles en doivent devenir le plus précieux complément ; ce seront là les lieux de convalescence : mais, d’une part, la question de dépense les empêchera pendant longtemps de prendre tout le développement désirable, et, d’un autre côté, la colonie agricole
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ne peut se jiasser de l’application préalable, et dans des liniiles de durée modérée, du remède liéroupie de l'encellulemenl. Dans la colonie même de Mellray, il a fallu bâtir une prison, et on l’a faite sur le principe solitaire de jour et de nuit.
Les inconvénients que présentent le pénitencier de la Roquette seront sans doute évités fiour Knouvelle prison que l’on construit en remplace^ ment de celles de la Force et des Madelonneltes. Le prix de la cession faite par le département de la .Seine à l’État du premier pénitencier entrera dans les voies et moyens à apiiliquer à celte construction; toutefois le uiinistre n’a voulu se rendre acquéreur au nom de l’Etat qu’à un prix d’évaluation conlradictoirement fixé, et non pour le montant de la dépense qui a été faite pour l’élever. Ce pénitencier n’a pas coûté moins de 3,200,000 francs; si l’on y ajoute les frais accessoires qui ont été faits pour l’approprier au service actuel, on arrive à environ 3,500,000 francs, c’est-à-dire près de 7,000 francs pour chaque cellule. L’évaluation pour la cession à l’Etal s’élève au tiei-s seulement de la dépense réelle, et celle construction aura été ainsi l’occasion pour le département d’une perle sèche et sans compensation de 2 millions.
Le dépôt des condamnés, élevé en face du pénitencier, dans la môme rue de la Roquette, à Paris, a été beaucoup plus habilement construit. La dépimse, qui a été de 1 ,300,000 francs, est ri'slée inférieure au devis primitivement arrêté, fait assez rare, lorsqu’il s’agit do travaux conçus et dirigés par des architectes, pour être signalé. .Malheureuse-
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incnJ, le plan a élé fait sur un programme incomplet et mal combiné. La maison était destinée à recevoir les condamnés à plus d’un an de détention, et les condamnés aux travaux forcés attendant le moment d’être transférés dans les maisons centrales ou aux bagnes, de même que les condamnés qui attendent le résultat de leur pourvoi en cassation contre les arrêts qui les ont frappés. Le système adopté éUdt celui de cellules pour la nuit, avec pnunenade et travail en commun pendant la journée. Les cellules sont au nombre de 292 ; par une fâcheuse combinaison, elles ont été accouplées deux par deux, séparées par une cloison trop faible, et éclairées par une fenêtre commune sur laquelle vient s’appuyer la cloison, en sorte que les conversations nocturnes y sont faciles. Ce ((ui est du reste le plus à regretter, c’est qu’au lieu de 300 détenus, la maison en renferme souvent plus de 400 ; des chambres communes, placées à l’extrémité de chaque corridor, et qui ne devaient servir que dans des cas rares et exceptionnels, sont depuis longtemps constamment remplies. Deux circonstances regrettables ont amené ce résultat : d’une pari, l’encombrement de toutes les prisons, et d’un autre cété, le désir de fournir un fonds de personnel plus sédentaire aux ateliers, afin de rendre l’entreprise des Iravaux plus fructueuse ; ce qui a fait placer b\ des détenus condamnés à moins d’un an , qui auraient di\ rester séparés des autres. Ce dernier inconvénient n’est pas le moindre de tous ceux qui accompagnent la question si difficile du travail dans les prisons.
La dépense de la nouvelle prison pour les prévenus, que l'on construit pour remplacer la Force et les Madelonnelles, est évaluée à 3 millions, lesquels, ajoutés il un million qu’ont coûté les terrains par voies d’expropriation forcée, donnent un total de t millions, pour les 1,200 cellules, soit environ 3,300 fr. pour chaque cellule, y compris naturellement les bdlimenls de l’administration et toutes les dépendances. Li* plan adopté développe six corps rayonnant en éventail, d’un bâtiment semi-circulaire, au milieu duquel est la salle générale ji'obsenation et de suncilliuice. Lu vue plongera de cette salle centrale dans la vaste galerie occupant le milieu de chacun des corps de bâtiments, galerie qui desservira les cellules à droite et à gauche, celles du premier et du second étage ouvrant sur des couloirs formant balcons inU^rieurs dans toute la longueur. Dans chaque rayon de bâtiment il y aura trente-cinq cellules d’un côté, et autant de l’autre, à tous les étages. Un .système de circulation générale d’eau chaude dans des tuyaux pourvoira, à la fois, au chauffage et à la ventilation de toutc's les cellules; l’air circulera librement dans les cours. Toutes les précautions d’hygiène semblent donc assurées, et, si l’on songe que la maison est destinée à des prévenus dont la détention doit se réduire à deux ou trois mois en moyenne, on peut penser que le plan de séparation de jour et de nuit, adopté pour cette maison, sera généralement approuvé; déjà toute discussion parait avoir ci'ssé sm' ce point.
11 sera sans doute impossible qu’avec une cun-
centration aussi importante de détenus , on évite toujours qu’ils ne se voient plus ou moins dans les mouvements qu’ils auront à faire ; néanmoins plusieurs précautions de détail ont été prises pour diminuer le plus possible les chances à cet égard. Des parloirs cellulaires ont été préparés ; et enfin , pour que tous les prévenus puissent s’associer aux exercices du culte, un autel doit s’élever au point central de la grande salle circulaire d’observation ; les portes des cellules seront, le dimanche, entr’ ouvertes en même temps, et pendant la célébration 4.e l’office divin , les mêmes prières se répéteront simultanément partout à la fois.
Pour compléter à Paris l’application du système d’isolement pour les prévenus et les accusés, il faudrait encore , après la construction de la nouvelle Force , s’occuper de la maison de justice. Lu Conciergerie. dans son état actuel, renferme en moyenne 90 à 100 détenus, au nombre desquels les femmes n’entrent pas pour plus d’un dixième ; cette dépendance du Palais de Justice est vaste et salubre, mais rien ne s’y trouverait convenablement préparé pour l’établissement du système cellulaire, et il faudrait se résoudre à de grandes dépenses.
Il s’écoulera plus de temps encore avant qu’il soit possible de rien changer à la prison de Sainte- Pélagie; cette maison dont le mouvement d’entrée est annuellement de 2,900 individus, pour une population ordinaire et constante de 500 détenus, est dans une position salubre , mais les divisions en sont incommodes et la surveillance difficile; d’aulaut plus que les catégories de détenus y sont plus
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inulliplicL's qu’ailleurs : c’esl là que vonl- subir leur réclusion ceux (jue le tribunal de police correctionnelle a condamnés à (luelques jours seulement de prison, les condamnés à un an et moins de détention, les condamnes pour délits politiques, et les condamnés à plus d’un an qui ont obtenu le séjour de Paris. A une époque récente, la population de cette maison se divisait de la manière suivante :
Condainni*s à un an et moins 381
Condamnés à plus d'un au qui ont obtenu de séjourner à
Paris 12
Condamnés à la réclusion 2
Condamnés aux travaux forcés 4
Pour contravention de simple police 4
Condamnés pour délits politiques li
Détenus de toute espèce en appel ou pourvoi 0
Prévenus ou accusés 71
Détenus pour dettes envers l’État seulement 10
Total 301
Dans les quartiers de régime commun, la surveillance de nuit, surtout, est particulièrement difficile à Sainte-Pélagie comme aux Madelonnettes, à Saint- Lazare, et dans toutes les maisons construites pour couvents, où il n’y a pas de vastes dortoirs réguliers, et où de longs corridors, au lieu de desservir de petites cellules , donnent entrée à droite et à gauche à des chambres qui , suivant leur plus ou moins grande dimension , ctmtiennent de quatre jusqu’à douze ou quatorze lits.
C’est à Sainte-Pélagie qu’étaient enfermés les détenus pour dettes avant qu’une maison spéciale eût été bâtie pour eux rue de Clichy ; vaste et grand
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hôlel , espèce de pension bourgeoise, avec jardin anglais orné de fleurs, où se promènent dans une oisiveté forcée deux cents détenus qu’on prive de la possibilité de travailler pour payer leurs dettes, et qui, il faut en convenir, en ont , du reste, rarement la volonté. Les visiltîurs ont un libre accès dans celte maison ,' et circulent dans les corridors et dans le jardin, ce qui complique la surveillance et augmente les chances d’évasion. On compte plus de deux cent mille visites dans une môme année, et cependant la moyenne du nombre des détenus a été de 155 seulement en 1844. La nourriture, dans celle prison , est payée par le créancier incarcéraleur; l’administration départementale est tenue seulement de fournir le local et de prêter mainforte à l’espèce de torture morale infligée à ceux qui ne payent pas leurs dettes commerciales. La mauvaise volonté supposée du débiteur est là une fiction maintenue dans nos lois pur tradition , et comme dernière trace des principes sur lesquels s’appuyait la justifleation de toutes les autres tortures. mauvaise foi rtxionnue et déclarée fwr jugement devrait seule amener l’incarcération, et la justifierait. Celle maison est le dernier abri élevé à une législation qui a fait son temps.
Les améliorations successivement apportées dans les prisons pour les femmes ont déjà beaucoup avancé à leur égard une véritable réforme pénitentiaire. La plus heureuse innovation a été de les soumettre à la surveillance de personnes de leur sexe, et de choisir, comme on l’a fait à Paris, pour cette mission importante et délicate, des dames qui,
par leur caractère et leur tenue régulière, devaient s’attirer le respect et la confiance. Le service de lu maison de Saint-Lazare ne laisse rien à désirer sous ce rapport, bien que les surveillantes n'appartiennent à aucune congrégation religieuse ; et déjà on peut remarquer une influence favorable exercée par elles sur le moral des détenues. La maison n’a point apparence de force, mais participe à la fois des caractères d’un hôpital et de ceux d’un lieu de détention; wla tient surtout à ce qu’une vaste infirmerie y est annexée , où les femmes publiques en traitement sont momentanément séquestrées , sans que ce soit par voie de |»unilion proprement dite. Pour celles qui sont enfermées pour contravention aux règlements de police, il n’y a jias nori plus condamnation, dans toute l’acception du mot, mais simplement décision administrative. Ce qu’il y a d'arbitraire à cet égard est sanctionné |»ar d’anciens règlements, et surtout par la nécessité d’une répression efficace de la prostitution ; il y a, de fait, adhésion générale sur ce point, car aucune réclamation ne s’est jusqu’à présent produite contre le pouvoir ainsi exercé par le préfet de police. 11 serait d’ailleurs injuste de ne point reconnaître avec quelle sollicitude cette partie du service a été successivement améliorée, surtout depuis dix ans: une sévérité rigide, quant à l’observation des ordonnances de police, s’unit actuellementavecde la douceur et de la bienveillance dans les soins donnés aux recluses; on arrive par ce moyen à desrésultats positifs, et si l’on ne parvient pas à faire cesser une nature de désordre qui afflige toutes les grandes villes, on en
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reslreint du moins l’étendue, et on en atténue les fâcheux effets. Il y a loin des règlements actuels k cette ordonnance de Louis XiV, qui enjoignait de fendre l'ureiile à toutes les femmes de mauvaise vie qui seraient trouvées o Versailles ou dans ses environs.
Saint-Lazare est partagé en trois sections , dont chacune se subdivise en quartiers différents , suivant les catégories de détenues. Voici comment se trouvait répartie dernièrement la population de cette maison :
1'* Section.— Prévenues
Condamnées
Enrants en bas Age
Section. - Femme, publiques
3* Section. — Jeunes filles I
(condamnées
Jeunet prostituées
Jeunes filles retues en hospitalité. .
Total 1,001
Si l’on retranche les femmes publiques, qui sont une classe tout à fait à part, et si l’on ajoute, d’un autre côté, le nombip.des femmes détenues à la maison de justice de le Préfecture, on
trouve qu’il y avait aîdfe en tout 472 femmes détenues à Paris. Les hommes détenus étaient en même temps au nombre de 2,322. Et, tandis que le pénitencier des jeunes détenus contenait 397 jeunes garçons, et qu’il y en avait en outre 80 aux Madelonnettes, la troisième section de Saint-Lazare renfermait seulement 40 jeunes filles prévenues ou condamnées.
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A la maison de répression entretenue par le d»v parlement à Saint-Denis, il y avait en môme temps dans les deux sections 478 hommes et 211 femmes: cette catégorie de détenus se compose de condamnés pour vagabondage, pour mendicité ou pour de petits délits. .A l’expiration de leur peine, la plupart sont transférés au dépôt de mendicité de Villers-Cotteréls, qui est un hospice plutôt qu’une prison pour la vieillesse la plus misérable'.
Pour terminer cette longue énumération, nous dirons qu’à la maison de Saint-Lazare se trouvent réunis deux services généraux importants pour toutes les prisons, celui de la boulangerie et celui de la lingerie.
' Depuis drui ans le nombre des détenus à Paris est en voie déeroissante. Voici quel était le relevé général de la population de toutes les prisons et du dépdt de mendicité du département de la Seine, au 0 novembre 1845 :
Ebfanli.
Hotnmei.
Fffnmo*.
ToUux.
DépAt près la Prérecture. . .......
Foree
Madclonnettes
.Sainte-Pélagie
Maison de justice (Conciergerie). . .
Dépôt des condamnés
Saint-Lasare
Maison centrale d’éducation correc-
tionncllc
Maison d’arrêt pour dettes
blaison de répression deSaint-Denis.
Dépôt de mendicité, entretenu à
Villers-Cotteréls (Aisne)
Dépôt de sûreté i Saint-Denis et
Saint-Cloud (en passage)
Correction paternelle. — Garçons..
— — Filles....
Prison militaire de l’Abbaye
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La lingerie est bien placée dans une maison de détention pour les femmes ; le linge nécessaire à toutes les prisons y est fait ou entretenu, et il serait à désirer que le travail des détenus piU être complètement utilisé ainsi pour un service public, puisque de celte façon il n’apporterait aucune concurrence fâcheuse pour le travail libre. Malheureusement U est loin d’en être ainsi, et à Saint-Lazan;, comme dans les maisons conventuelles, on fait beaucoup de travaux d’aiguille pour des entrepreneurs du dehors. Avec des ouvrières qui n’ont à pourvoir à aucune dépense pour leur entretien, (pii sont logées, couchées, nourries et vêtues aux frais de la caisse commune, la maind’œuvre peut être sans doute donnée à bas prix , mais la condition des ouvrières honnêtes, qui ont à pounoir par elles-mêmes à tous leurs besoins, en est rtmdue d’autant plus fêcheuse. Le prix des façons pour la lingerie est devenu insuffisant Paris pour fain; vivre tes ouvrières, quelque habiles qu’elles soient. A la maison du Bon-Pasteur, rue (l’Enfer, où l’on fait ce (ju’il y a de mieux en travaux de ce genre, une ouvrière ne rapporte pas à l’établissement plus de 200 francs par au. Les travaux des détenus pour toutes les prisons du département de la Seine sont affermés pour .■>0,000 fr. seulement par année.
Le travail des prisonniers occasionne, dans plusieurs branches d’industrie, une concurrence fâcheuse aussi au travail des hommes. Ainsi, outre l’industrie du chaussonnier, qui est désormais concentrée dans les prisons, et qui est par le fait l’in-
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dustrie de ceux qui n’en ont aucune, il y a au dépôt des condamnés de grands ateliers de cordonniers et de tailleurs; c’est liï que se font les uniformes que beaucoup de compagnies de messageries ou de chemins de fer donnent à leurs employés. A la maison de répression de Saint-Denis on exerce plusieurs états; l’industrie du cartonnage y est poussée très-loin, et l’on s’étonne de voir .sortir des mains grossières de vagabonds et de mendiants ces boîtes élégantes, de formes variées et d’une fraîcheur admirable, qui garnissent ensuite les plus jolies bouti- (|uesde nos confiseurs aux approches du jour de l’an.
Dans les maisons centrales de détention, on trouve de véritables fabriques. Le pénitencier militaire de Saint-Germain est môme un modèle en ce genre. Dans l’antique château des rois, les condamnés militaires ont de jolies cellules pour la nuit; on leur en fait décorer les murs intérieurs par des peintures variées; les carreaux de leur sol sont cirés et frottés comme des salons. Le jour, ils travaillent dans des ateliers bien chauffés; la règle du lieu est le silence, mais ce silence n’est pas le mutisme, c’est seulement l’ordn* et la discipline dans le travail ; d’ailleurs, les conversations sont permises au préau. Les ateliers présentent plusieurs séries complètes de travaux différents, où chacun est employé suivant son goôt ou son aptitude; c’est ainsi qu’il y a une fabrique importante de chapeaux, depuis la première opération jusqu’à la dernière; on voit là trier et battre avec l’archet le poil de lièvre ou de lapin, préparer le feutre, le fouler dans des chaudières, monter les formes, les
Digilized by Goof^l
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couvrir de peluches de soie, garnir et terminer l’int('*rieur et donner la dernière façon, pour que les chapeaux puissent être mis en vente. 11 y a encore des ateliers de corroieric, des tourneurs de nacre, et une fabrique de boutons en corne ou sabot de cheval; ces boutons sont débités, dégrossis, tournés, imprimés à chaud, montés sur leur tige, encartés, c’est-à-dire arrangés et ployés pour la vente; cl la division du travail, si bien organisée dans la prison, permet d'arriver au prix d’un franc à peine par grosse, auquel ou vend cet article dans le commerce. Enfin, dans ce même pénitencier, il y a encore toute une imprimerie typographique; les meilleures presses y ont été placées, et c’est b'i que s«^ composent et que s’impriment beaucoup d'ouvrages qui se vendent ensuite à bon marché. On y a fait entre autres la réimpression du Moniteur.
Il est utile, sans doute, de donner ainsi de bonnes habitudes de travail, et d’enseigner un étal qui puisse tes faire vivre honnêtement, à ceux qui ont commis des fautes ; mais leur vio est, en attendant, rendue plus douce aux dépens du bien-être de ceux qui, se conduisant bien au dehors, ne cherchent pas à se faire admettre dans ces vastes phalanstères, où l’on finira sans doute par rendre le travail attrayant. Tous ces ouvriers du pénitencier militaire sont loués à l’entrepreneur des travaux au prix d'un franc par jour. I.,a part revenant à l’administration fait plus que couvrir les frais de nourriture, dans lesquels, il est vrai, les directeurs ne comprennent pas le pain , qui continue à être
fourni aux détenus militaires, comme s’ils étaient cfléclivement sous les drapeaux.
Celte question de travail des prisonniers est grave (il présente des difficultés presque insolubles ; il serait à désinîr que tous les produits qui en proviennent pussent être utilisés et employés par l’administration elle-même, et que rien ne se vendît au dehors en concurrence avec les produits du travail libr(i; mais l’admiaislralion n’a pas l’emploi de marchandises aussi variées, et celle variété même est inévitable, si l’on veut, en même temps, employer chaque prisonnier de manière à utiliser ce qu’il sait déjà, ou de façon à lui créer un état qu’il puisse exercer à sa sortie. Effrayé cependant des effets de cette concurrence, on a queh|uefois mis en avant l’idée de forcer les détenus à se livrer à un travail stérile, comme celui d’élever de l’eau qui retomberait sans cesse, ou comme le tread-mill des Anglais, qui n’est autre chose que la roue d’un écureuil; mais cette fatigue inutile devient un supplice cruel et finirait par énerver à la fois le corps et l’esprit.
On a donc continué à employer les prisonniers à des travaux variés, et l’on s’est simlemenl occupé, dans ces derniers temps, de la révision des anciens règlements pour ce (jui concerne la répartition des produits de ce travail. Une circulaire du ministre de l’intérieur, en date du 10 mai 1839, accompagnant l’envoi aux |)rèfels d’un nouveau règlement disciplinaire pour les maisons centrales, s’exprimait sur ce sujet de la manière suivante : « Des considérations d’une haute moralité publique exigeront
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un jour, et bientôt peut-être, la réforme d’un ordre de choses qui consiste à fournir aux condamnés, aux frais delà société qu'ils ont troublée, une nourriture suffisante et saine, des vêtements, un coucher, en un mot, tous les premiers besoins de la vie, et i\ mettre en même temps à leur disposition les deux tiers du produit de leur travail. Ce n’est pas là, il faut bien le reconnaître, la condition pénale (ju’a voulu leur faire la loi. » Une instruction du 28 aoôt 1842, sur le projet de sociétés de patronage pour les libérés adultes, s’est exprimée dans des termes qui se trouvent cités par M. Duchàtel, dans le rapport au roi qui a motivé l’ordonnance du 3 janvier 1844, relative à la répartition du produit du travail des détenus : « La France est aujourd’hui, y était-il dit, leseul pays où la société ne demande aux condamnés que le tiers du produit de leur travail, en échange des dépenses qu’elle fait pour eux. A Berne, tout condamné doit d’abord gagner 75 centimes par jour, avant de rien recevoir pour son compte, et cette disposition est même d’obligation rigoureuse dans nos pénitenciers militaires. En présence de ces faits, en présence surtout de ce qui se passe au pénitencier de Saint- Germain, vous comprendrez sans peine, monsieur le préfet, que le gouvernement ait pris la résolution de faire rapporter incessamment, par une ordiinnance spéciale, les dispositions de celle du 2 avril 1817, relatives au salaire des condamnés. » T.es conseils généraux ont été consultés sur cette matière, et le projet de loi présenté sur les prisons laisserait au gouvernement le droit de déterminer
par voie do règloniont d’adniinislralion publique, la proporlion dans laiiuclle une partie du produit du travail des détenus pourrait leur être attribuée, en ayant égard aux cidégories dans lesquelles ils auraient été rangés. D’après ce projet, le droit de propriété sur aucune partie des fruits de leur travail ne serait reconnu aux détenus: et tout ce qui leur serait accordé aurait le caractère d’une récompense [)Our le c^s de conduite régulière.
En attendant, et pour profiler de la latitude laissée par la législation existante, l’ordonnance du 3 janvier 18H a fixé la part attribuée aux différentes classes des condamnés dans les proportions suivantes : trois dixièmes pour les condamnés aux travaux forcés : quatre dixièmes pour les réclusionnaires; cim| dixièmes pour les correctionnels : cette part, réductible encore pour chacun d’eux, suivant les cas de récidive dans lesquels ils peuvent se trouver.
Cette répartition, de môme que les dispositions introduites à cet égard dans le projet de loi sur les prisons, sont conformes à l’équité; mais l’importante question des inconvénients qui naissent de la concurrence que les travaux des prisonniers font au travail des ouvriers libres n’en restera pas moins tout entière. 11 serait bon, ainsi que nous l’avons dit plus haut, de ne faire exécuter par les détenus que des travaux dont l’Etat emploierait les produits, ou du moins ceux qui se ra|)porteraient des professions, comme colle de cordonniers ou de tailleurs, pour les(pielles la concurrence au dehors est tellement générale et tellement grande, que la con-
currence des prisons est à peine sensible à leur égard. Sur différents points de la France, des réclama lions se font entendre de nouveau à cet égard; dans un mémoire adressé au ministre de l’intérieur par la chambre de commerce de Troyes, il est démontré, par des renseignements authentiques, que la maison centrale de Clairvaux, dont la population va jusqu’à 2,200 détenus, fait une c.oiicurrence ruineuse pour les ouvriers libres, et cite entre autres la fabrication de la bonneterie.
La nourriture est saine et suffisamment abondante dans les prisons de la Seine, le pain légèrement bis est bien cuit; cependant, pour les vieillards, les nourrices et les détenus politiques, on le remplace par du pain blanc. Les rations de vivre appelées en langage administratif des pilâmes, sont distribuées en deux portions chaque jour ; il y a pitance grasse pour les dimanches et jeudis, et pitance maigre pour les cinq autres jours de la semaine. La pitance grasse se compose d’un demilitre de bouillon, de 125 grammes de viande cuite et désossée, et d’une portion de légumes. La pitance maigre se compose alternativement de légumes secs, de riz, de pommes de terre, etc. Les prix de l’entreprise actuelle sont : pour Paris, 16 centimes, et pour Saint-Denis, 13 centimes.
La cantine et le loyer du mobilier, dit de la pistole, donnaient lieu à de grands abus, lorsque les fournitures étaient abandonnées à la spéculation des concierges des prisons : ce service s’est régularisé, l’administration s’en est chaînée seule, et l’a organisé de façon qu’il ne présenlAt plus de^
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h(^nolic(îs, liinilant en môme lemps ce que chaque (lôtemi peut demander, môme conlre payemenl.
Pour le budget de 1846, les dépenses ont été calculées sur une présence moyenne de 4,200 individus; pour 1845, on avait calculé sur une moyenne de 4,400, qui s’est trouvée heureusement trop élevée; en 1840, lorsque les jeunes détenus étaient encore à la charge du département, la moyenne avait été de 4,660; mais elle avait alors subi un grand accroissement sur les années antérieures, car en 1835 elle était seulement de 3,288.
Ainsi qu’on l’a vu, les dépenses des prisons sont inscrites à la première section du budget départ(*mental; mais les dépenses relatives aux secours destinés à remédier à la mendicité ne sauraient y ôtre admises, cl rentrent dans les dépenses facultatives. Le dépôt de Villers-Cotterôts, pour 750 à 800 reclus qui y sont entretenus, coôle, tant en personnel qu’en fraisde nourriture et d’habillement, 150,000 fr., c’est-à-dire environ 195 fr. par reclus. liU nourriture est saine et bien réglée; les reclus obtiennent facilement la permission de faire, une fois par semaine, des promenades au dehors, cl cette maison est en réalité un hospice et non pas une prison. Le régime en est, pour les vieillards, {)référable peut-ôtre à celui de Bicétre (*t de la Sal- ]M'“trière : il est bien différent de celui des maisons de travail d’Angleterre; mais aussi, il faut bien le reconnaître, ce n’est pas avec de semblables hospices qu’on arrivera à l’extinction de la mendicité.
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Aliénés. — Enfants Irouvés et abandonnés.
Un principe, aussi ancien que l’établissement du christianisme en France, veut que chaque cite, chatjue paroisse nourrisse ses pauvres et soigne ses malades. « Que chaque cité, disait le deuxième concile de Tours, en 567, nourrisse d’aliments convenables les pauvTes qui y sont domiciliés, suivant l’élendue de ses ressources. » En 806, Charlemagne pose la même obligation : « Les mendiants doivent être secounis par leurs paroisses ; défense de leur faire Taumône partout ailleurs'. » Le chancelier de l’Hôpital la fait renouveler avec plus de précision encore, par l’ordonnance do Moulins, en 1566 ^ Mais avec le développement de l’industrie et la facilité des communications, il devient de l)his en plus difficile de circonscrire ainsi la charité; les grands centres de population sont des foyers (jui attirent également et les gens actifs et les fainéants; on y voit afOuer non-seulement les valides, mais encore, et en grand nombre, les invalides do l’industrie. Une bonne administration des secours publics devient de plus en plus importante, et la difficulté de pourvoir convenablement aux besoins les j)lus urgents des malheureux se compliijue chu-
' Ad. de Walletillp, Législation charitable, (irrrace.
- De Siiniondi, Uisloirt d$s François, l. XVIll, p. 4G(i.
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que jour davantage. Toutes les misères se tiennent: la pauvreté, la maladie, la démence, l’inconduite, la prostitution, la per\ersité et le crime attaquent et rongent la société ; il faut à la fois soulager les maux et se défendre contre leurs conséquences; entretenir des hôpitaux, des hospices, et édifier des prisons; s’occupur du présent etprésener l’avenir. 11 n’est pas de sujet plus vasti; ni plus digne de l’attention des moralistes; il se c(tmplique d’autant plus que l’on pénétre davantage dans ses détails et que l’on s’occupe surtout des moyens d’exécution. Soit qu’on le considère dans son ensemble ou dans ses parties , deux sujets d’étude se trouvent sans c<;sse en présence : qu’y a-t-il è faire de mieux? quels senties moyens d’y pourvoir? Le point de vue moral et le point de xvie administratif doivent ici être étudiés en même temps, pour peu que l’on veuille arriver à des résultats pratiques.
En général, dans notre j)ays, la distribution des secours rentre dans les attributions municipales, et les moyens de répression dans les attributions départementales. Les hôpitaux et les hospices concernent l’administration des \illes; les prisons a|)partiennent aux départements. Il est toutefois quelques grandes infortunes auxquelles T Étal se charge, jus(ju’à un certain point, de pourvoir; c’est ainsi que l’hospice des Quinze-Vingts pour les aveugles, la Maison royale de Charenton pour les aliénés, l’Institution royale des sourds-muets à Paris, l’Institution des jeunes aveugles et l’Institution royale des sourds-muets de Bordeaux, relèvent directement du ministre de l’intérieur, qui présente les budgets
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spéciaux de ces établissements aux Chambres législatives, sans que les conseils généraux soient appelés à en prendre connaissiuice.
Il est ensuite deux sortes d’hospices auxquelles la loi reconnaît un caractère d'utilité et de nécessité générales, qui les a fait considérer comme devant étendre leur action au delà des limites de la commune, et comme devant rentrer en conséquence dans les attributions départementales; ce sont les établissements pour les aliénés et ceux pour les enfants trouvés. C'est même les avoir considérés comme ayant un caractère en quelque sorte gouvernemental, que d’avoir fait inscrire leurs dépenses dans la première section du budget, celle des dép(;nses obligatoires, tandis que les frais d’entretien des dépôts de mendicité sont renvoyés à la section des dépenses faculUitives. T/adininistration départementale représ<‘nte ainsi, suivant les circonstances, soit r intérêt du pays, soit celui des communes. En Angleterre, lorsque les paroisses n’ont pas séparément de ressources suffisantes pour élever et entretenir une maison de travail pour les pauvres, on en associe plusieurs ensemble pour fornur une union ; avec la division administrative de la France, le département peut, dans les mémescirconstances, être considéré commereprésentanU’union des communes qui le composent.
La loi du 30 juin 1838 sur les aliénés a été destinée, ainsi qu’on ne manque jamais de le dire de toutes les lois réglementaires, è comblerune lacune dans notre droit public. « En la considérant dans son but et dans ses effets, elle doit, disait la circu-
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laire d envoi du ministre de l’intérieur aux préfets être une garantie tout a la fois pour la liberté individuelle et pour lasdreté piddiquc; elle tend à ménager aussi riionneur des familles, et à favoriser l’application des meillc-urs moyens curatifs pour la plus triste des maladies. » 3Iais, si cette loi a été rédigée comenableinenl |)Our régulariser les mesures de police, pour prévenir, autant que ])ossible, les sé(|uestrations arbitraires, et pour établir une surveillance utile sur les établissements privés oit les familles font enfermer ceux de leurs membn.'S qui sont atteints d’aliénation mentale, ce qu’il n’entre pas dans notre cadre d’examiner ici, elle est loin d’étre suflisamment claire et explicite pour ce qui concerne les établissements de bienfaisance et les charges financières imposées aux administrations locales.
L’article 1" porte ({ue chaque département est tenu d’avoir un établissement public, s|)écialoinent destiné à recevoir et soigner les aliénés : mais une semblable, création, comprenant la construction d’un hospice avec bAtinients séparés pour les deux sexes, avec un personnel administratif et médical spécial, et un matériel considérable, est une afi’aire immense, de nature, dans la plupart des cas, h nécessiter d’énormes dépenses : aussi s’est-on empressé d'ajouter à cette di.sposition impérieuse la faculté d’ajourner provisoirement la formation d un établissement départemental, lorsqu’il y aurait moyen de traiter avec un établissement public ou privé, convenablement disposé pour recevoir et soigner les aliénés.
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Ix*s dépenses occasionnées par chaque aliéné doivent être, autant que possible, remboursées par leur famille; mais, en cas d'insuflisance des ressources privées, ce qui a lieu pour presque tous ceux (jui sont placés dans des hospices piU' les soins de l’autorité publique, la charge doit, aux termes de l’article 28 de la loi, être prélevée sur les centimes alTeclés, |>ar la lo^de finances, aux dépenst's ordinaires du département, sans préjudice du concours de la commune du domicile de chaque aliéné. 11 est ajouté de plus que les hospices sont tenus toutefois h une indemnité proportionnée au nombre des aliénés dont le traitement ou l’entretien était antérieurement à Icurcharge. Des circulaires ministérielles ont ensuite expliqué comment les dispositions de la loi devaient être entendues. Ces règles, appliquées an département de la Seine, entraînent pour lui une charge très-forte qui contribue à augmenter le déficit constant de la première section de son budget. Le ministre dc! l’intérieur, auquel il appartient d’équilibrer celte section au moyen du fonds commun dont il a la disposition, recule maintenant devant une semblable obligation; il retranche chaque année du budget volé par le conseil général, la majeure partie des dépenses relatives aux aliénés, ce qui les laisse à la charge de la ville de Paris cl est en contradiction avec le vœu formel de la loi. Une instance a été portée devant les juges administratifs. Le conseil de préfecture a statué eu premier ressort, et le conseil d’Ktal est saisi de l’affaire |)ar voie d’appel.
Ia) département de la Seine est un de ceux où
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l’on a pensé qu’il serait trop dispendieux de créer un étaWissement spécial, et où cette création pouvait être au contraire avantageusement suppléée par lin traité avec l’administration des hospices. La maison de Cliarenton, ainsi que nous l’avons dit, n’est point un établissement départemental ; les malades n’y sont admis que moyennant un prix de pension. Il y a en outre à Paris et dans ses environs un grand nombre d’établissements privés où les Auuilles peuvent faire soigner ceux de leurs membres qui sont privés déraison. Tous les aliénés que le préfet de police ou les maires ont à faire enfermer rentrent donc dans la classe de ceux pour lesquels il y a lieu de recourir ù la charité publique.
Une section spéciale de l’hospice de la Vieillesse (hommes) à Bicétre est consacrée aux aliénés, et il en est de même pour les femmes à l’hospice de la Vieillesse h la Salpétrière. Le régime de ces établissements a été singulièrement amélioré depuis quelques années, des constructions importantes ont été faites; et, bien qu’au dire des médecins, il reste toujours beaucoup de choses fi faire, cependant le sendee des aliénés est satisfaisant ; nous aurons, au reste, occasion de revenir sur ce point en traitant particulièrement des hospices. La dépense d’entretien des aliénés indigents a été évaluée, au budget du département de laSeine, pour l’exercice de 1846, à près de douze cent mille francs pour un nombre présumé de 2,625 aliénés. En 1844, les calculs avaient été établis d’après un nombre de 2,445 aliénés des deux sexes, dont 930 hommes et 1 ,546
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femmes. Pour 1843, la dépense portail sur un nombre total de 2,356 individus ; l’année précédente,’ sur 2,296. Lors de la promulgation de la dernière loi, les mêmes établissements renfermaient 2,093 aliénés seulement. Ainsi les nombres et par suite la dépense vont toujours en augmentant, et menacent de dépasser bientôt toutes les ressources du département et des communes. Cela tient un peu sans doute à l’augmentation générale de la population, mais surtout aussi à un zèle qui prend son origine dans un sentiment louable, quoiiiue exagéré, de la part de ceux qui sont chargés soit de l’administration, soit du service médical des divers établissements hospitaliers.
Ainsi cpie nous l’avons dit, toutes les misères se louchent, et il est impossible de déterminer d’une manière précise le moment oü un individu cesse de raisonner avec bon sens, et à quel point commence, dans son acception légale, l'aliénation mentale. Toute statistique sur le nombre des idiots et des aliénés ne peut être que vague et incertaine. Si l’intelligence ne se dévelupp»; pas comme elle devrait le faire dans le premier ilge, on peut, suivant une appréciation plus’^u^noins sévère, décider qu’il y a lieu de classer un enfant parmi les idiots, ou de le considérer seulement comme retardé dans son développement intellectuel. On se félicite, avec raison, des heureux résultats obtenus à Bicêtre dans les soins donnés aux Jeunes idiots, il en est beaucoup auxquels on réussit à apprendre à lire; mais ne serait-ce pas la preuve d’une trop grande facilité dans les admissions ? Le nombre des enfants
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envoyés h Bicétre sous prétexte d’aliénation menlale augmente tellement, que, si la progression conlimie, il faudra créer incessamment pour eux une section spéciale dans cet établissement. Les épilepti([ues sont rangés pfu’rai les aliénés; vers le déclin de la vie, les bicullés s’affaiblissent, surtout chez ceux qui ont éprouvé les angoisses de la misère ou qui se sont livrés à des excès; aussi le tiers des habitants des dépôts de mendicité sont-ils presque comj)létemenl privés de raison, et l’on pourrait à bon droit réclamer leur entrée dans les hospices d’aliénés. En cela, comme en toute chose, le bien est diflicile a faire, et ce qu’il faut surtout rechercher lors(|u’on règle l’emploi des revenus des pauvres, c’est de rester dans les limites d’une bonne justice distributive.
Le conseil général de la Seine avait inscrit, sur le budget de 1841, une somme de 855,145 fr. pour les aliénés, qui a été réduite par le ministre de l’intérieur il 100,690 fr. Pour l’exercice de 1842, la somme de 859,264 fr. a été remjdacée par celle de 131,640 fr. Pour 1843, 924,234 fr. ont été réduits à 171,575 fr. Le ministre s’est borné, pour expliquer ces réductions, à déclarer que le déGcil de celle section du budget, et les limites posées par la loi de finances au crédit général alloué pour les dépenses départementales , ne permettaient pas d’accorder au département de la Seine des voies et moyens plus élevés. C’est seulement depuis lors que la question a été portée devant les tribunaux administratifs, où elle est encore* sans solution.
Il ne faudrait pus croire, toutefois, (jue le refus
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(1<* sanction du crédit de la part du ministre ait eu |)Our conséquence défaire manquer le service et de faire renvoyer les malheureux des établissements hospitaliers. L’administration des hospices continue, au contraire, de donner des soins de plus en plus complets aux aliénés ; la dépense se fait toujours et augmente même chaque année ; seulement c’est à la ville de Paris qu’est laissé le soin de remplacer les fonds que ne fournit pas le budget départemental; la subvention qu’elle donne aux hospices est augmentée d’autant. Au premier abord, et en songeant que les habitants de Paris payent plus des dix-neuf vingtièmes des contributions du département de la Seine, on pourrait penser qu’il importe peu, en définitive, qu’une dépense soit portée sur l’un ou l’autre des budgets; mais il y a au fond cependant des raisons majeures de réclamer la stricte exécution des lois sur le classement des dépenses. D'une part, il ne faut point oublier que la première section du budget départemental est celle où sont inscrites les dépenses déclarées obligatoires pour le gouvernement, celles pour lesquelles il doit recourir aux Chambres. D’un autre cêté, il faut considérer que la subvention fournit! par la ville aux hospices est prise tout entière sur le produit de l’octroi, tandis que les dépenses départementales sont, au contraire, toutes prises sur les contributions directes. En déclassant une dépense départementale pour en faire une dépense communale, on fait ainsi payer par le^ uns ce que la loi a entendu faire payer par les autres.
Les hospices de Paris n’ont jamais eu de legs ou
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de fondations spéciales pour les aliénés, et par conséquent ne semblent pas placés dans le cas prévu par l’art. 28 de la loi du 30 juin 1838, pour être tenus de poun oir en pai tie, par le payement d’une indemnité, aux dépenses relatives à ce service. Le conseil de préfecture (tribunal administratif qu’il ne faut pas confondre avec le conseil général du département] a pensé devoir cependant décider que cette dépense serait à l’avenir supportée pour moitié par les revenus ordinaires des hospices, en partageant le poids de l’autre moitié entre la ville de Paris, pour deux tiers, et le département pour un tiers ; c’est contre cette décision que l’appel est pendant devant le conseil d’Etat.
En attendant, le conseil général do la Seine a continué à suivre les règles qui sont appliquées aux autres départements d’après la loi et les circulaires ministérielles.
Une somme laissée irla charge des communes du domicile des aliénés étant d’abord retranchée, ainsi que celle de 50,000 fr. que l’on a supposé pouvoir être fournie par les ressources propres des familles, le surplus de la dépense présumée a été réparti, pour 18V6, de la manière qui vient d’étre indiquée ; en conséquence, une somme de près d’un million a été inscrite pour cet objet à la première section.
En réunissant les sommes portées pour la dépense des aliénés, sur les budgets des quatre-vingtcinq départements, celui de la Seine excepté, on trouve un total de 2,600,000 fr., ce qui donne en moyenne, par département, environ 30,000 fr.
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seulement; le nombre des aliénés est estimé à 10,000; et si l’on y ajoute les 2,600 du département de la Seine, on arrive au nombre total de 12,600 pour les aliénés soignés actuellement en France au moyen des ressources départementales.
Les départements où la population est nombreuse et qui renferment de grandes villes sont naturellement ceux où le nombre des aliénés secourus est le plus considérable; ainsi la Seine-Inférieure en a 590, les Bouches-du-Rhône en ont 358, et le Rhône 320; la proportion pour le département de la Seine n’em reste pas moins énorme, et dépasse ce que comporterait la difl'érence numérique de la population. Il est évident qu’il en est beaucoup amené du dehors.
La plupart des observations relatives h la dépense des aliénés peuvent s’appliquer à ce qui concerne les enfants trouvés et abandonnés. Les charges résultant de ce service, pour le département de la Seine, dépassent aussi toute proportion avec ce (|ui a lieu pour les autres parties du pays. 11 faut toutefois se hôter de reconnaître que les mesures prises pour restreindre les abandons auraient eu pour elTet, dans une certaine période d’années, de diminuer peut-être le nombre des enfants entretenus par l’hospice de Paris, si de nouveaux abus ne remplaçaient pas presque toujours ceux auxquels on porte remède; et si en même temps, les perfectionnements apportés dans le service, et les progrès faits dans l’art de guérir, ne tendaient pas à diminuer la mortalité, encore beaucoup trop forte, dans les établissements spéciaux; avec un renou-
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vellement moins considérable, la ‘population s’est en effet maintenue aussi nombreuse, et on est heureux de pouvoir constater que la vie moyenne des enfants a été un peu plus longue, malgré les chances encore si défavorables de leurs premiers jours.
Dans les discussions, comme dans les votes, relatifs aux enfants trouvés, le conseil général de la Seine a toujours été plus préoccupé, quoi qu’en aient pu dire ceux qui étaient opposés aux dispositions adoptées, du point de vue moral que des questions d’économie ; c’est donc parce qu’il a fait une juste appréciation des inconvénients aussi bien que des avantages de l’institution en elle-même, qu’il s’est associé aux vues de l’administration, et l’a approuvée dans les mesures qu’elle a prises, et dans celles qu’elle prépare, à l’effet de diminuer la facilité trop grande donnée jusqu’ici à l'abandon des enfants. Il est resté convaincu que les secours les plus utiles à la morale sont ceux qui tendent à resserrer les liens de la famille, et non pas ceux qui permettent de les rompre avec facilité, et de se soustraire ainsi au plus naturel comme au plus saint des devoirs, celui de nourrir et de soigner les enfants auxquels on a donné l’existence.
Sous le rapport financier, du reste, le conseil a insisté avec raison pour que les règles appliquées aux autres départements le fussent également au département de la Seine, et ses efforts ont été enfin, sur ce point du moins, couronnés de succès. Les crédits votés jusqu’alors au budget pour 1e service des enfants trouvés avaient été réduits successivement, par ordonnances royales, on 1841, de
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662,466 fr. à 400,000 Ir.; en 1842, de 728,235 fr. à la même sotniiie de 400,000 fr.; el ces réducûons ne diminuaient pas les dépenses réelles, car il fallait bien soigner les enfants admis à l’hospice; elles n’avaient d’autre effet que d’augmenter la charge laissée à l’administration hospitalière. Or, cette administration n’ayant pas de ressources spéciales suffisantes à y appliquer, il fallait encore, comme pour les aliénés, demander une plus forte subvention à la ville de Paris, sur laquelle retombait ainsi la principale partie du fardeau. Depuis 1843, la répartition des charges a été régidièrernent opérée, el l’insuffisance des ressources de la première section du budget a seule motivé une réduction, beaucoup moins forte, du reste, que celle des années précédentes.
Les dépenses des enfiinls trouvés sont de deux natures : celles dites intérieures se composent des layettes et vêtures, de l’entretien et de l’administration de l’établissement; pour Paris, elles ne s’élèvent pas à moins de 600,000 fr. ; les revenus spéciaux de l’hospice en couvrent environ la moitié. Les autres dépenses, appelées extérieures, comprennent les mois de nourrice et la pension des enfants placés à la campagne. 11 est pourvu h celleslà par le département, sur la première section de son budget, sous déduction toutefois d’une contribution des communes, ainsi que sous la diminution préalable du produit de certaines amendes prononcées par les tribunaux, et que les lois ont affecté à cet emploi. C’est ainsi que les amendes prononcées pour l’exercice illégal des fondions
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d’agent de change ou de courtier sont applicables aux enfants trouvés. Le quart des amendes de simple police, le tiers des amendes de police correctionnellectlamoitié decelles prononcées onmatièred’octroi doivent leur appartenir dans la plupart des cas.
Les calculs ont été éUiblis, pour 1846, sur un nombre présumé de 13,000 enfants, en portant la dépense moyenne à 91 fr. 30 c. par enfant; c’est donc, à peu de chose près, un million qui est inscrit au budget pour ce service.
Les statistiques officielles portent que le nombre total des enfants trouvés et abandonnés, à l’entretien desquels il fallait pourvoir, aurait été pour toute la France :
En 1820, de 99,340
En 1824, de 116,719
En 1830, de 118,076
Enl834.de 129,699
Cependant le relevé général du nombre des enfants pour l’entretien desquels des fonds étaient préparés sur les budgets réunis des quatre-vingtsix départements, pour l’année 1843, ne dépassait pas quatre-vingt-dix-neuf mille , dont le département de la Seine avait à lui seul environ le septième. Cette proporliou énorme tient évidemment aux facilités qu’offre une grande ville pour cacher un accouchement, ce qui y fait arriver de tous les points du pays les femmes qui ont intérêt è laisser ignorer la naissance d’un enfant, ou qui veult.-nl se débarrasser du soin de l’élever. La charge disproportionnée qui résulte de ce fait, et la difficulté de satisfaire aux dépenses, sont, à beau-
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coup d’égards, les mêmes en ce qui concerne les aliénés. Cela a porté le conseil général à émettre le voeu que la législation soit rendue plus explicite en ce qui touche le domicile des secoui-s, mal défini par la loi du 15 octobre 1793.
» Le moment n’est pas encore venu, du reste, où l’on pourrait attendre de nos législateurs une bonne loi sur les questions multiples qui se rallachent aux enfants trouvés. L’opinion publique a besoin d’étre éclairée encore, elle se laisse trop égarer par les paroles de ceux qu’une philanthropie aveugle porte, à leur insu, à accroître les maux mêmes qu’ils veulent soulager.
Les efforts faits par l’administration pour diminuer les abandons ont été généralement mal appréciés et ont soulevé de vives réclamations dictées par un esprit de bienfaisance, louable sans doute, mais peu réfléchi. La charité privée peut s’abandonner, sans de graves inconvénients, aux inspirations du cœur, ses erreurs sont excusables, et même, alors qu’elle donne mal à propos, elle fournit au moins quelque soulagement passager ; il n’en est pas de même de la charité publique, qui, sous peine d'étendre et d'accroître les maux de l’humanité, doit être au contraire réfléchie, raisonnable et sévère. Des secours distribués mal à propos font naître la misère au lieu de la diminuer, et ce n’est point en jetant aveuglément du pain, comme l’on faisait à la porte des couvents, que l’on a réussi à éteindre la mendicité. Il ne faut jamais perdre de vue que l’administration ne ‘peut puiser ailleurs que dans la bourse commune le montant de ses aumônes;
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qiio, par rnnst^qucnt, une grande prnporlion des ressources est fournie par les classi s nécessiteuses elles-mêmes. Les fonds prélevés ainsi, sur les plus faibles revenus comme sur les plus forts, et sur le travail journalier du peuple, comme sur les économies du riche, ne sauraient être trop ménagés, et ne doivent alimenter enfin qu’une charité exercée avec une intelligente réserve. Ce qu’il faut surtout éviter, c’est que des secours mal administrés ne deviennent un encouragement à l’imprévoyance, au désordre et aux vices.
La loi établit une distinction , qu’on a trop perdue de vue dans la pratique, entre les enfants trouvés et les enfants abandonnés; les premiers sont ceux qui, nés de père et de mère inconnus, ont été trouvés exposés dans un endroit quelconque; ils seront toujours en moins grand nombre, et font exception; tandis que les autres sont ceux qui, nés de père et de mère connus, et d’al)ord élevés par eux ou par d’autres personnes à leur décharge, sont délaissés sans qu’on sache ce que les pères et mères sont devenus, ou sans qu’on puisàe recourir à eux. Pour les uns comme pour les autres, les liens de la famille sont rompus par l’entrée à l’hospice; s’il en était autrement, les parents pauvres s’habitueraient facilement il considérer l’hospice comme un véritable pensionnat , où les enfants auraient droit d’étre élevés aux frais du public; ce serait tomber dans un véritable communisme, et l’on arriverait bien vite à l’épuisement de toutes ressources. On s’est donc trouvé dans la nécessité de prendre des mesures sévères
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pour faire perdre aux parents la trace des enfants abandonnés. C’est ce qui a motivé la mesure du déplacement, à laquelle, on a cru devoir recourir dans quelques départements, et c’est également ce qui a fait prendre des précautions contre la fraude pieuse par laquelle certaines mères trouvaient moyen de devenir elles-mêmes les nourrices des enfants qu’elles avaient abandonnés , dérobant ainsi un salaire en conservant les jouissances de la maternité. Le meilleur remède à ce dernier genre d’abus est essentiellement dans une distribution intelligente des secours aux femmes qui veulent conserver leurs enfants. La mesure du déplacement est au contraire violente, et elle a eu souvent le fâcheux effet de rompre des liens qui avaient commencé à se former entre l’enfant et sa nourrice, et qui remplaçaient pour lui ceux de la famille.
L’administration hospitalière de Paris n’a jamais eu recours k ce moyen violent, et les reproches qui lui ont été adressés à cet égard, en 1838, par M. de Lamartine, n’étaient pas plus fondés que ceux qu’il a fait entendre dans son dernier rapport au conseil général de Saône-et-Loire, à l’occasion de la question de suppression des tours.
Les précautions prises pour empêcher les parents de conserver la trace des enfants abandonnés par eux ont toujours été contre-balancées d’ailleurs par les facilités offertes à toutes personnes qui se présentent pour faire des recherches et qui se montrent disposées à rendre aux enfants le bonheur d’avoir une famille : car ce bonheur est biep grand pour ces jeunes infortunés, quelque peu
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brillante que soit la position des parents qui veulent bien les accueillir.
C’est en faveur de jeunes titres malheureux et souffrants que les sympathies ont été en tout temps éveillées; mais la charité, qui aurait été disposée à venir au secours des parents, et à les aider à élever honnêtement leurs familles, s'est toujours considérée comme dégagée de tout devoir envers ceux qui outragent les lois de la nature : elle a compris cpie, pour elle, agir autrement serait encourager les abandons, puisqu’elle en atténuerait les conséquences, .\ussi les premiers hospices ontils été ouverts seulement pour les orphelins et pour les enfants dont les parents étaient à l’hôpital ou dans les prisons.
Jusqu’à Vincent de Paule et Louis XIV, les enfants trouvés n’étaient point admis à partager les mêmes secours, et M. Duchâtel cite à ce sujet un passage des lettres-patentes du roi Charles VII, de l S-45, qui montre que l’on comprenait dès ce temps- là les inconvénients que présentent les hospices d’enfants trouvés. Le roi disait alors que si l’on obligeait l’hôpital du Saint-Esprit à recevoir les enfants trouvés concurremment avec les orphelins, il y aurait une grande quantité des premiers, parce que tnoult gens feroient moins de di ffimltés de em abandonner à pécher, quand ils verroient que tels enfants htUards seraient nourris, et qu’ils n'eti auraient pas de charge première ni sollicitude *.
' M. T. DuchAtel, CpntùUraUom d'ieonotnii politique sur la ^ bienfaisance, ou De la Charité dans ses rapports avec l’étal moral
•t l4 bien^tre du tlauu inférieuru de la eoeUtd, 3* édition, p. 397.
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Plus tard seulement les tours ont été ouverts, comme moyen d’empécber les infonticides; il est plus que douteux qu'ils aient eu ce résultat, et ce qui estcerlain, c’estqu’ilsont facilité le désordre et l’inconduite. Le décret de 1811 en a consacré le maintien, mais une législation plus éclairée fera justice un jour de cette institution qui cause plus de maux qu’elle n’en soulage. Un rapport récent de M. Remacle arrive h prouver (jue le nombre des infanticides s’est accru dans une plus forte proportion dans les départements où les tours sont restés ouverts que dans ceux où on les a fermés, et surtout que dans ceux qui n’en ont jamais eu. Ces résultats tiennent du paradoxe et ont soulevé de vives clameurs ; quelques erreurs dans le mode adopté pour les calculs ont été relevées, en effet, par M. J. J. Rapet, qui s’est livré à un travail sérieux sur ce sujet ', et qui arrive cependant aussi à cette conclusion inévitable que la suppression des tours , malgré les inconvénients incontestables qu’elle présente , offre des avantages supérieurs, qui doivent en faire continuer l’exécution, bien qu’avec beaucoup de prudence et de ménagement.
Voici quel a été le mouvement d’entrée à l’bospice de Paris dans les dix dernières années, dont les états ont été publiés :
XtBiu. Sombre total Bobou eipoWt
dea enraoU. daiia le toer.
1838 3,037 dont 41
> Voir le Journal du UonomisM, tome X1II> page 51.
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de» cnf.iDK. dans le tour.
1839 3,182 dont m
Anlériourement à 1838, on ne voit pas qu’il y ait eu d'enfants exposés dans le tour ; c’est qu’en efïet, à cette époque, le tour ne fonctionnait pas; c’était une vieille inarliine devenue inutile depuis que, se relilchant de toutes les régies, on recevait sans déclare.lion les enfants ajiportés à l’hospice. C’est justement au moment même où l’on réclamait à tort contre la fermeture du tour, à Paris, que l’on commençait à l’ouvrir. Jusque-là le tour était sans objet, il était rouillé sur ses gonds ; car il suffisait, pour mettre un enfant à la charge de l’hospice, d’entrer dans rétablissement, de le présenter, sans autre explication, à une sœur de Charité, qui s’empressait de le recevoir et de le placer dans l’un des berceaux de la grande et belle salle appelée la CrhUe. Des voituriers faisaient métier d’en apporter des départements voisins; un même panier en contenait quelquefois plusieurs. Ils étaient transis de froid, et n’arrivaient souvent que pour rendre le dernier soupir.
Dans un espace de douze mois, du 1" septembre 18V2 au 31 août 1843, l’entrée a été de 3,57ü enfants, sur les(iuels l’administration a recueilli les renseignements suivants :
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Sur les deux cent soixante-dix-huit entrées du mois d’aoùt 1843, cinquante-cinq enfants avaient été amenés pur des nourrices auxquelles les parents les avaient laissés sans nouvelles, en se dérobant d’ailleurs à toute recherche.
Les renseignements recueillis à la préfecture de police sur la profession des mères donnent pour 3,907 enfants abandonnés pendant l’année 1844 les résultats suivants ; d’où l’on ne peut guère tirer d’autre conclusion, si ce n’est que.chaque profession fournissant sa quote-part, l’abandon reste exceptionnel pour toutes, savoir :
Jardinières et filles d’auberge S
Ouvrières en vêlements, parmi lesquelles on voit 543 couturières, 237 lingères et 112 blaiirlusseuses 1,328
Ouvrières en objets de luve, meubles, iiiètaui, etc 104
Journalières.. 243
Domestiques 1,161
Sages -remmes, 1; institutriees, 2; demoUelles de confiance, 7 10
Filles publiques 3
Professions inconnues 333
Abandons au tour 698
Total 3,907
Le directeur de la maison d’accouchement , chargé par l’administration d’interroger chaque jour, depuis le 1" avril 1844, les femmes accouchées qui abandonnaient leurs enfants, a pu constater, par cette enquête, que les deux tiers de ces enfants appartenaient à des mères venues à Paris exprès pour y cacher leur grossesse et y faire leurs couches. Il y a donc eu sept à huit cents enfants sur douze cents qui ont été laissés à la charge du département de la Seine, alors que cette charge de-
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vait retomber sur les départements du domicile légal des mères.
Une enquête semblable, si elle était étendue aux femmes accouchées dans les autres hôpitaux ou chez les sages-femmes, donnerait sans doute un résultat analogue, et le nombre des enfants abandonnés qui appartiennent réellement au département de la Seine se trouverait singulièrement réduit.
Le préfet delà Seine a fait quelques réclamations auprès de ses collègues des départements, en demandant de pouvoir renvoyer les enfants dans les hospices du domicile de leurs mères, et à rejeter la dépense .sur les départements auxquels ils appartenaient. Mais la plupart ont opposé un refus formel, motivé sur la facilité ofierle aux abandons par le mode de réception adopté è Paris, lequel est illégal et tend à faire considérer comme enfants trouvés ceux dont les mères sont connues, et qui, par conséquent, devraient être secourus par les bureaux de charité. On voit parces détails combien se compliquent les questions qui se rattachent à ce sujet. La législation est en tout point à cet égard insuffisante et incomplète; mais, comme nous venons de le dire, le moment n’est pas venu d’en espérer une meilleure.
La misère ou le désir de continuer à se livrer à de nouveaux désordres détermine les abandons plus encore que la honte ; aussi, par des exhortations et avec l’offre de secours, on obtient souvent des mères qu’elles conservent leurs enfants auprès d’elles ; les efibrte et les sacrifices faits dans ce but
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sont, sous tous les rapports, éminemment favorables à la morale. C’est donc par suite d’une vue incomplète du sujet qu’on a pu blâmer l’administration de demander aux femmes qui se présentent il la maison d'accouchement de prendre l’engagement d’allaiter elles-mêmes leurs enfants pendant trois jours au moins. Les premiers soins donnés ainsi au nouveau-né éveillent souvent la tendresse maternelle, dont le germe est au fond du cœur de toutes les femmes ; et, par des secours donnés à propos, on obtient souvent ainsi de conserver un état civil à l’enfant et d’arracher en même temps la mère à un genre de vie déréglé.
Les premiers soins donnés de cette manière à l’enfance diminuent les chances de la mortalité, que toutes les améliorations apportées dans le service n’empéchent pas de rester considérables ; car la mort n’enlève pas moins d’un enfant sur quatre pendant un séjour moyen de huit jours à l’hospice. Pour ceux trouvés au tour, la mortalité est même de 1 sur 3. Lorsque les enfants ont échappé aux mauvaises chances de l’hospice, et qu’ils sont placés à la campagne, la mortalité est grande encore, et varie pour eux de 1 sur 5 à 1 sur 33; il y a à cet égard des difl'éreuces extraordinaires, et l’on a peine à comprendre que les chiffres recueillis par l’administration ne l’aient pas amenée à renoncer à l’envoi des enfants sur certains points. Ainsi, sur les enfants envoyés dans le département du Nord et dans le département de l’Eure, la mortalité a été de 1 sur 4 à 1 sur 8, tandis que pour ceux transportés daus rarroudisscment de Saint-Calais, dé-
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parlement de la Sarihe , elle n’a été ({ue de l sur 33.
L'ouverlure des tours, qui a pour objet d'empêcher les infanticides, n’est doncqu’un moyen offert d’exposer les enfants aux chances d’une mort probable, sans avoir à encourir les poursuites de la justice. L’abandon d’un enfant est un délit qui, dans la plupart des cas, touche de bien près au crime, et dont la société tout entière se rend complice, quand elle les provoque par de mauvaises mesures.
Loin de réprimer les désordres, c’est ainsi qu’on les encourage, et l’effet de la démoralisation se fait sentir non-seulement sur des femmes qui se trouvent dans la position malheureuse d’avoir à cacher une grossesse, mais aussi sur la classe des sagesfemmes, toujours en nombre considérable dans les grandes villes. Elles s’y livrent souvent à des pratiques coupables, que les progrès de la chirurgie rendent de plus en plus faciles. L’ouverture ou le maintien des tours, loin de diminuer le nombre des enfants morts-nés, comme on l’a avancé, tend peut-être au contraire à l’accroître.
A l’angle de deux rues très-fréquentées de la capitale, une sage-femme a fait placer une enseigne composée de trois tableaux, peints avec quelque talent. Au milieu, vêtue avec éléjjance, près du lit d’une mère, elle présente un enfant au père qui tend les bras pour le recevoir avec amour ; ce tableau occupe le pan coupé entre les deux rues. Sur l’une des autres façades, elle est représentée remettant l’enfant à une nourrice de campagne
prête il l’emporter. Sur le troisième tableau, on ne voit plus ni père ni mère, pas de nourrice, la sagefemme elle-môme a disparu; saint Vincent de Paule se baisse pour ramasser l’enfant déposé au coin d’une borne. Ce dernier morceau a particulièrement séduit l’imagination du peintre; la teinte en est vaporeuse, l’esprit religieux lui est venu en
aide Mais quelles réflexions cette exposition en
plein vent ne fait-elle pas naître chez le moraliste?
Moyennant salaire, on trouve donc dans cette maison une femme, ayant fait certaines éludes, et prèle, à volonté, suivant qu’on voudra choisir, à s’associer aux joies de la lamille, ou à venir en aide à la mère que des circonstances forcent de faire nourrir son enfant loin d’elle ; ou enfin prèle également à faire disparaître toute trace de filiation, h priver un enfant de son état civil, à l’exposer h la mort, à le perdre, comme on ferait de l’animal domestique ([ue l’on ne veut plus nourrir. S’il fiU resté })li\ce pour un quatrième tableau, qu’auraitil donc représenté? Ouelle pensée sinistre n’aurailil pas fait naître dans la tète de la malheureuse qui gémit sous le poids d'une première faute? A quelle provocation criminelle n'eùl-il pas servi d’emblème? Comment aurait-on pu faire comprendre qu’on était également habile dans l'art d’assassiner le germe avant qu’il ait pu respirer et “fain; entendre un cri? La plume se refuse à le tracer, et, pour l’honneur de l’humanité, il faut espérer que le pinceau même serait tombé des mains de l’artiste.
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3Ialgré la tutelle beaucoup trop sévère dans laquelle elle est encore retenue, la commune, en France, a cependant une vie, une action beaucoup plus distincte de l’administration générale du pays que ne peut l’avoir le département. Il n’y a point, à proprement parler, en effet, de budget départemental, car les litres différents sous lesquels les recettes et les dépenses y sont inscrites ne sont que des chapitres du budget général de l’État, et les budgets spéciaux de tous les départements do France viennent se fondre ainsi en un seul au ministère do l’intérieur. Il n’en est pas de mèmepource qui concerne les communes; leurs budgets sont indépendants et distincts; le vole des recettes, aussi bien que celui des dépenses, appartient au conseil municipal, dans des limites posées par la loi et sous le contrôle des autorités centrales. Chaque année, la Chambre des députés doit voter, il est mi, en ternies généraux, l’autorisation nécessaire aux perceptions municipales; mais c’est aux préfets et au ministre de l’intérieur qu’il est laissé de contrôler les décisions des autorités locales relativement aux dépenses communales, et ce sont eux qui peuvent inscrire d’office des crédits pour les services auxquels on aurait négligé ou refusé de pourvoir. Les
budgets communaux, après avoir été discutés par les conseils municipaux, sur la présentation des maires, sont réglés ainsi définitivement par les préfets lorsque les revenus sont inférieurs à cent mille francs, et par ordonnances royales lorsque les revenus annuels sont supérieurs à cette somme. Le revenu d’une commune est réputé atteindre cent mille francs lorsque les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années.
En relevant les ordonnances royales qui ont réglé les derniers budgets municipaux, on trouve que cent sept villes en France se sont trouvées dans ce cas. En tète de ces budgets, et comme le plus fort, est naturellement placé celui de la ville de Paris. On a vu que le budget départemental de la Seine s’élevait à environ sept millions, le budget municipal ne monte pas à moins de quarante-six. Ce chiffre, tout élevé qu’il est, ne suffirait pas du reste à prouver, comme on le croit généralement, que la ville de Paris soit riche, car il n’y a richesse absolue pour une 'commune que lorsque les revenus excèdent les dépenses indispensables, et que les branches diverses des services publics sont assurées pour toutes les éventualités, ce qui est loin d’étre ici le cas. D’un autre côté, on ne doit considérer comme revenu véritable que ce qui peut être employé aux dépenses, et il conviendrait, en tous cas, de retrancher la large dime prélevée par le fisc sur les recettes municipales. Pour les cinq millions que le caissier communal verse annuellement au Trésor, la ville de Paris fait simplement office de
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percepteur gratuit d’une partie des contributions au profit de l’État.
■Toute complication dans la perception de l’impôt est un uial, et ce mal est sans compensation , s’il n’amèBe à se rapprocher davantage du principe général ipii veut que tous les Français concourent aux dépenses publiques dans une proportion égale relativement à leurs revenus. Et l’on peut se demander si ce n’est point une complication financière inutile que celle qui fait donner aux communes, par des centimes additionnels, une portion des contributions'directcs levées par l’Etat, en même temps qu’on donne à celui-ci une partie des revenus municipaux au moyen de prélèvements sur le produit des octrois.
La loi de finance détermine annuellement le nombre des centimes additionnels aux contributions directes, destinés à pourvoir en partie aux besoins des communes dans toute la France. Cette addition aux contributions directes a été fixée à cinq centimes par franc de principal du rôle de la contribution foncière et du rôle de la contribution personnelle et mobilière, et, jusqu’à la loi dernièrement votée, à treize centimes ajoutés au princi{)al des patentes. Trois pour cent du produit sont encore demandés aux contribuables, avec ces centimes additionnels, pour frais de perciîption ; mais comme il en fait remise aux percepteurs, la recette à cet égard ne figure que pour ordre, et se trouve compensée par une dépense égale. Les treize centimes sur les patentes devaient faire face d’abord aux non-valeurs, et ne faisaient revenu pour la
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ville que quant au surplus. La nouvelle loi attribue maintenant huit centimes nets sur le principal de cet impôt. La part communale , ainsi déterminée, dans le produit des impôts directs, figure pour une importance d’un million seulement sur le budget de la ville de Paris ; plus on examine ce budget, plus on arrive à reconnaître que ce sont, en effet, les contributions indirectes qui fournissent seules aux dépenses générales d’utilité publique.
Les recettes communales, autres que les centimes additionnels aux contributions directes, peuvent SC partager en trois classes : 1“ celles qui consistent en revenus de propriétés communales; 2® celles qui sont le prix de services rendus, et pour lesquelles il y a toujours d’un autre côté des dépenses qui leur sont égales sinon supérieures; 3" enfin, les perceptions faites dans un but réellement fiscal, c’est-à-dire pour avoir un net produit à employer aux besoins généraux de la ville.
Les premières de ces recettes forment seules en quelque sorte le revenu propre de la ville, mais ce sont elles qui donnent les produits les plus restreints, La plupart des immeubles sont, en effet, affectés à des senices publies et ne donnent aucun prix de location ; de ce nombre sont les hôtels des mairies, les églises, les écoles, qui demandent au contraire des frais annuels d’entretien et de réparation. Le conseil municipal de Paris demande, il est vrai, au département de la Seine, une somme de quarante mille francs par an pour la place occupée dans r hôtel de ville par les services déparlemenlaux ; mais c’est là , il faut en convenir, un
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faible revenu pour un immeuble dont l’agrandissement et l’isolement auront coûté bien au delà du chiffre officiel de seize millions. Les seules maisons possédées par la ville sont celles qui ont été achetées en général en vue de démolition, et dont on reçoit les produits jusqu’à l’expiration des baux, ou en attendant que l’on soit en mesure d’exécuter les travaux projetés. L’ensemble des loyers des propriétés communales est porté au budget pour la somme de cent quarante-sept mille francs seulement. Î1 serait juste toutefois de ranger peut-être dans la même catégorie plusieurs établissements, comme les abattoirs et tes entrepôts, dont les produits doivent représenter l’intérêt des fonds consacrés à leur création.
Paris possède cinq abattoirs, dont la construction, commencée en 1811, n’a été terminée qu’en 1818; cette création a eu pour but de remédier aux inconvénients de tous genres que présentaient les tueries de bestiaux dans l’intérieur de la ville. Ces établissements ont coûté dix-huit millions. Le produit annuel est d’environ un million ; mais si l’on en déduit les frais du personnel qui y est attaché, on arrive à un revenu net qui représente 5 pour 100 environ du capital employé'.
Comme résultat financier, la construction du grand entrepôt des vins et eaux-de-vie a été loin
> Voir le Réiumé ttatisUqu» d«t reeettet et dépentes de la ville de Parti pendant une période de quarante ans, de 1707 à ISin inclusivement, par F.-L. Martin Saint-Léon, ancien élève de rÉcole Polytechnique, et-chef de division à la préfecture de la Seine, etc.; seconde édition, un volume in-4”.
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d’arriver à de serablaliles résultats. La location des caves et magasins dans ce vaste étiiblisscmenl donne annuellement 320,000 francs, réduits par les frais de personnel et de matériel à 290,000 lianes, pour une dépense première qui a dépassé vingt millions; c’est donc moins de un et demi pour cent du capital. Et cela en laissant encore de côté les frais d’entretien, s’élevant il environ dix-neuf mille francs.
L’examen du produit de la location des places dans les balles et marchés conduirait à reconnaître de même que 1e revenu est minime relativement aux frais de premier établissement et d’entretien. Le grand et beau marché construit sur l’emplacement de l’ancienne foire Saint-Germain est loué parbàil au prix annuel desoixante-dix-huitmillc fr., somme qui est évidemment insuffisante pour représenter l’intérêt foncier de cet établissement, laissant encore de côté les frais de surveillance et d’entretien.
Sur les balles où se font les ventes en gros des denrées, il est perçu des droits qui rapportent davantage, il est vrai; mais c’est là un état provisoire que l’on s’occupe de changer. Les droits perçus proportionnellement au montant des ventes sont de véritables taxes de consommation, et, comme les communes ne peuvent percevoir sur les denrées alimentaires que des taxes d’octroi, le conseil municipal a été conduit à prendre une délibération pour convertir les droits actuellement perçus sur la vente de certaines de ces denrées en droit d’octroi. Lalenteurawc laquelle les alfaires municipales sont conduites dans les bureaux desdifférents ministères
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lient celle alTaire en suspens depuis quaire ans. Un minisire, se plaignanl dernièremenl de œ qu’une réponse se faisail allendre, ajoulail qu’il semblait y avoir plus loin de la préfecture de la Seine que de celle des Bouches-du-Rhône h l’hôtel de son niinislère; malheureusement, lorsqu’il s’agit des intérêts municipaux, la distance est bien plus grande encore des cabinets ministériels à l’hôtel de ville de Paris.
Le produit des locations dans les marchés de détail a peu varié depuis quinze ou vingt ans; il est annuellement d’environ six cent raille fr., dans lesquels ne sont pas comprises les taxes sur les ventes en gros , sur lesquelles nous reviendrons bientôt en examinant les produils de l’oclroi.
Le prix des concessions d’eau donne chaque année une compensation plus forte aux sacrifices faits par la ville pour une distribution générale dans tous les quartiers ; en y joignant la vente faite aux porteurs d’eau dans les fontaines marchandes, on trouve près d’un million do produils pour les établissements hydrauliques; mais si, en outre des frais d’entretien, qui s’élèvent à plus de cinq cent mille francs, on voulait porter en ligne de compte l’intérêt de quatre-vingts millions employés avant 1840 au canal de l’Ourcq et à l’établissement des fontaines publiques, on verrait qu’il y a eu là l’occasion de dépenses utiles, mais non une source de profits véritables.
Beaucoup de revenus dérivant des propriétés communales rentrent ainsi dans la catégorie des recettes qui ne donnent qu’une compensation in-
suffisante pour les dépenses auxquelles elles correspondent. L’énuinéralion en serait longue avant d’étre complète; pour en citer encore un exemple, on peut se demander quelle est l’importance du produit des droits de stationnement des voitures de place en présence des frais d’entretien du pavé auxquels il faut faire face? I.es omnibus et autres voitures pour le transport en commun dégradent singulièrement les chaussées et les accotements dos trottoirs; le droit sur ces voitures, tpii était dans l’origine de 120 francs par an, a été porté à 400 fr., et il est loin de donner, même à ce taux, un profit véritable à la caisse municipale, c’est-à-dire un excédant sur les frais d’entretien plus considérables résultant d’une circulation aussi active.
M. Martin Saint-Léon, que nous avons déjà cité, met ainsi en présence de la plupart des recettes, celles des dépenses qui peuvent leur être opposées; c’est ainsi qu’il signale l’insuffisance des 90,000 fr. que donne annuellement l’expédition des extraits (l’acte de naissance, de mariage ou de décès, en présence de la dépense de 205,000 Ir. nécessitée pour la tenue des registres de l’état civil.
Amsi, en examinantle budget de la ville de Paris, aussi bien que les budgets de toutes les autres villes de France, on voit que, malgré la longue énumération des revenus municipaux, telle que la donne la loi du 18 juillet 1837, c’est uniquement dans le produit de l’octroi que se trouvent toutes les ressources sur lesquelles il est possible de compter, dans l’état actuel de nos lois fiscales,
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pour faire face aux dépenses les plus essentielles des communes. L'octroi seul donne un produit net sur lequel se prélèvent les intérêts et l’amortissement des dettes communales, les subventions aux établissements de bienfaisance, les frais pour l’instruction primaire, l’atténuation de la surcharge sur les contributions directes, les moyens enfin d’améliorer les voies de circulation et d’entreprendre de grands travaux.
Sur des recettes brutes réalisées en 1844 pour près de quarante-six millions dont il conviendrait de retrancher d’abord près de deux millions versés par l’Etat pour sa part dans les dépenses de la garde municipale, l’octroi a produit seul environ trente-deux millions. Et les frais de perception de cet impôt étant seulement de 5 fr. 95 c. pour cent francs reçus, le produit net de ce chapitre a dépassé trente millions. Déduisant de ce produit la dlme du Trésor, on aura le revenu municipal, revenu précaire, basé sur un impôt qui est inégalement réparti et dont les produits sont sujets à diminuer avec l’intempérie des saisons et chaque fois qu’il se manifeste quelque crise commerciale ou politique, et alors précisément qu’on aurait à pourvoir à de plus fortes dépenses. Et cependant, le taux de ce revenu est à peine suffisant dans l’état actuel des choses pour les besoins de la ville de Paris ; non pas qu’on ne puisse avec raison blâmer l’emploi qui a été fait d’une partie des ressources, mais parce qu’en examinant tout ce qu’il serait désirable de faire dans un intérêt bien entendu de la population , dans celui, par exemple,
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si pressunt de la circulation et de la salubrité publi(pies, on voit qu'on pourrait employer utilement des sommes bien plus fortes encore. Toute demande de su[»pression de l’octroi devrait donc être précédée de l'exposé d’un plan de finances ([ui permetlrail d’espérer un revenu municipal équivalant à celui (jue donne actuellement cet impôt.
En attendant, un coup d’œil jeté sur la statistique de l’octroi peut donner une idée de la marcbe progressive de la prospérité de la ville de Paris et de l’importance de quebpies-unes de ses consommations. L’on pourrait aussi, par le rapprochement des perceptions à diverses époques, et par celui des résultats obtenus dans d’autres villes, arriver à se faire des idées plus justes sur les réformes utiles dont le tarif serait susceptible.
Sous l’ancien régime, les droits d’entrée à Paris étaient perçus au profit de l’État et formaient l’une des grandes fermes générales ; le mur d’enceinte ainsi que les barrières ont été commencés en 1784 aux frais des fermiers généraux. Pendant la période révolutionnaire il n’a été payé aucun droit de ce genre; mais la nécessité de pourvoir aux dépenses locales fit rétablir la perception par une loi du 27 vendémiaire an vu , sous le titre d’oc/rot miimàpal et (le bicnfa'mnce. Elle fut appliquée dis le 1" brumaire suivant (2*2 octobre 1798). Une seconde loi du 19 frimaire an vm a ajouté un supplément de taxe d’un cinquième en faveur (b;s hospices ; un arrêté des consuls du 25 theriuidor an x a encore établi une addition de taxes sur les boissons pour
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subvenir aux dépenses du canal de l’Ourcq. Enfin, un autre arrête du 4' jour complémentaire de l’an XI a presque doublé l’ancien tarif, et imposé de nouveaux objets pour compenser le versement fait en atténuation de la contribution mobilière de Paris, dont le recouvrement devenait impossible pour les cotes minimes. Le tarif a été très-peu modifié dt‘puis lors, et une ordonnance royale du 9 décembre 1814 forme encore règlement général pour les octrois ; elle a été suivie d’une autre ordonnance du 23 du mémo mois sur l’organisation particulière de l’octroi de Paris. Une réduction essayée en 1830 sur les droits en ce (jui concerne les vins n’a pas été maintenue, et la seule modification faite au tarif par le conseil municipal électif a été la réduction à 30 centimes du droit porté antérieurement à 50 c. par hectolitre de houille. Cette diminution de droit a été opérée dans l’intérêt des arts industriels exercés dans l’intérieur de la ville.
Les produits de l'octroi ont suivi une marche ascendante progressive et plus ou moins rapide, suivant l’accroissement de la population et le plus ou moins de tranquillité dont a pu jouir la capitale; les moindres troubles agissent immédialemeut sur l’importance des recettes.
Voici quelle a été la marche successive du [iroduit brut de l’octroi de Paris :
Moyenne des sept premières années 12,600,000 Tr.
— de 1806 à 1818 10,717,.198
— de 1816 à 1820 22,027,180
— de 1821 k 1830 27,687,438
— de 1831 à 1810 27,681,013
En 1811 31,218,003
122 CHAPITRE SDUËME.
En 1842 30,913,786
En 1813 32,431,703
En 1844 31,736,921
n conviendrait, du reste, d’ajouter à ces sommes près de treize c<mt mille francs pour le produit de la caisse de Poissy, et encore un million, h peu près, pour le montant des taxes perçues sur les denrées vendues en gros sur les marcliés d’approvisionnement. Taxes dont le conseil municipal a d(^è depuis longtemps, comme on vient de le voir, voté la conversion en droits d’octroi proprement dits.
L’impét, ainsi complété et réparti entre tous les habitants, donnerait une (piolité, par tète, de 34 à Ô5 francs ; c’est le double environ de ce qui est payé dans la plupart des autres grandes vilb-s du pays. En même temps, les frais de perception sont relativement près de moitié moins forts ; en sorte que le produit net à employer aux besoins communaux de toute nature est proportionnellement plus considérable à Paris qu’ailleurs. Les murs autour d’utie ville donnent aux octrois le caractère fâcheux' d’une douane intérieure, mais la perception en est rendue plus facile : ainsi, tandis que les frais de perception s’élèvent è Paris à 6 pour cent seulement du produit brut, ils absorbent à Bordeaux et à Marseille 15, à Rouen 17 pour cent des recettes. C’est ce qui apparaît du tableau suivant, qui montre en même temps la quotité par tête de l’impôt des octrois dans les villes où les produits bruts atteignent 400,000 francs par an.
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TabUau dti octrois de France dont les produili se sont élevés d 400,000 fr, et au^essuSf pris sur un« année moyettne composée des exercices 1839* 1840*41 1.
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Les impôts indirects sont particulièrement lourds pour les classes industrieuses , parce que le sacrifice se renouvelle incessamment, et s’attaque à la consommation journalière sans se proportionner d’une manière équitable aux revenus du contribuable. Les octrois sont amenés à agir ainsi d’une manière d’autant plus forte sur les classes infé-
* Une grande partie dei données qui ont servi à dresser ce tableau ont été prises dans un travail intéressant de M. Ch. Charpillet, préposé en chef de l’octroi de Rennes.
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rifures do la société, que les villes ne sont pas libres de faire porter cette taxe indiiïéremmeiit sur tous les articles de consommation, mais qu’elles ne peuvent les établir que sur les denrées les plus nécessaires à la vie. La loi organique de cet impôt dit en effet qu’aucun tarif d’octroi ne pourra porter (jue sur des objets destinés à la consommation des habitants du lieu $ujel, et que ces objets seront toujours compris dans les cinq divisions suivantes : 1" boissons etliquides; 2" comestibles ; 3" combustibles; 4" fourrages; 5" matériaux.
Les recettes de l’octroi de Paris, pendant trois exercices successifs, se sont réparties dans ces divisions de la manière ijui suit :
PRODUITS CONSTATÉS
en 184!.
en 1843.
en 18H.
1 Vins, liqueurs » ciJros,
fr. c.
fr. c.
fr. c
Il poire cl fruits propres à la fabrication.
Alcools dénaturés (perception nouvelle). .
I Huiles vinaigres^ hii-
J res, essence de téré-
II benlhine, raisins. . •
1’ Comestibles
|. Fourrages
Matériaux
Bois de construction ,
Objets divers .......
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L’activité cl l’industrie de Paris lui font supporter avec courage et sans plaintes positives ce lourd fardeau ; cependant les droits élevés, en rencbc'îrissant les subsistances, tendent à décourager le développement de la population, ou, dans tous les cas, la poussent à s’^adilir en dehors du mur de l’octroi. Toutautour de l’enceinte fiscale il se forme une seconde ville, qui s’étend comme un anneau autour de la première. Les communes deMontrouge, de A'augirard, de Bercy, de la Villette, de la Chapelle, présentent des populations qui ont décuplé en peu d’années. Du haut de l’arc de triomphe de l’Lloile, on voit une nouvelle ville se répandre dans la plaine, et multiplier scs constructions, qui bientôt rejoindront le fleuve dans la direction de Clichv et de Saint-Ouen.
f.es droits élevés sont en outre un encouragement à la fraude, qui agit de deux manières, soit par l’introduction clandestine, soit par les falsifications à l’intérieur. Enfin, les prix augmentés du montant des droits mettant les denrées au-dessus de la portée d’une partie de la population, la consommation est arrêtée et n’atteint pas à l’importance (pi’elle pourrait avoir.
Ce dernier point a particulièrement frappé les représentants de l’industrie agricole, surtout en ce qui concerne la consommation du vin et celle des bestiaux; de vives attaques ont été dirigées contre les octrois en général , mais surtout contre celui de Paris. 11 y a eu à cet égard exagération, car la suppression même totale des droits, qui serait cependant si favorable à la population urbaine, ne
produirait pas une aussi grande augmentation qu’on le pense dans la demande qui serait faite des denrées. La consommation en dehors de la ligne d’octroi, comparée à la consommation à l’intérieur, montre qu’il y a d’autres causes encore qui limitent l’importance de la demande, et que les plus fortement agissantes de ces causes sont celles qui augmentent les frais de production.
Si les vins et l’alcool donnent lieu à l’entrée de la ville h une recette municipale de treize millions par an, il est en outre perçu sur les mêmes liquides dix millions au profit du Trésor; une réduction même importante sur le droit d’octroi seulement, tout en portant une rude atteinte au revenu municipal, n’apporterait qu’une réduction relativement restreinte sur les prix de ces denrées, et, si la consommation augmentait à l’intérieur de la ville, une partie de celte augmentation serait compensée par une diminution correspondante sur ce que la population de la ville va maintenant consommer dans la banlieue.
Il faut aussi remarquer que la nature des consommations varie dans les difTéronfes villes, suivant la position et les habitudes des habitants; suivant qu’elles sont plus ou moins industrieuses, que les ouvriers y sont en proportion plus ou moins forte; suivant qu’elles servent de rendezvous aux gens riches, ou seulement aux petits rentiers; enfin suivant le climat, la nature des cultures environnantes. C’est ainsi que l’on consomme généralement moins de vin dans le nord de la France que dans le midi.
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Tabifau de la rontommadVm du vin dont let ville» loumitei aux oelroi» les plut forli d'aprèi let compitt officiel* pour une ann^e moyenne sur le* exercice* 1839 d 1841,
NOMS DES VILLES
TAUX de 1a laxc.
QUANTITÉS coofooi niées.
con.^ohhation'
par tête. |
Far bectoliire.
HecUiliires.
Litres. 1
Paris
lOfr. BOc.
Lyon
SO
Marseille
Bordeaux.
Rouen.
Toulouse
Nantes
Lille
Strasbourg. . . .....
Nlrocs
Ainsi, tandis que la consommation du vin h Paris est, par tiMe d’habitant, moitié moins forte qu’elle ne l’est à Toulouse, d’un tiers moins forte que celle de Lyon ou de Nantes , elle n’en est pas moins quatre fois plus grande qu’elle n’est à Rouen, et huit fois plus encore qu’à Lille.
En comparant l’importance des consommations dans des villes diverses, ou mémo dans les mêmes villes à différentes époques, il faut tenir compte aussi des éléments dont se compose la population. Paris est devenu de plus en plus une ville manufacturière, et ta population ouvrière a dù s’y accroître dans une proportion plus forte que celle des simples rentiers-.
On doit toutefois le reconnaître, une réduction des droits sur les vins serait un grand bienfait pour tous, car ces taxes sont de toutes les moins équitablement réparties, puisqu’elles ne tiennent aucun compte des différences de qualité, et qu’elles re-
présentent tantôt 80, tantôt seulement 10 pour cent du j>rix d'achat de la denrée. Mais une réduction intempestive trop considérable du droit d'octroi sur le vin pourrait être fatale aux revenus municipaux, et serait sans résultats importants sur la vente et sur la consommation, si elle n'était en môme temps accompagnée d'une réduction non moins forte sur les droits perçus au jirolit du Trésor.
Pour la viande de boucherie, les droits d'octroi sont relativement moins forts, et d'un autre côté la répartition en est beaucoup plus équitable, puisqu’il n’y a pas là des dilfércnces de qualités aussi grandes que lorstju’il s’agit des liquides. 11 est vrai qu’au#droit d'octroi profirement dit il convient d’ajouter le droit perçu, également par tète de bétail, par la Caisse de Poissy. On doit aussi tenir compte d’une troisième perception, celle du droit d’abattage ; mais celle-ci est le jirix d’un senice rendu, ce n’est que la juste représentation du loyer des abattoirs, ainsi qu’on l’a vu plus haut. Aussi, en demandant la conversion du droit par tôle en un droit au poids, le conseil municipal n’a-t-il entendu appliquer la mesure qu’aux droits d’octroi proprement dits et aux droits de Caisse de Poissy.
Et attendant, voici ce que sont les bases des perceptions actuelles, avec la proportion dont elles portent sur le kilogramme de viande, d’après le poids moyen des bestiaux abattus; l’exactitude du poids moyen qui a servi de base au calcul s’est trouvée contirmée par les dernières l'xpériences de pesage qui ont eu lieu dans les abattoirs,
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Il >
Chareuierie.
La Caisse de Poissy est, comme on sait, une banque dont l’intervention a été rendue obligatoire entre les bouchers de Paris et les marchands de bestiaux sur les deux marchés d’approvisionnement de Sceaux et de Poissy. Les bouchers fournissent un cautionnement à la Caisse, et celle-ci leur ouvre ensuite un crédit, au moyen duquel elle paye comptant tous leurs achats sur les marchés. Ce service de banque, s’il ne donnait pas lieu à une perception fiscale, et s’il n’était rémunéré que par une simple commission de banque, pourrait avoir son utilité; il n’en resterait pas moins cependant il se demander, comme le faisait Turgot dans le préambule de l’édit du roi de 1776, par lequel la Caisse de Poissy fut momentanément supprimée ; S'il n'est pas contraire aux principes de toute justice que les bouchers riches, qui pourraient eux-mêmes solder leurs achats au comptant, soient néanmoins forcés de payer le prix d'un service dont Us n'ont pas besoin ' ?
■ OEuvret de Turgot, édition de Guillaumin, t. II, p. 318.
ISO
Le premier établissement de cette Caisse, en 1690, avait eu pour prétexte d’assurer les approvisionnements de Paris, mais pour motif réel de fournir une ressource de plus aux frais de la guerre commencée l’année précédente. Sur les réclamations des marchands forains et des bouchers, on y renonça d’abord, pour y revenir en 1707, et le droit, qui était dans l’origine de 1 sou pour livTe, soit 5 pour 100, fut augmenté ensuite de 20 pour 100 de sa quotité; et il s’était maintenu ainsi jusqu’au moment où Turgot en proposa la suppression, moyennant cependant une augmentation à peu près équivalente sur le droit d’entrée.
La banque des bouchers a été rétablie depuis par décret du 6 février 1811, toujours, disait-on dans l’exposé des motifs, pour assurer davantage l’approvisionnement de la capitale. Le droit, fixé à 3 et demi pour 100, fut d’abord mis la charge des herbagers, c’est-à-dire qu’il était déduit du prix de vente qui leur était payé comptant; il était appliqué indifféremment à tous les bestiaux vendus sur les marchés. Ainsi perçu, le droit était le prix d’un service rendu; mais il n’en restait pas moins vrai que, d’une part, on faisait payer ce service trop cher, et que, d’un autre côté, on le rendait obligatoire ; aussi, comme sous l’ancien régime, les vendeurs de bestiaux ne cessèrent de se plaindre jusqu’à ce que cet état de choses ait été modifié.
Une ordonnance royale, du 22 décembre 1819, réduisit le droit de 3 et demi à 3 pour 100 , le mit à la charge des bouchers de Paris, eu le qualifiant du nom de droit de eonxotnmaliou : la Laisse n’eul
Ht
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plus à s’occuper du payement des achats faits par les bouchers des autres communes du département. Le 28 mars 1821, intervint un nouveau changement, et le droit proportionnel fut converti en un droit fixe par tête de bétail.
La nature du droit s’est trouvée ainsi complètement changée ; il était difficile de suivre son assimilation avec le prix d'un service rendu ; d’ailleurs l’ordonnance elle-même lui donnait une dénomination purement fiscale. Aussi, aux plaintes des herbagers vendeurs, n’avaient pas manqué de succéder les plaintes non moins vives des bouchers acheteurs ; on en vint même à contester la perception. Les bouchers appelèrent l’administration municipale devant les tribunaux, on parcourut les divers degrés de la procédun*, jusqu’à ce que la Cour suprême vint mettre fin aux débats par un arrêt du 22 mars 1832, qui déclara que tout droit de consommation au profit des villes était droit d’octroi, et que, comme tel, le droit do la Caisse de Poissy était légalement établi.
11 faut noter en passant que si cet arrêt fit perdn' aux bouchers leur procès, il n’en fut pas moins fâcheux, sous un certain rapport, aux finances municipales; car le Trésor royal, s’emparant des termes mêmes du jugement, n’a pas manqué de prélever, depuis lors, sur le produit de la Caisse de Poissy, la dime que jusqu’alors il avait prise sur les seuls droits d’octroi.
Ainsi désormais, si l’on est autorisé à laisser de cAté Jes droits qui représentent le loyer des abattoirs, il faut au moins regarder les ilroils d'octroi
sur les bestiaux arrivant à Paris comme se composant des droits d’octroi proprement dits, et des droits de la Caisse de Poissy. C’est seulement en les réunissant que l’on jieut établir une véritable comparaison des din’érents tarifs, et dt.‘s conséiiuences plus ou moins positives (ju’ils peuvent avoir sur les (juantités de viande consommées par tète d’habitant.
Comparaison dts tarifs sur les 6<«ltauj, et quantités dt viande consommées par habitant dans dix des villes les plus fortement imposées de France.
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La viande a beaucoup renchéri depuis cinquante ans, au grand détriment des consommateiu-s citadins, sans qut; cependant la consommation ait autant diminué par habitant qu’on l’a quehiuefois avancé. 11 faut tenir coinjite aussi de ce que des produits plus variés sont venus fournir à l’alimentation générale. La proportion du froment, comparée aux autres grains, a augimuité, la pomme de terre a fourni un aliment nouveau, les volailles de toutes sortes se sont multipliées. Mais néanmoins on
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a tlii s’occuper de rechercher les moyens qui pourraient foire entrer la viande pour une plus grande proportion dans la nourriture du peuple, et cela en diminuant .son prix. On a réclamé avec raison la réduction des droits -de douane dont sont frappés les bestiaux étrangers, et en même temps on a demandé de plus grandes facilités en foveur de l’agriculture pour l’élève et l’engraissage des bestiaux.
La loi sur les irrigations a eu pour objet de foire transformer les terres arides en prairies; perdre l’eau, c’est se priver d’herbe, et l’herbe est la matière première avec laquelle on produit la viande. Il s’agit encore toutefois de régler les applications de celte loi, car, sans les moyens d'appliqlicr, on n’est encore en possession que d’im principe. 3Iais, pour faire d’heureuses applications des moyens que la loi mettra désormais en ses mains, l’agriculteur aura besoin encore de capitaux, et c’est ainsi que la réforme du régime hypothécaire et tout ce qui se rattache au crédit agricole intéresse le bon approvisionnement des villes.
Les droits d’octroi ont pour effet sans doute d’élever le prix de la viande à l’intérieur, toutefois le droit est resté le même depuis plus de vingt tms ; il représente environ huit pour cent du prix de vente, (‘t la consommation à Paris est encore par habitant au-dessus de la moyenne de ce qu’elle est dans les autres grandes villes de France; mais un reproche fondé fait au mode de perception par tête de bétail est celui de repousser des marchés les bestiaux de petite taille, et d’augmenter ainsi les chances de pénurie dans les approvisioniieiuents.
CHAPlTnE SLXIÈME.
I.e droit par tète équivaut à une proliibition des bestiaux de petite race; le poids nioyen des bœufs consommés à Rennes est de 115 kil., tandis ((uele poids moyen est à Paris de 325 : le droit par tête pèserait donc presque trois fois plus sur la viande fournie parles premiers que sur celle provenant des seconds. L’on renonce en conséquence à en amener, dans l’état actuel des choses, sur les marchés de Sceaux ou de Poissy. Cep<*ndantles racc‘s moyennes et petites fournissent, lorsque les animaux sont pris dans de bonnes conditions d’àgt; ou d’engraissage, une viande aussi parfaite que les fortes races, et il y a un intérêt général à les attirer simulUmémenl s\ir les marchés.
f.a grande difficulté que présente, pour Paris, la conversion du droit par tête en droit au poids résulte de l’importance des arrivages, qui ont lieu deux jours seulement par semaine. En 1844, ils ont porté sur les nombres suivants :
76,365 bœufs.
16,450 vaches.
78,744 veaui.
430,050 moutons.
87,987 porcs ou sangliers.
Des expériences ont été conduites avec soin , et l’on s’est convaincu qu’au moyen de balances à bascules on <u*riverait facilement, ipioiqu’avec des frais de perception plus forts, à peser sans trop de retard ce nombre considérable d’animaux ; il est vrai que pour cela il faudrait en introduire à la fois plusieurs sur le plateau de chaque balance.
La jXTception pouvait se faire de deux manières :
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soit sur la viande provenant des bestiaux, et dans ce cas les abattoirs seraient devenus de véritables entrepôts d'octroi ; ou bien sur le poids brut des animaux vivants. Ce dernier mode était celui qni maintenait le droit actuel en changeant seulement la manière de le percevoir, aussi le conseil municipal lui a-t-il donné la préférence. Il ne s'est plus agi que de rechercher quel serait le droit è établir piir kilogramme du bétail sur pied, pour que ce droit, perçu sur tous les animaux entrés, donnât exactement la même somme «[ue l'ensemble des droits par tête aurait amenée, La série des expériences foites à cet effet a montré qu'un ilroit fixé à 5 centimes par kilogramme maintiendrait à peu près la même recette brute au profit de la ville, qui n’en aurait pas moins de plus grands frais de perception à supporter.
L’adoption d’un droit ainsi établi sur le poids du bétail sur pied permettrait de maintenir le droit, proportionnellement plus fort, qui est actuellement perçu sur la viande dépecée, provenant des abattoirs extérieurs; cela est de toute justice, en ce qu’on introduit ainsi principalement des morceaux de choix sur lesquels le droit est moins sensible, et en ce qu’il convient, dtms un intérêt de salubrité et de surveillance, de conserver un avantage au service des abattoirs.
La décision du conseil municipal sur ce point, quoique moins ancienne que celle relative à la vo- Maille et au gibier, est cependant prise depuis longtemps, sans qu’on sache quand viendront les réponses des ministres de l’intérieur, de l’agriculture
ClIAPirilE SlMtMi;
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et du commerce et du ministre des finances, qui doivent tous intervenir lorsqu’il s’agit du tarit’ de l’octroi.
Ainsi qu’il a tMé dit plus haut, les droits perçus sur la valeur des ventes en gros sur les marchés d’approvisionnement peuventétre considérés comme droits de consommation; et, pour que la percej>tion en soit équitablement répartie, il conviendrait de convertir les droits actuels en droits d’octroi, qui alors frapperaient à la barrière sur les mêmes denrées allant directement à destination sans passer sur le marché, ce qui n’a pas lieu maintenant. Pour étciblir une perception uniforme, les anciens règlements voulaient <pie toutes les denrées, même celles vendues directement , fussent portées sur les marchés; mais il y avait là une formalité dont on n’a pu maintenir l’accomplissement, en jirésence de la rapidité actuelle des communications et du développement des afi’aires.
La conversion en droits d’octroi présente cependant d’assez graves difficultés quant au mode de perception, qui ne doit |ias ralentir la mise en vente, et quant à la quotité. Le conseil municipal s’est occupé à di;ux reprises différentes de cette importante affaire, et a fini par adopter un tarif, qui n’attend plus que la sanction des autorités supérieures pour être mis en recouvrement. Il a cherché à simplifier autant que possible la perception, en graduant cependant le droit de manière à le proportionm;rà la valeur relative delà denrée; en favorisant même les denrées les plus rxmimunes. C’est ainsi (lu’une classe spéciale a été établie avec un
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droit minime sur les oies elles lapins. Remarquons ici en passant, comme exemple de la diflicullé d’étaidir des perceptions uniformes, que les lapins tdevés dans l’enceinte de la ville échapperont nécessairement au droit d’octroi. AGn de ne p(jint entraver la rapidité des opérations, on a décidé que, pour la marée, la perception pourrait se fajre sur le marché môme de la vente en gros, où cette denrée serait conduite directement, sans qu’auciui droit d’escorte ou de surveillance vint augmenter les charges qu’elle avait à supporter.
Le conseil municipal avait d’abord pensé qu’une partie du droit perçu sur la valeur pourrait être conservée, dans des limites modérées, comme représentant le loyer des marchés; les ministres des finances et du commerce s’y sont opposés, sous le prétexte (pie la loi n’a dû entendre permettre la location que d’après la surface mesurée qu’occupe la marchandise. Mais pour des marchandises qui se vendent aux enchères, chaque objet, chaque panier, s’il s’agit de poisson, peut être considéré comme occupant tout le marché pendant que dure la criée, et un droit proportionné au prix de. vente est le moyen le plus équitable de percevoir le loyer. Il est k èspércT que, dans le cas où la ville serait amenée à livrer gratuitement l’usage de scs halles et marchés de vente en gros, en considérant alors le loyer comme compris dans le droit d’octroi, il serait fait compte de ce loyer avant le prélèvement de la dirne par le Trésor.
Un relevé des valeurs sur lesquelles les droits ont été perçus, en 1844, sur les halles d'approvi-
sionnemenl, jieul donner une idée de l’importance qu’ont à Paris certaines consommations :
D(*or^.
Taleufi.
fr.
Droit
des facteurs.
Droit
de la vtllc.
DroiUotai.
Volaille et Gibier....
lOp.O/Q.
Marée
Toisson d'eau douce.
UuUrcs
Bourre
Le prix du factage pour le poisson et les huîtres est paj’é directement aux facteurs par les acheteurs et n’est pas compris dans la perception.
La facilité de se soustraire au droit sur la volaille et le gibier par l’envoi direct à destination, et l’impuissance de la police à faire exécuter les anciens règlements, fait décroître rapidement, depuis quelques années surtout, les produits jierçus sur les marchés. L’on estime que la consommation de la volaille dépasse annuellement à Paris une valeur de quinze millions. Il y a donc une véritable injustice dans un mode de perception qui rend les charges aussi inégales pour les différentes classes de consommateurs.
La volaille paye des droits d’octroi à l’entrée des villes de Rouen, de Toulouse, de Lille, de Mmes et ailleurs encore ; il serait bien temps que la mesure de conversion à Paris des droits de marchés en droits d’octroi, votée depuis si longtemps par le conseil municipal, reçût enfin la sanction des ministres, tuteurs de la commune.
Le ministre des finances avait manifesté le désir que la mesure fût étendue aux œufs, dont il se vend par an pour plus de six millions sur les halles
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d’approvisionnement; mais le conseil a penst' qu’il serait fâcheux de mettre un droit d’octroi sur une denrée si essentielle à la consommation des classes ouvrières; et il a reculé en outre devant la difficulté de percevoir un droit qui, par son peu de valeur relative, ne pourrait être représenté par aucune pièce de monnaie lorsqu’on introduirait à la barrière un petit nombre d’œufs seulement, ainsi que cela a lieu souvent.
Non-seulement il est fâcheux d’étendri; les droits d’octroi aux denrées les plus essentielles à la nourriture de tous, mais il faudra arriver à dégrever le vin et la viande, lorsqu’on pourra le faire sans compromettre d’une manière trop notable les revenus municipaux. 11 ne faut pas se dissimuler, en même temps, que la suppression des octrois ne pourrait avoir lieu qu’à la suite d’une réforme générale du régime financier du pays. 11 faudrait pour cela que les mêmes droits ne fussent pas partagés entre l’État et les communes, et que certaines branches distinctes d’impêt fussent spécialement affectées comme ressources aux besoins communaux. Ainsi que nous l’avons déjà dit dans un précédent chapitre, l’impôt des patentes, qui porte essentiellement sur les populations urbaines, et du produit total duquel Paris fournit à lui seul le cinquième, aurait dû particulièrement être laissé aux communes. II en est de même de l’impôt des portes et fenêtres. Les autoritc's locales, en répartissant de semblables contributions, le feraient toujours avec équité, et les conlribuables supporteraient plus facilement des charges dont ils recevraient
l’équivalent on dépenses faites pour eux et sous leurs yeux. C’est ainsi que se payent facilement en Angleterre l(!s droits pour l’éclairage, pour le balayage, pour la distribution des eaux ; mais les mêmes contribuables ne sont pas en même temps surchargés d’autres contributions directes comme les patentes.
Avec les besoins croissants des villes, les nécessités toujours plus vives d’une population incessamment plus nombreuse, d’une richesse plus grande, d’une circulation plus active; avec l’urgence d’élargir d('s voies faites dans l’origine pour le passage de quelques piétons et de quehpies bourgeois montés sur des mules, et où viennent se croiser actuellement un peuple nombreux, des gens affairés, des chevaux et des voitures, il faut songer à accroître plutôt qu’à diminuer le revenu des villes. Mais il faut en même temps vêiller à ce qu’il ne soit fait qu’un sage emploi des n'ssources existantes, et à ce qu’on ne gaspille point en dépenses folles des ressources qu’on ne peut obtenir qu’en imposant de lourdes charges et de douloureux sacrifices à l’ensemble de la population, et plus particulièrement peut-être à la portion qui vit de son travail journalier.
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Budget communal. — Dépenses.
Les dépenses de la ville de Paris, comme celles de loules les autres communes du pays.sontlimilées uniquement par le montant des ressources sur lesquelles on peut y pourvoir. Les besoins communs d’une grande agglomération d'habitants sont, en ed’et, tellement variés et étendus, qu’ils sont loin, dans tous les cas, de pouvoir être complètement satisliiils, même en les resserrant dans des limites raisonnables. Que serait-ce donc, ou plutdt quel ne serait pas le déficit, si on se laissait aller aux provocations de nos socialistes, et îi cet entrainement si commode du communisme qui fait un devoir pour la société, prise en mas.se, de pourvoir aux liesoins de chacun de ses membres ; comme si li,‘s lois divines et humaines ne faisaient pas, au contraire, à chacun un devoir d'apporter son (!on- - tingent aux besoins généraux de l’association dont il fait partie! Mais, sans entrer dans aucune discussion de doctrines, combien ne trouverait-on pas dans les communes, même les plus riches , de services généraux (jui restent en souffrance? La voie piihliipie n’y est pas suffisamment élargie, elle laisse généralement h désirer sous le point de vue de l’entretien et d<; la viabilité. Le nettoyage, l’enlèvement des immondices, l’arrosement, l'éclairage devraient être mieux faits. L’instruction, si utile
pour 1.1 génération qui s’élève ot pour l’avenir de la société, ilcvrailèlre répandue avec plus d’abondiuice et de développement. La misère, la maladie, la vieillesse font constamment des appels à des sentiments auxquels il serait doux et moral à la fois de pouvoir céder; on voudrait élever de nouveaux asil<>s, des ouvToirs publics, des hospices, des hôpitaux. Toujours et partout on se trouve donc arrêté, dans le bien qu’on voudrait faire, par la difflculté de trouver moyen de subvenir aux dépenses, même les plus utiles. Les communes sont à tout jamais condamnées à manquer de revenus suffisants, et c’est une véritable utopie d’électeurs et de candidats aux fonctions municipales, que de rêver le dégrèvement des contribuables comme conséquence de la réduction des dépenses prises en masse. Ce qu’il faut incessamment chercher, au contraire, c'est d’arriver, par une juste répartition des charges, à obtenir d’abord pour la commune un revenu suffisamment élevé; pour cela, comme nous l’avons dit, il faudrait en venir à un partage plus équitable i'iitn* l’Ktat et les municipalités des sources de l’impôt. Passant ensuite aux dépenses, il faudrait, par l’économie et par une distribution judicieuse des ressources, chercher à tirer tout le parti possible du revenu.
Le budget communal est calqué, quant à la forme, sur le budget départemental, et l’on y trouve les mêmes divisions. Les dépenses se classent donc, en dépenses fixes, dépenses obligatoires variables, dépenses facultatives annuelles et dépenses extraordinaires ; sans parler encore d’une section supplé-
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mentaire dans laquelle viennent s'inscrire des accroissements de crédits ou des voles d’entreprises nouvelles, lorsqu’après clôture d’exercice, il yalieu d’employer des excédants de recettes.
La première section, comprenant en général des dépenses qui sont la conséquence d’engagements antérieurs ou d’obligations imposées parla loi, peut paraître soumise pour la forme seulement aux délibérations du conseil municipal. En l’absence môme de toute sanction de sa part, il faudrait bien que les dettes fussent payées, et le Trésor n’en prélèverait pas moins sa dime sur l’octroi. Ainsi, en Angleterre, le service de la dette publique ne fait pas partie du budget ordinaire présenté à la Chaml)re des communes. Si l’on agit autrement en France, c’est qu’on veut réunir dans un seul budget l’ensemble de toutes les recettes et d(; tontes les dépenses, et en faire le bilan annuel du pays, du département on de la commune.
L(‘ service de la dette est pour l’Élat une obligation qui semble ne devoir soulever aucune discussion; on peut admettre à la rigueur, cependant, que les pouvoirs souverains du pays soient appelés à délibérer sur l’application des principes de justice et d’équité (pii peuvent seuls entretenir le crédit et ouvrir les moyens d’y recourir an besoin; car s’ils voulaient s’en écarter, au contraire, et décréter la banqueroute, la force publique étant entre leurs mains, on ne trouverait pas dans le pays de moyens réguliers de contrainte. Pour les communes, au contraire, elles sont personnifiées devant la loi; leurs obligations, comme leurs intérêts, sont dis-
\hh
lincts de ceux de toules les autres communes du pays ; cliacun peut recourir contre elles devant les tribunaux, obtenir des jugements et requérir l’appui de la force publique pour les faire exécuter. L’inscription des dépenses fixes à la première section, c’(“st-ii-dire l’ouverture des crédits nécessaires pour faire face au service des dettes, est donc plus rigoureusement encore obligatoire pour le budget de la commune que pour celui de l’État, et le vole à cet égard n’est que de pure forme.
I,(*s prévisions des dépenses de la ville de Paris pourl’année I8 V6 se sont partagées entre les quatre sections de la manière suivante :
Di‘|)onses fiirs annuelles 9.S0G.452 C8
Dépenses rariables ordiniiret 27,141,730 St
Dépenses racullatives annuelles ordinaires S59,38S »
Dépenses eitranrdiiiaires 8,915,212 81
Dé|ienses supplémentaires mémoire.
Total 40,122,781 »
Ainsi que nous venons de l’indiquer, il y a bien une cinquième seclion, qui fait l’objet d’une discussion distincte, c’est celle des dépenses supplémentaires, lesquelles se divisent encore en deux parts : d’abord le report de droit, de l’exercice tjui vient de se fermer à l’exercice nouveau, de celles des dépenses qui, quoique volées, n’ont pu être régularisées en temps opportun, et des voies et raoytms qui avaient été proposés pour y faire face. Ces dépenses, bien que portées ainsi sur deux exercices, ne sont cependant faites qu’une fois, et c’est une grave erreur, lorsqu’on veut s(> faire une idée des dépenses réelles annuelles, de les comprendre
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dans le montant de celles qui concernent l’exercice sur lequel cllessont ainsi reportées. C’est cependant • en commettant cette confusion que l’on a cru pouvoir faire considérer les recettes et dépenses de la ville de Paris comme s’élevant annuellement h près de soixante millions. La seconde portion des dépenses supplémentaires est composée de dépenses non prévues lors du vote primitif du budget, et aux([uelles il est possible de faire face au moyen de l’excédant des recettes sur ce que l’on avait d'abord cru devoir porter en prévision.
La tranquillité politique du pays, l’état de paix et la prospérité générale qui en est la suite, ayant amené un accroissement graduel du produit de l’octroi , et les prévisions ayant toujours été maintenues dans des limites prudentes, il y a eu lieu pour Paris, dans ces dernières années , de régler ainsi des dépenses supplémentaires assez importantes. L’exercice de 18-iô a présenté un excédant de ressources sur les prévisions de 3,500,000 fr., qui , ajouté au budget primitif, permet de considérer les dépenses totales comme dépassant pour cette année la somme de 46 millions.
Mais les temps n’ont pas toujours été aussi favorables ; il afallu traverser des époques de troubles et de misères ; il a fallu s’endetter et grever l’avenir au profit d’un présent nécessiteux. En temps de guerre, malgré l’insuffisance des revenus, le gouvernement impérial ordonnait cependant qu’on fit de grands travaux , et pour en fournir les moyens il faisait prêter 6,686,000 francs par le domaine
extraordinaire à la ville de Paris ; l’on s’emparait en môme temps, pour les faire vendre dans le même but , de maisons appartenant aux hospices. C’est ainsi qu’ont été commencés les travaux des halles et marchés , de la Bourse , des lycées ou collèges , des aliattoirs et du canal de l’Ourcq. Aucun de ces travaux, é l’exception des abattoirs, n’ont amené de revenus réels en compensation de la dépense faite, .et c’est à l’impôt qu’il a fallu et qu’il faut encore demander l’intérêt et l’amortissement des dettes ainsi contractées. Sous la Restauration, il a fallu recourir de nouveau aux emprunts pour l’achèvement de beaucoup de ces entreprises commencées sous l’Empire, notamment pour les canaux del’Ourcq, de Saint-Denis, de Saint-Martin, et pour l’entrepôt des vins.
D’un autre côté, il a fallu pourvoir par des voies extraordinaires aux dépenses résultant des cas de force majeure. L’occupation des armées étrangènis en 1814 et 1815 a coûté à la commune plus de 50 millions. Des dépenses considérable-s ont été faites par suite de la disette de 1816 ; enfin, les événements de 1830 , la crise commerciale de 1831, le choléra , et la nécessité de rembourser quelques avances reçues et de payer d’anciennes dettes, ont forcé la ville de négocier, en 1832 un emprunt de 40 millions.
Après l’emploi des sommes portées en prévision au budget de 1846 pour payement des intérêts et pour l’amorlis,sement réglé par les contrais, la situation passive de la ville sera , |)our les capitaux de ses dettes, savoir :
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Des rentes crdées les B octobre 1813 et 24 juin 1822 (dans l'origine 012,000 francs de rentes, au cajiital de 12,240,000 francs), il restera dù en rentes 361,250 francs, soit en capital. 3,860,000 fr. » c. Emprunt de 40 millions réduit en capital à.. . . 14,365,000 »
Dette de la ville envers les hospirea pour voleur des maisons vendues en exécution des décrets des 24 et 27 février 1811 12,330,828 90
Total des dettes en capitaux au 1" janvier 1847. 30,888,528 fr. 00
Les premiers emprunts se trouveront éteints en 1852 et 1853. La dette envers les hospices durera plus longtemps ; un traité intervenu entre les deux administrations , et qui a été approuvé par ordonnance royale du 3 septembre 1843 , s’exécute actuellement; en conséquence , les marchés , précédemment remis aux hospices titre d’antichrèse , sont rentrés le 31 décembre 1843 sous la gestion de l’administration municipale, qui doit payer aux hospices la somme annuelle de 616,526 fr. 90 c. pour intérêts, à 5 pour 100 du capital, dont le remboursement devra avoir lieu à l’expiration de la trentième année.
La ville de Paris peut donc entrevoir dans un avenir prochain répo(|ue où , s’il ne survient pas d’événements fâcheux pour ses finances, elle se trouvera libérée; de ses dettes. Tous les malheurs passés seraient alors réparés, et, se rappelant l’état ancien de cette grande cité et le comparant avec ce qu’elle sera devenue sous le rapport des voies de communication, des places publiques, des quais, des rues , des promenades ; sous le rapport de la salubrité , de l’élégance des construclions , du nombre de ses monuments , de l’accroissement de sa population, on mesurera alors l’étendue des
progrès faits pendant la première moitié d’un siècle, • et l’on y pourra puiser des motifs de confiance pour l’avenir.
Mais l’impatience , naturelle à l’humanité , fait devancer déjà une époque que l’on regarde comme si prochaine. Accoutumé aux améliorations obtenues, on est prêt à les dédaigner pour ne songer qu’à celles qui restent encore à désirer; on est enclin , d’ailleurs , à céder à une prétention de notre époque, qui est de voir les choses de haut, de les régler d’ensemble , de tracer des plans sur une grande échelle pour ne laisser à nos successeurs que les soins matériels de l’exécution. Les grandes assemblées donnent l’exemple , pourquoi les conseils des communes ne le suivraient-ils pas ?
Ceux qui règlent dans notre pays l’emploi de la fortune publique croiraient déroger en effet aux devoirs que leur impose leur intelligence s’ils conduisaient à fin, par exemple, une seule ligne de chemin de fer, avant d’avoir définitivement arrêté un système général qui doit . couvrir le pays d'un vaste réseau de ces voies nouvelles ; aussi coramence-t-on, à la satisfaction générale, des tronçons de chemins sur tous les points, sans s’occuper, autrement que pour la forme , des modifications que des découvertes nouvelles pourront apporter au mode suivi jusqu’à présent pour la construction de ces routes d’un usage encore si récent. Il n’est donc pas étonnant que ceux qui sont appelés à régler l’emploi des revenus municipaux se laissent entraîner aussi à voir d’un peu trop haut peut-être les questions de voirie. On parle donc souvent de
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tracer de même des plans d’ensemble pour la ville de Paris, pour en laisser l’exécution à nos neveux. On se préoccupe beaucoup de la question du déplacement de la population , et l’on veut, d’abord par de grands travaux immédiats, et ensuite par des projets plus grands encore, retenir 1e mouvement des habitants qui désertent la vieille ville pour chercher ailleurs l’espace et le soleil. Pour cela, on provoque l’administration municipale à faire de nouveaux emprunts, et pour justifier de semblables mesures, on chercheà établir que la génération présente sacrifie trop ses intérêts au profit de la génération qui doit la suivre, et qu’elle a droit de demander à celte dernière de contribuer, par anticipation, à des améliorations dont elle devra nécessairement profiter plus tard. Mais dans celte discussion sur les intérêts du présent comparés à ceux de l’avenir, le présent, ayant seul la parole, se donne trop facilement peut-être l’avantage.
Quelques considérations sur le déplacement de la population, comme aussi sur la meilleure direction à donner aux grands travaux, trouveront plus tard leur place; mais en attendant, il est bon de ne pas perdre de vue que les emprunts publics (et ceux des villes rentrent dans cette désignation générale) ne sont que des moyens d’anticiper sur les contributions à venir, et de dépenser dans le présent des sommes que les contribuables devront payer sur leims revenus, et par conséquent en voyant diminuer d’autant leurs moyens d’exister et d’accroilre leurs jouissances. Il faut donc porter la plus grande attention sur l’emploi à faire des pro-
duils (le lemprunl cl si’ rendre eoniple de la nature des iinpijts t|ui dcM'ont servir à en pay(;r les arre'rages et ramortissemenl. Contracter un emprunt public c’est, de la part de ceux qui sont appel(’'s à prendre une semÛable décision, voler par anticipation une portion des budgets h venir d’une population ([ui n’est pas née et dont on n’a pu par consi^quent recevoir encore aucun mandat. 11 faut agir avec assez de réserve pour que cette gi^nération future ne soit pas tentée de répudier l’héritage ; ou plut(it, il faut renoncer à cette comparaison, qui entraînerait à se servir do mauvais arguments, car • les générations ne succèdent pas les unes aux autres comme les individus. Un bon père de famille, d’ailleurs, cherche à régler ses dépenses sur ses revenus et applique tout ce qu'il peut des ressources de l’année présente à préparer le bien-être de l’avenir, parce (pie les biens dont la mort l’empècherail de jouir par lui-méme il en jouira en la personne de ses enfiinls. L’humanité est une, elle ne meurt pas pour renaître avec le renouvellement des individus qui la composent; elle vil incessamment, elle marche, elle progresse, et son capital . matériel comme son capital intidlectuel et moral doit s’accroître sans cesse pour le plus grand bien de tous, sans que le présent, rpii a hérité du passé, doive songer à vendre ses bienfaits à l’avenir.
Si le produit d’un emprunt est employé de manière à ne pas amener iiyn revenu qui puisse servir à payer l’intérêt de la dette ainsi créée, il y a alors un capital (mgagé qui est retiré aux autres branches de la production nationale ; et ce capital ne se trou-
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vera rétabli réellement que lors du remboursement, c’est-à-dire au moyen d’un prélèvement sur les revenus des contribuables; c’est donc décider d’avance que ceux-ci auront assez de richesses pour pouvoir fournir, non-seulement aux dépenses courantes, mais encore à la formation d’un capital nouveau destiné à remplacer celui qui aura été ainsi dépensé dans l’intérêt général. De là, cette consé(pience qu’on ne doit emprunter qu’avec une grande prudence. S’il y a force majeure, il fiiut subir la loi du moment; une invasion ennemie, ime grave épidémie, une disette, nécessitent de grandes mesures que les circonstances justifient. S’il s’agit de créer un établissement susceptible de donner un revenu positif et réel, il y a alors compensation, et l’intérêt à payer peut n’êlre pas pris sur l’impôt. •
Mais dans tous les autres cas, une administration ne saurait agir avec trop de réserve lorsqu’il s’agit de grever l’avenir.
n ne faut pas perdre de vue non plus que les communes, dans l’état actuel de nos lois financières, n’ont d’autre revenu réel que le produit des • octrois; que c’est à ce produit seulement que peuvent être demandés les arrérages et l’amortissement d’un emprunt, et que cependant il n’en est pas qui soit à la fois plus précaire et dont la quotité puisse être plus influencée par les circonstances. Non-seulement les taxes d’octroi sont vivement attaquées aujourd’hui, et quelques-unes devTontêtrc réduites, mais encore toute commotion politicpie ou commerciale agirait immédiatement comme cause de réduction dans le résultat de leur perception.
CHAPmiE SEPTIÈME.
Les frais du matériel de la tenue des registres de l’étal civil sont, après le service de la dette, classés parmi les dépenses fixes, bien que, loin de rester les mêmes, ils doivent au contraire progresser avec raccroissement de la population. La tenue de ces registres, si importants pour le règlement des intérêts des familles, ne laisse désormais rien à désirer; ils présentent, depuis que ce service est passé des mains ecclésiastiques dans l’ordre des serv ices civils, une série non interrompue de cinquante-deux ans; les statisticiens peuvent y puiser de curieux rapprochements , les moralistes d'utiles considérations, et les mathématiciens y prendront à leur tour les données premières de calculs précis sur les probabilités de la vie humaine, dont l’application aux assurances sur la vie ouvre des combinaisons nouvelles à l’emploi de l’épargne. Des tables décennales sont régulièrement dressées ; la quatrième contient le relevé de 868,566 actes de naissance, de mariage et de décès pour le département de la Seine, dont 725,866 pour la ville de Paris. La cinquième table, comprenant la période du 1" janvier 1833 au 31 décembre 1842 , contiendra 921,503 actes, dont 744,693 dressés dans les douze arrondissements de Paris.
Les prélèvements faits par le Trésor sur les recettes municipales viennent ensuite; ils sont de deux sortes : d’abord le dixième du produit net dfc Poclroi , et ensuite la portion de la contribution personnelle et mobilière qu’il peut convenir à la commune d’imputer sur celle même branche des
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revenus, afin de dégrever d’autant les contribuables présumés peu aisés, profitant à cet égard de la faculté donnée par un arrêté de l’an XI, confirmé par la loi du 21 avril 1832. Quant à la dlme sur l’octroi, elle est obligatoire pour la commune; mais quant au second prélèvement, il est facultatif.
Dos contestations se sont depuis longtemps élevées entre le ministre des finances et l’administration municipale sur la manière d’établir le décompte pour arriver à trouver le produit net de l’octroi passible du prélèvement. Sur le produit brut, il y a lieu de déduire d’abord, aux termes de la loi du 28 avril 1 8 1 6, le montant des frais de perception, y compris l’entretien des murs et barrières, et la portion de la contribution mobilière payée au moyen des produits de l’octroi. Ensuite, d’après la loi du 17 août 1822, il y a lieu de retrancher le montant des travaux du canal de l’Ourcq, les frais de distribution d’eau et d’égouts, les payements faits sur les dettes municipales, les constructions et acquisitions déclarées d’utilité publique, enfin les subventions de la ville poim travaux à la charge de l’État. D’après ces bases, le produit brut de l’octroi en 1843 s’élevant, y compris le produit de la caisse de Püissy, à 33,950,000 fr., se trouve présenter un produit net de 20,400,000 fr., donnant pour le dixième du Trésor 2,040,000.
Dans les grandes villes, et surtout à Paris, les petite logements, ceux dont les loyers restent à un taux peu élevé, sont généralement occupés par des ouvriers, par des gens ayant peu de moyens, vivant au jour le jour, pour lesquels tout payement
revenant à (les époques fixes, mais éloiftnées, amène une crise difficile à passer. Le loyer, les taxes de contribution directe s’acquittent par eux avec peine, restent souvent en souffrance, et amènent enün des poursuites ruineuses, des saisies, la vente du mobilier, et par suite la misère. C’est là ce qui a fait introduire dans la loi la possibilité pour les (îommunes de payer à l’État une partie de la contribution personnelle et mobilière par un prélèvement sur les produits de l’octroi, afin de dégrever de tout ou partie de l’impôt direct les classes les moins fortunées de la cité. Ce mode, qui a des avantages, n’est pas non plus exempt d’inconvénients : sans doute il vaut mieux remplacer une taxe fixe, à laquelle on ne peut se soustraire, par une contribution qui ne se paye que proportionnellement aux consommations, et dont on se trouve immédiatement déchargé du moment qu’on s’abstient d’acheter les denrées frappées de droits; mais, d’un autre côté, il y a quebjue gravité à transformer la contribution directe en impôt indirect; on fait alors payer par tous ce qui devrait être la charge de quelques-uns. L’octroi est particulièrement lourd pour la classe omTière, et l’on ne saurait agir avec trop de retenue lorsqu’on fait payer par ceux qui n’ont pas môme le moyen d’avoir un mobilier une portion de la taxe imposée sur le mobilier de ceux qui, sans être riches, jouissent cependant d’un plus grand bien-être.
En 1817, la part prélevée pour cet objet sur l’octroi était de6,545,568fr., en 1831 de3,843,512fr.; elle a été réduite en 1832 cl pour les années sui-
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vantes à 3,200,000 fr. Le Conseil municipal électif, apptilé chaque année à fixer ce prélèvement, a adopté enfin une méthode plus rationnelle qui en a encore diminué la quotité.
Les loyers de 200 fr. et au-dessous sont exempts de toute cotisation.
De 201 k 400, ils sont tués j raison de 2 1/2 c. par franc.
De 401 à 800, — à raison de 3 1/2 c. —
De 801 à 800, — à raison de 4 1/2 c. —
De 801 et au-dessus, — à raison de 8 1/2 c. —
C’est seulement ensuite, le surplus encore dù, après l’application de ce tarif, qui est prélevé sur l’octroi.
L’impôt personnel et mobilier de la ville de Paris a été fixé pour 1843 , tant en principal ([ii’en centimes additionnels , à la somme totale de 5,347,824 fr. 21 c. La portion recouvrable sur les rôles , d’après l’échelle qui vient d’être indiquée, s’est élevée h 2, 448, ."05 fr. 18 c. ; la différence à la charge de l’octroi s’est trouvée arrêtée à 2,899,519 fr. 05 c. Le changement de nature de l’impôt a donc porté sur une moindre valeur que pour les années précédentes ; mais c’est encore trop peut-être ; et, si l’impôt direct au profit de l’État ne rentre pas, faute de pouvoir être recouvré sur les classes peu aisées de la société, ne vaudrait-il pas mieux qu’il y renonçât que d’imposer aux autorités communales l’obligation d’y pourvoir en grossissant injustement le budget local?
La seconde section du budget municipal contient à elle seule plus de la moitié des dépenses; c’est là
que viennent s’inscrire les frais administratifs, ceux de perception des revenus, les jirands travaux d’entretien des édiûces et de la voirie, les dépenses de la police, celles de la garde nationale, des corps militaires, de l’instruction primaire et la large subvention que reçoivent les hôpitaux, les hospices et les autres établissements de bienfaisance. C’est là, enfin, qu’environ 8,650 employés de tous les grades viennent recevoir leur traitement annuel plus ou moins fort, ou leur solde journalière : sans comprendre même dans ce nombre d’employés ceux dont les traitements figurent au budget spécial des hospices, lesquels trouvent aussi dans cette section une partie importante de leur dotation.
Il est vrai qu’une portion de la dépense du personnel n’est pas une charge complète pour la ville et qu’elle reçoit quelques fonds spéciaux en atténuation des payements. Ainsi, le personnel de la garde municipale ayant été doublé dans l’intérét de la tranquillité publique et pour jxiurvoir aux services généraux qui intéressent le pays, l’Etat fournit annuellement une somme de près de deux millions pour cet objet. Quelques traitements du service des inhumations sont également remboursés par l’entreprise des pompes funèbres. D’un autre côté aussi , les employés de l’Hôtel de ville étant affectés à la fois aux services départementaux et aux services qui concernent la mairie centrale, une partie de leurs traitements e.st à la charge do l’État, et il y est pourvu par une subvention qui porte le titre de fonds d'abonnement.
Des ordonnances royales des 15-24 mai 1822,
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succédant à des arrêtés, décrets et ordonnances antérieurs, avaient fixé les traitements des préfets pour tous les départements, ainsi que les frais d’administration des préfectures. Ces derniers frais, portés en une seule somme, devaient se diviser dans la proportion des deux tiers affectés au personnel et un tiers aux dépenses du matériel ; par exception, en ce qui concerne le département de la Seine, le partage a été fixé à quatre cinquièmes pour le personnel et un cinquième pour le surplus des frais d’administration. Le traitement du préfet de la Seine était alors de 80,000 fr., et le fonds d’abonnement de 215,000 fr., dont, par conséquent, 172,000 fr. pour le personnel, et 43,000 fr. pour le matériel. Par de nouvelles^ ordonnances des 20 août et 28 décembre 1 830, le traitement du préfet est descendu à 50,000 fr., et le fonds d’abonnement a été réduit à 210,000 fr., dont 168,000 fr. pour le personjjpl et 42,000 pour le matériel. C’est la caisse municipale qui est chargée ensuite de pourvoir h l’insuffisance toujours plus prononcée de ces deux sommes ; il n’y a abonnement que de la part du gouvernement vis-à-vis de la préfecture ; la commune supporte tout l’excédant qu’amènent les nécessités du service. La portion du traitement des employés de la préfecture à la charge de la ville s’élève à 336,475 fr. pour 214 parties prenantes, ce qui ne comprend pas le personnel de la caisse municipale, non plus que celui de la police, du service des eaux et pavés, celui du poids public et plusieurs autres encore. Le fonds d’abonnement est non moins insuffisant pour le matériel des frais de
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J)ureau ; la ville fournit un supplément qui devient chaque année plus fort, cl en 1843 elle a dû ajouter 107,000 fr. aux 42,000 fr. fournis par l’État.
Le traitement du préfet étant payé par l’État, la \illc de Paris lui fournit le logement avec mobilier, le chauffage, l’éclairage, une somme de 10,000 fr. pour l’entretien de ses chevaux et voitures, et quelques allocations comprises dans les frais de matériel pour couvrir certains frais extraordinaires de représentation. Depuis les travaux d’isolement et d’agrandissement de l’IIétel de ville, les appartements personnels présentent un immense développement et n’ont pas moins de Irenle-une grandes croisées sur trois façades de l’édilice, sans parler des ouvertures sur les cours ; les grands appartements de réception en comptent un nombre, égal. Celte magnificence architecturale a entraîné dans des dépenses d’ameublement et de décoration analogues; mais beaucoup de gens s’en oonsolenl en pensant, ainsi qu’il est dit vulgairianenl, que le luxe convient à une grande capitale et fait vivre le commerce. En attendant, les services essentiels sont à l’étroit dans le reste du monument, où l’on a adopté, comme dans la plupart des ministères, un système cellulaire qui, convenable pour le travail des prisonniers, ne donne cependant pas les mêmes garanties lorsqu’il s’agit d’obtenir de bons services des employés. De grands bureaux où l’on travaillerait en présence les uns des autres vaudraient mieux sans doute, les chefs y surveilleraient les commis; il est vrai qu’ils devraient eux-mêmes donner dans ce cas l’exemple de l’exactitude et de
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l’assiduité, et que, sous ce double rapport, il en est peut-être quelques-uns qui préfèrent le mode actuel. Si la même quantité de travail pouvait être obtenue avec moins d’employés, ceux-ci pourraient être plus fortement rétribués; c’est dans celte voie que l’on doit entrer pour trouver la solution du problème que fait naître l’insuffisance si souvent signalée de certains traitements dans les différentes branches de l’administration en France.
Les nouvelles constructions de l’Hôtel de ville peuvent donc appeler la critique sous plus d’un rapport, et nous y reviendrons sans doute plus tard. Ce n’est point ici non plus le lieu de débattre théoriquement la question du luxe ; mais, qu’il soit permis de le dire, les sommes qu’on eût pu économiser peut-être sur les festons comme sur les astragales eussent été mieux employées à des travaux <jui ailleurs auraient procuré en plus grande abondancA! l’air, l’eau et la lumière aux quartiers qui en manquent encore. Des ouvriers aussi nombreux y auraient trouvé, dans leurs salaires, les mêmes moytms d’existence, et la ville n’en serait pas devenue moins attrayante pour les étrangers.
L(‘s traitements du préfet de police et du secrétaire général de son administration ne sont pas, comme pour la préfecture de la Seine, pris en entier sur les fonds de l’Ktat; la ville est aj)peléc è y contribuer pour 36,000 fr. par an. Il y a de plus le logement, avec mobilier, chauffage et éclairage, et un abonnement fixé à 12,000 fr. pour l’entretien des chevaux et voitures. Le Conseil municipal, se basant sur la disposition de la loi qui déclare que
toutes les fonctions de maire sont essentiellement gratuites, et sur la règle qui fait payer les préfets sur les fonds généraux du pays, avait cru pouvoir demander au ministre de l’intérieur d'exonérer la ville de Paris de ces suppléments de traitements ; mais le Conseil d’Ëtat a décidé que les dispositions des arrêtés organiques de la préfecture de police continueraient d'étre appliqués, et a ainsi maintenu encore sous ce ra[)port la position exceptionnelle de la capitale. L’État ne fournit aucune autre partie des traitements des employés de la préfecture de police, et la ville n’est soulagée d’une minime portion de c<‘tte charge que par une subvention de 48,790 fr. demandée aux finances du département de la Seine pour contribution aux frais de personnel du bureau des prisons et pour quelques autres sen ices départementaux. C’est ainsi que les principes d’afl’<*claliün spéciale des dépenses sur les fonds de l’Étal, du département et de la commune, sont maintenus en apparence, tout en laissant au compte de cette dernière une ebarge bien supérieure à celle qu’elle devrait supporter. La ville de Paris est ainsi appelée à faire d’incessants sacrifices dans des intérêts purement gouvernementaux.
Il en est de même des déjienses occasionnées par l’organisation de la garde natienale en légions. Les habitants de la capitale paytmt pour leur part environ les neuf dixièmes des frais de la garde nationale de la banlieue, qui sont prélevés sur le budget départemental, et ils payent en outre sur leur propre budget local la totalité des frais de la garde parisienne. Cette dépense est filus grande (ju'on n«
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le supposerait d’abord ; outre les traitements de 77 majors, adjudants-majors ou secrétaires, il faut encore solder 620 tambours et 14 trompettes, sans parler des musiciens et de quelques autres frais. La garde nationale de Paris coûte ainsi annuellement un million. Sous la Restauration, avant le licenciement do 1827, la dépense était seulement, pour ce service, de 250 à 300 mille francs. Cela bien entendu sans comprendre aucune somme pour l’équipement et pour la valeur du temps que fournissent les citoyens eux-mémes en venant sous les drapeaux.
C’est ainsi que plusieurs des quatorze chapitres qui composent la seconde section du budget municipal ont pris une proportion relative beaucoup plus considérable pendant ces dernières années. Tandis que la subvention aux hospices est restée entre cinq et six millions, comme elle était avant 1830, que les frais extraordinaires relatifs aux cultes salariés par l’Étal et diverses déjienses sont restés à des cliifl’res stationnaires, les frais relatifs à l'instruction primaire se sont accrus, de 70 mille fr. qu’ils étaient sous la Restauration, à 606 mille fr. en 1837, 826 raille fr. en 1840, et enfin h 957 mille fr. sur le budget de 1 845 ; et cela en laissant provisoirement de côté les frais considénibles de constructions d’écoles nouvelles.
Les frais de perception ont dû nécessairement •s’accroître aussi avec les revenus, bien que dans une proportion moins forte que ceux-ci; les dépenses de l’administration de l’octroi dépassent actuellement deux millions; celte somme ne représente, du reste, comme on l’a vu, ([ue 5 fr.- 80 c. pour
100 (lu produit brut de l’impôt; il est môme douteux (pie la proportion puisse se maintenir aussi faible; il faudra nécessairement augmenter beaucoup dansles prochaines annéesle personnel, qui se compose actuellement de 956 individus; et cela lorsipie l’on mettra à c.xécution les mesures de conversion des droits sur les bestiaux, sur la volaille et sur la marée. 11 faudra bien aussi se résoudre à augmenter un jour le personnel dans le but de donner plus de facilité au public, ouvrir de nouvelles grilles aux barrières et rendre la perception moins gênante pour ceux qui y sont assujettis.
Les dépenses de grande voirie, qui comprennent le |tayemcnt des terrains livrés à la voie ])ubliipie, les frais généraux d’entretien dont le pavé de Paris absorbe une large part, ainsi que les établissements bydrauliques,jont (‘gaiement beaucouj» augmenté.
Les frais d’administration s’accroissent aussi chaque anncÆ avec le nombre des aiïaires, et comme l’Ltatn’ajoutc rienà son fonds d’abonnement, toute augmentation d’employés porte sur la caisse municipale.
Si les frais relatifs aux cultes se maintiennent, sur le budget communal, au-dessous de cent mille francs, ce qui («t certainement un faible sacrifice pour une population d’un million d’habihmls, ce chapitre n’en renferme pas moins le giirme de plusieurs questions qui ne mantpieront pas d’appeler un jour la discussion. Malgré la liberté absolue de conscience proclamée dans la Charte et inscrite en caractères plus profonds encore dans tous lese.sprits.
BITÎGET COMMl'NAI,. — DÉPENSE&
les Français n’cn sont pas moins forcément classés administrativement dans l’un des troupeaux des quatre cultes salariés par l’Etat, catholique, protestant, luthérien ou israélite, si ce n’est pendant la vie, au moins au moment du trépas, et pour payer l’impôt des pompes funèbres.
La commune est propriétaire des églises et doit pourvoir <i leur entretien; cependant, à Paris, six églises sont encore à loyer, notamment celles dos M issions-Etrangères et de Sainte-Valère, qui devront être remplacées par le grand édifice j)roj('té sur la place Bell(!-rhasse. Pour les curés et desservants qui n’ont point de presbytère, la ville donne des indemnités de logement. Elle en donne également, ainsi que les suppléments de traitement , aux pasteurs protestants et au grand-rabin. Quant aux suppléments de traitement des curés , ils sont fournis sur les fonds diîs fabriques; on sait qu’on donne ce nom à l’administration temporelle de la paroissi!, administration qui, en Angleterre, sous le nom de vcslry, a des attributions si étendues, mais qui, en France, se renferme désormais dans la gestion des fonds attribués, dans chaque église, aux dépenses du culte. Le revenu des fiü)riques se ' coin[)Ose des dons volontaires des fidèles, du casuel des cérémonies, des locations de chaises, et, surtout pour Paris, de la large part qui leur est réservée dans le produit des pompes funèbres. L’entn‘prisc des cérémonies funèbres est donnée è ceux des soumissionnaires (jiii laissent aux fabriques une plus fort(! part dans le bénéfiœ que l’on peut tirer de rex|)loiUilion d(; ce monopole; vériudjle iminM
somptuaire miquol on ne peut se soustraire, et qui a cela d'iniinoral, qu’il spécule non-seulement sur la vanité des survivants, mais encore sur leurs sentiments les pluslégitimeset sur le respect de la famille.
Le partage entre les différents cultes de ce produit des pompes funèbres a failli appeler le Conseil municipal «H délibérer naguère sur l’appréciation des dogmes religieux; on se serait cru en plein concile. Le consistoire des protestants de la confession d’Augsbourg ayant des revenus insuffisants pour ses besoins, s’est vu forcé de solliciter une subvention de 1a ville; il a cru pouvoir faire valoir d’abord que, comme point de doctrine, aucune cotisation ne pouvait être demandée aux fidèles fréquentant ses temples; prétention singulière en ce qu’elle mettrait à la charge de tous les contribuables ce qui, sous le rapport de la conscience, n’est un besoin que pour un certain nombre d’entre eux. Il a réclamé ensuite contre la mauvaise répartition du produit des cérémonies funèbres. Depuis la paix, beaucoup d’étrangers, d’Anglais surtout, sont venus se fixer en France, et payent, comme les nationaux, tribut à la nature; or, tous ceux qui n’étaient point catholiques avaient été classés parmi les protestants de l’Eglise de Genève, et le consistoire de la conîessioh d’Augsbourg faisait valoir que les Anglais, appartenant à une église épiscopale, se rapprochaient davantage par leur culte du luthérianisme que du calvinisme. Il a été fait droit en partie ii leur demande, et une jdus juste répartition des fonds affectés aux fabriques et consistoiresa affranchi lu ville de la subvèntion qui lui était demandée.
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Deux paroisses caüioliques seulement sur trentesept ' font occasionnellement appel à la caisse mu-nicipale, qui, aux termes du décret du 30 décembre 1 809 et de la loi de germinal an x, doit pourvoir à l’insuffisance des ressources des fabriques pour celles des dépenses qui sont déclarées obligatoires. Ce sont les églises Saint-Jacques-du-Haut-Pas et Saint-Leu-Saint-Gilles; la première, située dans la partie pauvre du faubourg Saint-Jacques, et la seconde dans la rue Saint-Denis. Pour cette dernière, elle est entourée d’une population industrieuse et active; mais on prétend que le quartier est si resserré, qu’il est si encombré par l’industrie, que tous ceux qui y ont fait fortune s’empressent de le quitter, et font profiter ainsi d’autres paroisses du bénéfice que doit procurer leur inhumation. La discussion de ces budgets des fabriques révèle quelques-unes des misères humaines ; toutes les églises catholiques veulent être autorisées à fiiire des dépenses extraordinaires pour attirer le public et augmenter le prix de location des chaises et le produit des quêtes ; toutes veulent de la musique, et chacune à l’envi veut enlever à ses rivales les prédicateurs les plus en renom pour prêcher l’Avent ou le Carême. N’y aurait-il donc pas moyen de poun oir d’une manière plus digne aux besoins religieux de la population? et n’ arrivera-t-il pas un
• Paris renferme dix-sept cures de première et de deuxième classe, aux traitements insumsants de 1,S00 et 1,200 francs, et vingt succursales arec traitement, plus insuflisant encore, de 800 francs pour les desservants , en tout trente-sept églises ayant des budgets spèciaux et des fabriques pour les administrer.
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jour où clic saura y pourvoir sponlancuienl d’elleuicmc?
Des articles nouveaux vienneal encore chaque année agrandir le cadre du budget municipal ; c’est ainsi, par exemple, qu’il a lidlu pourvoir aux frais nécessités par l’établissement d’un conseil de prudhomrnes. Sans doute'd’honorahles citoyens se sont ti’ouvés dans les classes industrieuses, qui ont consenti a donner gratuitement hnir temps pour concilier les dÜTérends entre les mailres et les ouvriers; pour les juger quand la conciliation n’a pu réussir ; pour protéger les apprentis tout en faisant res[X!Cler le contrat d’apprentissage ; mais il n’y en a pas moins eu à pourvoir aux frais matériels dc^ la tenue des réunions ; il a fallu payer les traitements du secrétaire et d’un certain nombre d’i'inployés. La dépense a été évaluée •» 15,000 francs jtour 1846; somme minime sans doute, en jirésence des avantages moraux que l’on peut attendre de cette institution ; mais la dépense deviendra plus forte lorsqu’on établira d’autres conseils de |)rudhommes pour les branches d’industrie ijui n’en ont point encore. Pour le Tribunal de commerce, malgré le grand nombre des affaires qu’il est appelé à juger, leur importance, leur nature délicate, qui le rendent Tun des premiers parmi les tribimaux de première instance du pays, la dépense est plus faible encore que pour les conseils des prudhomrnes ; mais comme sa juridiction s’étend sur tout le département de la Seine, c’est au budget départemental ([u’elle va s’inscrire. La Chambre de commerce de Paris a un budget parti-
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culicr, et il est pourvu à ses dépenses par une cotisation additionnelle aux patentes (loi du 23 juillet 1820). Enfin, l’entretien, la garde et l’éclairage du palais de la Bourse où sont réunis les trois établissements du Tribunal , de la Chambre de commerce et de la Bourse proprement dite, sont encore l’objet d’un budget spécial, présentant une dépense annuelle de vingt-sept mille francs qui, aux termes d’une délibération du conseil municipal du 27 décembre 1 827, approuvée par décision ministérielle du 11 mars suivant, est supportée pour trois sixièmes par le commerce, un sixième par le dép.u'lement de la Seine, et deux sixièmes par la ville de , Paris. Ces détails n’ont pas, sans doute, beaucoup d’ intérêt en eux-mémes , et ils ne sont donnés ici que (îomme exemples des ramifications que présente la gestion des affaires et des finances publiques.
Les hôtels des mairies d’arrondissement, succursales de la mairie centrale, doivent contenir, outre les salles et bureaux de l’état civil, les bureaux de l’état-major de chaque légion, et les prétoires des justices de paix. La ville n’est encore propriétaire que de la moitié des immeubles affectés à cette destination ; l’administration municipale cherche à compléter ses acquisitions pour ce senice, et les loyers de mairie disparaîtront d’ici à peu d’années de la nomenclature des dépenses communales.
Le chapitre de la Préfecture de police, qui s’était maintenu jusqu’en 1850 a environ sept millions, est porté maintenant à près de onze millions ; il comprend, il est vrai, des services nombreux et
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imporlanls, nolaïuinenl le nolioiemcnt, l’arrosement et l’éclairage de la voie publique, la police iuuüiei|>ale et la solde des cor])s militaires.
La troisième section, celle des dépenses facultatives annuelles ordinaires, ne dépasse pas six cent mille francs, et ne comprend aucun service im]V)rtant ; on y voit figurer les frais de fêles publi(jues, les encouragements aux beaux-arts et les dépenses de la llibliothè(jU(’.
La ville de Paris est comme beaucoup de gens d’alfaires, elle s’est jus(iu’à présent fort peu occupée de littérature ; ses livres, entassés longtemps sans catalogue, ont été souvent déi)areillés ou ]>erdus [)ar des emprunteurs peu soigneux. Pendant les constructions de l’Ilôtel-de-Ville on les a transportés tlans*une propriété communale voisine de la barrière de la (lare, où ptirsonne sans doute lU! songe à les aller consulter. Le local qu’on leur destine sera le dernier dont on s’occupera dans les travaux qui restent à faire dans l’Hôtel -de -Ville : mais enfin la Bibliothèque municipale finira par y revenir, et il faut espérer qu’on l’entretiendra ensuite convenablement. Les livres anciens et ceux (jui se publient cbaque année forment une masse si considérable, que la Bibliotbèque royale contiendra bientôt un amas dans le<[uel les recherches deviendront difficiles, sinon impossibles: il conviendrait que les autres Bibliolhè([ues publiques de Paris fussent chacune aflectées ô des ouvrages de catégories spéciales. I.a Bibliolhè<jue de la ville devrait contenir particulièrement tout ce qui se rattache à notre histoire nationale, à l’histoire pai ti-
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culière des communes, et surtout à celle de Paris, €iu droit administratif, aux finances et à l’économie politique. Le Conseil municipal a déjà fait entendre quelques vœux à cet égard.
Après avoir pourvu par des fonds spéciaux à tous les besoins, le Conseil municipal vote encore une réserve de douze cent raille francs pour les dépenses imprévues, ce qui forme le premier chapitre de la section des dépenses extraordinaires. C’est sur ce fonds que, pendant tout le courant de l’année, en dehors des sessions ordinaires, le Conseil accorde à l’adininistration des crédits particuliers pour des acquisitions d’immeubles dont la possession peut être utile à l,a viüe, ou pour faire les premiers frais de construction d’édifices dont ou n’aurait pas eu le temps d’examiner et d’accepter antérieurement les plans, comme aussi pour subvenir à toute dépense nouvelle d’augmentation du personnel administratif. Cette manière de se réserver le moyen de continuer à délibérer indéfiniment sur le budget a été blâmée comme formant une espèce de déviation aux règles administratives ordinaires ; mais on ne saurait contester qu’elle présente dans la pratique de véritables avantages; une exception de plus, après tant d’autres, pour ce qui concerne Paris, est d’ailleurs sans conséquence pour l’administration générale du pays.
L’emploi de tous les fonds qui restent pour former la quatrième section du budget, de même que ceux qui, par suite d’excédant sur les recettes pré-
vues, peuvent donner ouverture à une section de dépenses siippléraenlaires, sont généralement appliqués aux grands travaux. Ceux-ci se partagent en deux grandes catégories, les travaux d’architecture et les travaux dos ponts et chaussées,
Les travaux d'architecture se subdivisent en travaux de consolidation ou d’agrandissement des monuments existants, et en constructions nouvelles, soit pour les services communaux et les cultes, soit pour les hôpitaux et hospices.
Les travaux des ponts et chaussées se partagent en travaux de consolidation des carrières, travaux hydrauliques et travaux de grande voirie, c’est-àdire amélioration et élargissement de la voie publique*, et création de communications nouvelles.
M. .Martin .Saint-Léon présente, dans son Résumé des recettes et dépenses de la ville de Paris, le relevé suivant pour les sommes employées ainsi en grands travaux pendant la période décennale de 1831 à 18/jl :
Acquisilions et construclions diverses 21,228,120 f>6
Construction et restauration clYglises et presbytères. 3,023,8011 03 Travaui des quais, ports, voirie et carrières, rcctili-
catlon du sol et pavage 8,828,043 25
Travaux hydrauliques, canaux, égouts, fontaines. .. 17,184,037 28 Agrandissement de la voie piddiquc 18,314,092 44
Totai. 09,178.099 20
La moyenne annuelle est donc de 0,917,870 »
Mais en prenant les cinq années de 1836 à 1840, la moyenne s’élève à 8,160,000 »
Depuis lors la même progression a pu se continuer, grâce à l’importance tics recettes réalisées; sur chacun des budgets définitifs des trois derniers
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exorcioes, les grands travaux ont été portés pour 10 à 11 millions: et les dépenses ont encore pu dépasser les sommes apparentes , en ce qu’une partie des payements peut être prise sur d’autres chapitres, comme lorsque les frais de décoration de l’Holel-de-Ville sont imputés sur les fonds votés pour les beaux-arts.
C’est avec des ressources aussi importantes que s’exécutent les travaux qui changent l’aspect de Paris, avec une rapidité dont ses propres habitants ne se rendent même pas compte, et dont les étrangers sont surtout frappés. Près de cinq millions ont été ainsi payés |X)ur lame Uambutcau, qui, faisant communiquer l’est de la ville avec le centre, ou^Te un nouveau débouché au quartier des halles et se continuera bientêt jusqu’au Palais-Royal. Avec des ressources presque aussi grandes, la rue de Constanline est venue ouvrir une large avenue pour le palais de Justice; balayant, pour obtenir l’air et l’espace, les quartiers tortueux et malsains de la vieille Cité; détruisant ({uelques-uns des repaires où se cachait l’écume de la société, et rendant ainsi plus d’un service h la fois, car il est certaines plaies morales que le grand jour suffit à mettre en voie de guérison, sinon ù cicatriser complètement.
Dans les autres quartiers, des travaux non moins importants vont s’entreprendre ; le projet d’agrandissement et d’assainissement des halles du centre a été accepté par le Conseil municipal. De tous côtés des salles d’asile, des écoles s’élèvent ; on prépare la construction d’un hôpital, d’une église, et l’on songerait sérieusement h ouvrir un nouveau
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collège, si les exigences de TUniversité ne mettaient quelque obstaele à la réalisation de ce que les autorités municipales regardent comme un besoin de l’époque et de la population, à laquelle on voudrait offrir un établissement nouveau.
Les fontaines monumentales de Molière, de Cuvier et de la place de l’Opéra ont pris leur part aussi des fonds disponibles. Enfin quelques cessions faites par l’État ont imposé de lourdes charges à la ville de Paris; c’est ainsi que les avenues de l’École- Militairc et des Invalides entraînent à de grandes dépenses d’assainissement et de pavage. Lu million six cent mille francs ont été absorbés par ce qu’on appelle, en langage officiel, les embellissoments de la place de la Concorde ; et il a fallu consacrer un demi-million pour approprier fort incomplètement à un culte chrétien le temple païen de la Madeleine, qui a coxUé au delè de treize millions à l’État. Mais ce n’est pas dans une revue rapide qu’il serait possible d’apprécier tant et de si grandes entreprises; les travaux d’architecture et de ponts et chaussées méritent d’être examinés à part.
Parmi les autres branches des services municipaux qui trouvent leur rang dans le budget, il en est quelques-unes aussi sur lesquelles il convient de s’arrêter. L’instruction primaire, les hôpitaux, les hospices et la distribution des secours publics, la préfecture de police, méritent d’être étudiés séparément; ce sera l’objet des chapitres qui vont suivre.
INSTBICTION PRMAnE.
Instruction primaire.
Un peuple ne forme pas une nation éclairée par cela seul que les lettres, les sciences et les arts sont arrivés chez lui à un degré élevé d’avancement ; car ces connaissances peuvent y être restées le patrimoine d’un petit nombre d’adeptes, tandis que l’ignorance la plus complète y serait demeurée en même temps le partage du reste de la population ; c’est ainsi qu’un pays n’est pas riche par cela seul qu’il s’y rencontre quelques fortunes importantes, au milieu d’une misère générale. Pour qu’une nation, en effet, ail droit de passer pour avancée en civilisation, il faut que l’instruction y soit généralement répandue, et que chacun, dans le pays, n’ignore rien de ce qu’il importe qu’il sache, pour être un bon citoyen et pour remplir convenablement la profession à laquelle il se trouve appelé, ou par son aptitude, ou par la position sociale dans laquelle il est né. Les progrès incessants des arts industriels et de la mécanique, ou plutôt le génie humain qui amène ces progrès, en soumettant toutes les forces de la nature à son service, fait de l’instruction générale une loi plus impérieuse encore. Tout ce qui ne réclame que de la force et un travail successivement le même, ne tarde pas à être exécuté par l’intervention aveugle d’une chute d’eau, de la vapeur surtout, quelquefois même de
l'éleclricité, et il ne reste guère pour la coopération personnelle des hommes, que ce qui exige une application variée de son adresse et un travail soutenu de son intelligence. Il faut que la tète conduise incessamment la main, pour que celle-ci ne soit pas bientôt remplacée par un outil que fera mouvoir une force extérieure. Loin que les progrès de la mécanique tendent, comme on l’a trop souvent répété, à avilir les ouvriers, en les réduisant au triste rôle d’une manivelle, elle les pousse ainsi, au contraire, vers les travaux qui exigent l’usage des facultés intellectuelles.
L’instruction primaire donnée avec discernement, ou, pour employer une expression plus précise encore, Vèducalion primaire est donc la première base de tout développement national, et la seule garantie que les hommes, en tant qu’individus, puissent avoir, qu’ils ne se verront pas un jour dédaignés par leurs semblables, comme instruments devenus inutiles à la production des richesses. C’est par une bonne direction donnée à l’enseignement général des connaissances les plus usuelles, qu’un pays peut arriver à tirer complètement parti des forces jiroductives qu’il renferme, et ({u’il peut atteindre tout le développement moral auquel un travail intelligent et une aisance générale permettent seuls d’aspirer. L’intérél d’avenir est ici trop important pour qu’on s’en rapporte uniquement à la sollicitude individuelle du père pour ses enfants. Il faut que cette sollicitude soit incessamment excitée, il faut réunir les ellorts pour leur faire produire plus d’effet, et l’intervenlion dus
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autorités publiques, et particulièrement celle des autorités locales électives, devient indispensable.
L’utilité de répandre l’instruction primaire a été comprise chez toutes les nations modernes, et l’on s’en est occupé dans chaque pays, suivant le génie spécial des peuples et la forme des administrations publiques. En Angleterre, les sacrifices individuels et les associations volontaires ont fait avec persévérance de grands etîorts, sans être encore arrivés à des résultats satisfaisants'. En Prusse, au contraire, c’est l’intervcution gouvernementale qui a prévalu, et le principe posé en tète d’une loi de 1819, a été l’obligation pour tes familles d’envoyer leurs enfants è l’école publique, à moins de justifier qu’ils reçoivent d’une autre manière une éducation suffisante. Ce principe a été appuyé par des sanctions pénales qui en assurent l’application : remontrances adressées aux parents par les comités locaux ; puis des amendes prononcées par le comité de surveillance ; la prison môme ou l’obligation d’exécuter des travaux au profit de la commune, et, en cas de condamnation de cette nature encourue par les parents, e.vclusion de toute participa-
• Il n’y a pas en Angleterre rl’inlenention gomemementale dans IVtablissement des eeoles éldmentaires : deux soci(*l<ls libres s’en oeeupent principalement et donnent des encouragements à ceux qui, dans rhaque paroisse, manifestent le di'sir de faire de ces fondations. La Sociélct nationale est surtout en rapport avec l'église établie d’Angleterre, et la Société bretonne et étrangère a plutôt une tendance dissidente. Cette dernière a été fondée en 1808 par William Allen et Joseph Fox, dans le but d’étendre l’application delà métbode d’enseignement mutuel mise d’abord en pratique par Joseph Lancaster dans l'école de Botough-Uoad, à Londres.
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lion aux secours publics; enfin, les enfants onl pu ôlre conduits à l’école par un agent de police.
En Suisse, en Allemagne, en Danemarck, en Suède, sans pousser les choses aussi loin, on a ouvert aussi des écoles publiques où sont admis gratuitement les enfants des indigents, mais où l’on perçoit en même temps une rétribution mensuelle modérée, de celles des familles qui sont en état de pourvoir à cette obligation naturelle du père envers ses enfants. En France, le même système a fini par prévaloir et a été consacré dans la loi du 28 juin 1833. Avant d’en venir là, on s’était demandé si la société ne devrait pas se charger de l’éducation de tous les enfants, comme on entend demander encore souvent si elle ne doit pas fournir le travail et la nourriture à tous ceux de ses membres qui le demandent. C'est même ce qui avait été décidé à une époque où les tendances égalitaires et communistes prévalaient dans nos assemblées. Une loi des 10 et 14 septembre 1791 décida que l’instruction serait gratuite à l’égard des parties d’enseignement indispensables pour tous les hommes. « Ce qu’avait dit l’Assemblée constituante, la Convention le fit, c’est-à-dire le tenta, et décréta partout un enseignement élémentaire avec un traitement fixe de 1,200 francs à tout instituteur, sur le trésor public, ainsi qu’une retraite proportionnée. Promesse magnifique qui n'a pas produit une seule école! Quand l’État veut tout foire, il s’impose l’impossible; et, comme on se lasse bientôt de lutter contre l'impossible, à des illusions gigantesques succèdent promptement
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le découragement, la langueur et la mort'. » '
Une loi du 11 floréal an x vint établir un système tout opposé : rien de l’Klat, mais obligation pour les communes de fournir le local de l’école et un logement pour l’instituteur, le traitement devant se composer d’une rétribution mensuelle payée parles parents; seulement, les conseils municipaux furent autorisés h exempter les fomilles pauvres de ce payement, sous la réserve, fort peu justifiable du reste, que l’exemption ne pourrait s’appliquer au delà du cinquième du nombre des enfants reçus dans les écoles primaires. La Restauration, tout en voulant mettre l’instruction entièrement entre les mains du clergé et des congrégations religieuses, n’a cependant rien changé à ce système, et l’a, au contraire, confirmé dans des ordonnances des 29 février 1816 et 14 février 1830.
Enfin, la révolution de Juillet, en ramenant le principe électif dans les administrations communales, a été particulièrement favorable au développement de l’instruction primaire; la loi de 1833 a régularisé le mode d’éUiblissement des écoles dans toutes les communes, et a réglé les moyens de surveillance des écoles publiques et des écoles privées. Cette loi a été incomplète encore, en ce qu’elle ne s’est pas occupée spécialement des écoles de jeunes filles, ni des asiles qui sont des écoles si utiles pour la première enfance. Elle a fait un sort trop mesquin aux instituteurs, et n’a pas atteint 1e but qu’elle se proposait en instituant une caisse d’épargnes spéciale et obligatoire, dont l’adminis-
‘ Exposé des motîTs du projet de loi de 1833.
la
Iralion est assez eompliqui^e, qui, d’ailleurs, ne recevant aucune dotation et ne s’alimentant que d’une retenue modique sur des traitements déjà insuffisants, est loin d’oITrir une ressource sérieuse pour l’insliluteur, lorsque l’heure de la retraite vient k sonner pour lui'! Celte môme loi manque enfin des dispositions spéciales et exceptionnelles qu’elle aurait dil contenir pour être applicable à la ville de Paris.
La loi veut que près des écoles communales il y ail des comités locaux composés du maire, président, du curé ou pasteur et d'un ou plusieurs habitants notables désignés par le comité d'arrondissement; ces comités sont chargés de la surveillance des écoles, de veiller à leur salubrité et à leur discipline, de transmettre des avis aux autorités supérieures sur l’état derinstruction primaire dans la commune; ils sont appelés à donner, en outre, leur avis au Conseil municipal sur les candidats qui se présentent pour la direction des écoles; en-
‘ La caisse d’épargnes pour les instituteurs du département de la Seine est ilans une position toute eareplionnelle et très-favorable; cependant elle n’avait encore réuni an janvier 1844, en eapitaui appartenant aui instituteurs, que 35,W)0 Irancs, la moyenne pour chacun étant au-dessous de 2Ü0 francs. Les rendiourseincnts faits après décès ou à des instituteurs démissionnaires n ont porté que sur des sommes insigniliantes ; plus de la moitié n’atteignait pas SU francs, et plus du quart était au-dessous de 20 francs.
Deux causes principales tendent cependant à donner à la caisse de ce dé|)artement une importance que ne saurait atteindre celle d’aucun autre. D’une part, le Iraitement des instituteurs est à Paris beaucoup plus életé que partout ailleurs, et, de plus , le Conseil municipal, voulant encourager les Instituteurs, a déciilé que pour chaque période quinquennale de bons servk'es, leur traitement serait augiiienu‘ de 200 francs, sous la restriction que la moitié de toute nugmenlation de cette nature serait versée à la caisse d’épargnes spéciale, au compte de l'instituteur.
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fin, ils sont l’intermédiaire naturel entre l’instituteur et l’autorité.
Au-dessus de ce premier degré de surveillance, il est établi des comités supérieurs d’arrondissement, dont la composition présente de plus fortes garanties de lumières et dont les attributions sont infiniment plus étendues. Le préfet ou le souspréfet préside cos comités, dont les membres sont : le maire ou le plus ancien des maires, les plus anciens des curés et des juges de paix du chef-lien de la circonscription , un ministre de chacun des cultes reconnus par l’Ltat, un proviseur, principal ou professeur du collège désigné par le ministre, un instituteur primaire, trois membres du Conseil d’arrondissement, enfin tous ceux des membres du Conseil général ilu département qui ont leur domicile réel dans la circonscription du comité. Les attributions de ces comités sont fort importantes, et leur pouvoir sur les instituteurs est trèsétendu : ils inspectent et font inspecter par des délégués toutes les écoles publi(]uos ou privées; ils font connaître les besoins de l'instruction primaire, et donnent leur avis sur les secours de toute nature qui peuvent être réclamés dans l’ intérêt de son développement; ils nomment les instituteurs sur la liste des candidats présentés par les Conseils municipaux; enfin, ils ont un pouvoir disciplinaire complet, qui leur permet d’instruire judiciairement contre les instituteurs qui se rendraient coupables de négligence ou de fautes grav(>s; ils peuvent les inaiuler devant eux, les réfu-imander, les suspendre avec ou sans traitetnent, les révoquer
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mt'me de leurs fondions, cl provoquer, s’il y alieu, d’autres poursuites devant les tribunaux.
Celle organisation hiérarchique, facilement applicable à toutes les communes et h tous les arrondissements départementaux de la France, aurait eu besoin d’élre modifiée d’une manière toute spéciale pour ce qui concernait la capitale du pays. Paris ne fait, en effet, partie d’aucun arrondissement, ou plutôt Paris est à la fois une commune et un arrondissement départemental : il n’y a point de Conseil d’arrondissement, c’est le Conseil municipal qui en absorbe les principales attributions; le préfet du département est en même temps maire de Paris; enfin, la ville est partagée, comme cela a été expliqué plus haut, en sections, à la tête desquelles on a placé des maires, qui n’ont point de Conseils municipaux, et qui n’ont qu’une délégation très-res- Ireintc dos attributions ordinaires des maires des autres municipalités, la ville do Paris ne devant, d’ailleurs , sous tous les rapports être considérée que comme une seide commune. On conçoit, dès lors, les difficultés que présentait en ce cas l'application de la loi ; le parti qui a été pris, malgré les critiques dont il a été l’objet, a eu les plus heureux dl’ets sur le développement et l’organisation de l’instruction primaire, et cela par suite de la puissance d’action donnée ainsi aux membres du Conseil municipal, qui se sont trouvés pouvoir agir vers un même but, enleurdouble qualité de conseillers de la commune et de membres du Conseil général du département, siégeant au comité supérieur.
Une organisation, se rapprochant autant que
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possible des termes de la loi, a donc été étaldie par ordonnance royale, en 1S33, et a reçu une nouvelle sanction par une ordonnance du 8 septembre 1845. Des comités locaux ont été formés dans chaque arrondissement communal de Paris; ils ont dù être présidés par les maires, mais ces maires n’ont pu voir par là étendre leurs attributions jusqu’à les faire empiéter sur celles du maire central, qui est le préfet, et qui seul, par exemple, a la gestion fimmeière des intérêts communaux. Au-dessus des comités locaux, on a établi un comité supérieur qui à été investi de tous les pouvoirs qu’attribue 1a loi aux comités d’arrondissements départementaux , mais qui s’est trouvé, par le fait, le véritable comité d’instruction primaire pour l’ensemble de la commune, et a reçu pour cela le nom de Comilé cenlral.
Aux membres qui auraient fait de droit partie du comité d’arrondissement, on a ajouté le procureur du roi ; et, comme tous les cultes salariés par l’Etat ont leurs représentants dans la capitale, le comité central s’est trouvé, en définitive, couqiosé de la • manière suivante ; le préfet , président de droit, mais y siégeant rarement; le doyen des curés, un pasteur protestant calviniste, un pasteur luthérien de la confession d’Augsbourg, le grand rabbin du culte Israélite, le procureur du roi , un juge de paix, un maire d’arrondissement, le proviseur de l’un des collèges royaux, un instituteur primaire, et enfin tous les membres du Conseil général du département de la Seine, résidant à Paris, c’est-àdne les trente-six membres du Conseil municipal
et quelques-uns mCine des conseillers nommi's par les arrondissemenls de Sceaux et de Saint-Denis. L’esprit conciliant qui a prévalu en toute occasion, pendant douze ans, dans les délibérations d’une assemblée si diversement composée, le zèle (ju’elle a montré pour accomplir utilement ses fonctions, une tendance morale et religieuse (jui n’a été partiale pour aucun culte, sont autant de symptômes précieux è constater de l’esprit sage et tolérant do notre époque et du pays.
Cette composition du comité central de Paris et les attributions ipii lui ont été données ont cependant été l’objet d’attai|ues assez vives parties de divers côtés. D’une jiart, des amis plus ou moins désintéressés de riiniversité et du ministre de l’instruction publique ont trouvé que l’élément démocrati(|ue y était trop dominant, alors que, d’apres la loi, c’était le pouvoir administratif qui, dans les comités d’arrondissement, devait avoir l'avantage. En mémo temps, les comités locaux et les maires ont trouvé que leur action était annihilée par la toute-puissance de ce comité supérieur.
La critique la plus juste ipii ait été faite porte sur l’application de la disposition de la loi (jui valide les délibérations parja présence de cinq membres seulement de cette assemblée : l’on a signalé, avec raison, la variabilité de décisions (jui pouvait résulter de l’arrivée, à certains jours et pour des questions spéciales, d’un grand nombre de membres du Conseil général, ipii, le plus souvent, ne prennent pas part à ses travaux, tjuanl au re|)rocbe de ne pas renfermer l’élément gouvernemental et
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administralif en proportion suffisante, les faits ne prouvent pas qu’il soit Irès-foiulé; car, loin de se montrer anarrhiqiie, le comité central a pris pour ses propres délégués ceux même que le préfet avait chargés de le représenter auprès des écoles; et les discussions avecle ministre de l'instruction publi(jueso sont maintenues dans de justes bornes, et ont tourné eu définitive auproGt de l’instruction primaire.
D’un autre côté, si les autorités locales, dans chaque section communale, sont plus rapprochées des habitants, et peuvent mieux connaître leurs besoins et exercer une inlluence plus paternelle sur eux, il ne faut pas perdre de vue <pi’il y aurait de graves inconvénients à morceler la commune et à considérer chaque mairie d’arrondissement comme un centre administratif. La ville de Paris n’esl point une fédération de communes distinctes comme la métropole de l’Angleterre, et les avantages d’une administration unique et centrale l’emportent de beaucoup sur les inconvénients qu'on peut y signaler. Les divisions de la ville en arrondissements n’ont point été faites dans une vue de séparation administrative : la ville est partagée, au contraire, eu bandes étroites qui rayonnent du centre en s’élargissant vers la circonférence; les maisons qui portent des numéros pairs dans plusieurs des rues principales, telles (pic la rue du Monlblanc, celle du Faubourg-Piûssonnière, la rue Saint-Denis, sont d’un arrondissement dilïérenl des maisons qui, de l’autre côté, portent les numéros impairs; et cependant les habitants des deux côtés de ces rues ont des intérêts identiques, leurs enfants fré-
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qucnlont nécessairement les mêmes écoles. T.æs établissements scolaires de la rue du Pont-de-Lodi, par exemple, placés sur les confins de deux arrondissements, n’appartiennent pas plus, en réalité, à l’im qu’àTautre; et il y aurait injustice de donner au maire du onzième arrondissement un droit exclusif d’y faire admettre les enfants qui sont plus spécialement domiciliés dans la circonscription qu’il protège. Les avantages d’une direction et d’une surveillance centrales sont, d’un autre coté, manifestes ; les méthodes d’enseignement et la discipline sont par ce moyen partout les mêmes. Or, les populations ouvrières sont, comme on sait, plus ou moins nomades; les familles peu fortunées changent souvent de (juartier, et il est heureux pour l’enfant qui arrive dans une nouvelle école d’y trouver les mêmes classes, les mêmes habitudes et, en quelque sorte, la même place qu’il occupait dans l’école dont sa famille l’a éloigné.
Les autorités instituées par la nouvelle loi, dans la forme qui vient d’être indicjuée, ont pensé, du reste avec raison, que, dans l’intérêt de l’enseignement primaire, l’on ne pouvait songer à détruire l’oeuvre du passé; (]u’il était sage, au contraire, d’améliorer d’abord ce qui existait, de généraliser ce qu’on trouvait bien, de réformer ce qui était mal, et de s’occuper ensuite de créations nouvelles destinées à étendre de plus en plus une instruction utile, morale et suffisamment développée.
En 1830, il existait à Paris trois sortes d’écoles d’origines différentes, et où l’enseignement était fait, suivant la nature des établissements et leur
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fondation, d’après les trois méthodes connues sous les dénominations de méthodes individuelle, simultanée et mutuelle. La première est si peu perfectionnée qu’elle ne mérite pas, du reste, le titre de méthode; c’est lorsque le maître s’occupe successivement de chacun de ses élèves; il en restait cependant des traces dans les écoles communales fondées sous le réjpme de la législation de l’an x ; elles ont été successivement transformées depuis en écoles mutuelles. Celle dernière mélhode a été introduite et perfectionnée en France par la Société |)Our l’inslruclion élémentaire, Société qui a rendu d’immenses services, et qui a fait, pendant toute la durée de la Restauration, un utile contrepoids aux tendances ultra-catholiipies de l’époque. La direction des écoles fondées par l’administration des hospices était, au contraire, confiée aux congrégations religieuses, qui avaient ado[)lé le mode simultané. Suivant cette méthode, les élèves d’une école sont divisés en classes diHérentes, d’après leurs forces respectives, et le maître s’occupe à la fois de donner l’enseignement à toute une classe; les progrès sont d’autant plus réels qu’il peut y avoir un plus grand nombre 'de divisions, parce que alors les forces sont dans chacune à peu près pareilles; il est mémo à désirer qu'il y en ait au moins trois ou quatre ; mais alors le temps qu’un seul maître pourrait consacrer è chacune de ces divisions serait trop court, et l’école ne peut être bonne que s’il y a autant d’instituteurs que de classes. Or, ce grand nombre de maîtres ne peut être trouvé d’une manière économique qu’en s a-
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dressant aux congrépilions religieuses : ces congrégations ronfernienl, d'ailleurs, dans leur sein une direction et des moyens de discipline qui maintiennent l’ordre parmi les maîtres.
La méthode mutuelle, connue d’abord sous le nom de méthode lancaslrienne, fait servir les connaissances d’un seul élève à renseignement d’un groupe d’enfants moins avancés. Dans chaque groupe, le rang est donné suivant la force; chaque moniteur progresse de la môme manière dans la classe spéciale des moniteurs, et le premier élève de l’école en devient de cette façon le moniteur général. Une école ainsi hiérarchiquement organisée est conduite facilement par un seul instituteur, qui peut donner de cette manière l’enseignement à trois cents élèves à la fois. 11 est essentiel, il est vrai, que le maître soit un homme capable, donnant une bonne direction au travail, et surveillant sans relûche toutes les parties de l’enseignement ; mais, appliquée convenablement, cette méthode a produit à Paris les plus heureux résultats, et a obtenu les plus grands succès. Bien qu’en Angleterre l’instruction primaire ne soit pas généralement organisée, c’est cependant de ce pays que nous vient cette méthode, dont l’inventeur, Joseph Lancaster, repose maintenant sous les voûtes de Westminster ; un bas-relief en marbre, placé sur son tombeau, représente desenlauls rangéspar groupes pour recevoir les bienfaits de l’cmseignement.
Une rivalité hostile, qui a longtemps existé entre les deux méthodes, a dû s’afl’aiblir avec le temps ; et, sous la règle commune d’une administration
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impartiale, elle a di'i se transformer en une salutaire émulation ; mais un certain levain fermente encore chez quelques personnes qui s’occupent de l’instruction [triniaire, et qui n’oublient peut-être pas encore assez la part qu’elles ont prise à des luttes antérieures.
Dès l’année 1801, une dame d’une bienfaisance éclairée, madame de Pasloret, avait eu l’idée d’ouvrir à SOS frais une salle d’asile, où devaient être soignés pendant le jour, les onfiuits nourrissons, dont les mères, ouvrières pauvres et laborieuses, étaient obligées de se séparer; mais celte fondation avait plus d’analogie avec les crèches récemment ouvertes qu’avec nos s<dles d’asile proprement dites. C’est vers la fin de la Restauration seulement qu’une réunion de dames, à la tête de laquelle on aime à retrouver encore madame de Pasloret, songea à ouvrir dans difl’érenls quartiers de Paris ces nouveaux établissements, imités, à plusieurs égards, des infanl-schools d’.4ngleterre. C’est ainsi que dans les temps de luttes les efforts individuels se manifestent et se réunissent pour amener des résultats positifs. Depuis que les salles d’asile sont devenues des établissements municipaux, le comité des dames a vu avec quelques regrets diminuer son influence, et surtout son autorité : des plaintes ont même été portées jusqu’à la tribune delà Chambre des Députés, par M. François Delesscrt. Chaque système présente donc des avantages et des inconvénients qui lui sont propres : si une administration publique donne à l’instruction primaire une marche unU’orme et un dé-
veloppement satisfaisant, elle a en même temps le fâcheux effet de laisser refroidir le zèle individuel; on pense n’avoir rien à faire pour des enfants dont des administrateurs s’occupent si Lien, et pour lesquels on puise si largement dans la bourse commune; on refuse souvent son concours à l’autorité publique, et l’on ne songe pas assez au bien réel qu’on pourrait faire par une coopération active, comme aussi par des dons et des legs spéciaux, qui permettraient de faire sinon mieux, du moins plus encore que ce qui est.
Les salles d’asile sont au nombre des fondations les plus utiles qui puissent être faites : l’effet moral produit par des soins éclairés et bienveillants sur les enfants réagit sur leurs familles; les mères redoublent de précaution à la maison envers de petits êtres que l'on soigne si bien pour elles pendant les heures où la nécessité du travail entrave leurs devoirs maternels, et les enfants qui ont été dès l’àge de trois ans jusqu’à six ans envoyés aux salles d’asile arrivent habitués à la discipline, et préparés dans une bonne voie, lorsqu’ils entrent ensuite à l’école.
L’ordonnance royale sur les salles d’asile est du 22 décembre 1837, et c’est l’année précédente seulement qu’une autre ordonnance, du 23 juin, avait réparé quelques-unes des omissions de la loi de 1833, pour ce qui concerne les écoles primaires de filles. Ce règlement est loin d’être complet encore ; ainsi, les Sœurs de charité qui se livrent à l’enseignement sont dispensées des examens d’aptitude et du brevet qui les constate, et leurs écoles
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sont loin de donner des résultats satisfoisants. Les écoles de jeunes filles fondées par l’administration des hospices avaient été en général annexées aux maisons de distributions de secours aux indigents, et par conséquent confiées aux Sœurs. C’est en 1838 seulement que toutes ces écoles sont rentrées sous l’administration directe des autorités municipales.
Si l’on recherche quelle était la situation générale de toutes les écoles primaires communales de Paris aux trois époques de 1830, 1838 et 1844, on trouve les résultats suivants :
I Méthode indÎTidiiellc
Ca!ico:ïs MôÜiode siimiltanéG,
(MéUiodc mutuelle..
Nombre total d'élcve*
Ecolo.»; .
Elèves.
Ecoles, Elèves.
Ecoles.
Elèves,
Nombre dos élèves des écoles de garçons et do filles. , . .
Ie»»:::;:::::::::::;:
Nombre total des élèves de»?
écoles communales élémentaires et des salles d’asile.
(Méthode individuelle | Fii LF.S ) Méthode simultanée. |
Méthode mutuelle, , | Nombre total d'élève*
Nombre d’écoles Elèves.
Ecoles.
Elèves, I Ecoles, j Elèves . '
'30 Septembre
1*' Janvier
1" Juillet
Ce relevé laisse provisoirement de côté ce qui concerne les classes d’adultes, les ouvroirs, les classes spéciales de dessin, les écoles primaires supérieures, et ne s’applique qu’à ce qui concerne l’enseignement primaire de l’enfance. Non-seulement le nombre des écoles et des élèves s’cst accru, mais on a encore apporté de grands perfectionnements aux bâtiments, aux classes, à leur tenue et aux méthodes employées. L’enseignement indiA iduel a disparu pour être remplacé par l’enseignement mutuel ; et, si trois écoles d’enseignement simultané paraissent supprimées, il faut l’attribuer en partie à la retraite des Frères de la congrégation de Saint-Antoine, dont les leçons ne donnaient pas de résultats satisfaisants. Pour les écoles tenues par les frères de Saint-Yon, elles ont été fort améliorées; des classes nouvelles ont été ouvertes, ce qui explique l’accroissement des élèves ; il en est une, celle de la rue Montgolfier, qui se partage en six classes; une autre, rue d’Argenteuil, en cinq classes, et les autres, sauf quelques exceptions, en ont trois. Pour des écoles qui exigent ainsi un personnel nombreux, on a dû renoncer à avoir d’autres maîtres que des Frères de la doctrine chrétienne, pour lesquels h.*s traitements sont beaucoup moins élevés que pour les instituteurs laï(|ues. Ils sont jtayés 750 fr. par an, tandis que le traitement des instituteurs est au minimum de 1 ,800 fr., avec augmentation de 200 fr. après chaque période de cinq ans de bons st'rvices, jus([u’à un maximum de 2,i00 fr. par an.
TiU réunion on communauté rend la vie des Frè-
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res plus économique ; elle est d’ailleurs plus frugale ; ils n’ont point de familles, et jouissent des ayantages qu’il peut y avoir faire partie d’une congrégation à laquelle, dans un intérêt religieux ou politique, on fait de fréquentes donations. Ainsi, la congrégation a été, plus ou moins régulièrement, mise en possession d’un très-grand immeuble, rue du Faubourg Saint-Martin, où est établie la maison centrale, avec école intérieure normale, et établissement d’un internat; elle a de plus, dans dillérents quartiers de Paris, des maisons conventuelles près des écoles, où les Frères se retirent dans riiitervalle des classes. Ces Frères sont régis par les règles de leur institut, approuvées par 1e grand-maitre de fUniversité le 22 juin 1810. Plusieurs de ces règles sont en opposition directe avec les principes actuels de notre législation sur la matière; elles donnent au Supérieur un pouvoir sur les Frères, qui paralyse l’action que l’autorité municipale doit conserver sur l’instituteur; et sans parler de la férule, è l’usage de laquelle ils n’ont pas renoncé complètement, ce qu’il y a de plus contraire, à la loi de 1833, c’est le vœu de ne recevoir les enfants qu’à titre gratuit dans les écoles, tandis que la gratuité doit être l’exception, et que la règle légale, aussi bien que la loi naturelle, veulent que les familles pourvoient, autant que possible, à l’éducation de leurs enfants. C’est à l’existence des écoles de Frères à Paris que sont dues les principales difficultés qui ont empi'ebé d’y exiger jusqu’à présent le payement de la rétribution mensuelle, qui se perçoit cependant
192 CHAPITRE ntTTlÈMF-
dans les communes environnanles, notamment à Bercy.
Il faut reconnaître toutefois que la loi de 1833 en soumettant les Frt'-res, aussi bien que les autres instituteurs, à l’obligation de subir des examens publics pour obtenir des brevets de capacité, a relevé leur enseignement; et, si l’on ajoute à cette cause la nécessité où ils se sont vus de soutenir la concurrence des écoles mutuelles, on comprendra comment les écoles simultanées de Paris se sont autant améliorées depuis dix ans. Les arts graphiques y sont particuliérement soignés; mais on peut encore leur n.'procher d’inspirer dans l’enseignement moral l’obéissance passive, au lieu de développer par le raisonnement le sentiment du devoir et l’inspiration des bons penchants. L’instruction religieuse s’occupe toujours plus chez eux de la forme que du fond.
Les écoles mutuelles se sont perfectionnées de leur coté plus rapidement encore, et, telles qu’elles sont instituées à Paris, elles méritent à tous égards la préférence. L’école normale de Versailles, où le département de la Seine entretient des bourses, et la position convenable offerte aux instiluteurs, qui, outre un traitement suffisant, jouissent des avantages d’un logement, font que le Conseil municipal et le comité central [leuvent désormais choisir les maîtres dans une pépinière d’instituteurs d’élite. Pour les écoles de filles, la supériorité des é*coles mutuelles est mieux constatée encore : la position offerte aux institutrices est proportionnellement plus belle que pour les instituteurs; un cours normal
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leur est ouvert aux frais de la ville, et eommo il y a peu d’autres carrières lucratives pour les femmes, on ne doit pas s’étonner que les autorités municipales n’aient que l’embarras du choix , parmi un grand nombre de jeunes personnes distinguées par leur instruction comme par leurs mœurs, et toutes appartenant à des familles honorables. Les Sœurs de charité sont en général bonnes et dévouées, mais elles manquent d’instruction suffisante, et leurs écoles, comme celles des Frères, ont eu jusqu’il présent le tort grave de renvoyer les élèves dans l’intervalle des deux classes, alors que les parents , livrés à leurs occupations , ne peuvent surveiller les enfants; ce qui les laisse ainsi exposés pendant plusieurs heures à tous les dangers qu’entraîne le vagabondage dans les rues d’une grande ville.
Malgré les inconvénients qui viennent d’étre signalés , un grand nombre de parents , ayant le choix entre les deux méthodes, donnent journellelement la préférence aux écoles simultanées, et les classes y sont remplies au delà de ce que prescrivent les règles de salubrité, que les autorités municipales ne peuvent arriver à faire prévaloir ; cela tient en partie à ce que, ces écoles étant en général en rapport avec des maisons de secours, beaucoup de familles pauvres pensent qu’elles seront plus favorisées en agissant ainsi ; et en partie aussi à l’enseigne d’écoles chrétiennes dont les Frères ont semblé s’arroger le monopole, bien que l’enseignement moral et religieux n’en soit pas moins chrétien, quoique s’adressant davantage
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à la raison, poul-élro, dans les écoles mutuelles'.
Ce qui rend en général difficile l’établissement des écoles mutuelles, et ce qui en a retardé la création dans plusieurs quartiers, c’est la grande dimension nécessaire pour la seule classe dont elles se composent, et la nécessité d’y joindre une autre salle non moins grande, ou préau couvert, pour les repas, et une cour, ou préau découvert, pour les récréations. Chaque fois <[uo la ville a pu disposer d’un terrain sulfisant, elle en a proGté pour réunir dans une même construction une école mutuelle de "arçons, une école mutuelle de filles et une salle d’asile. Diss sommes considérables ont été consacrées, dans ces dernières années, à la construction de ces utiles édifices; c’est ainsi que se sont élevées les écoles du faubourg du Houle, de la rue du Uenard-Saint-Merry, de la rue de Cliaronne et des Bernardins.
Les bâtiments des écoles de la rue de Cliaronne, construits sur les plans et dessins dressés par M . Durand, architecte des établissements scolaires, d’après les indications du comité central, sont dignes à tous égards de servir de modèle pour ce genre de construction^. Les conditions principales du programme, en CO cas, sont (pi’il n’y ait aucune communication entre les écoles de garçons et celles de filles; qu’il y ait du jour dans toutes les parties des classes, avec espace suffisant pour que les marches et mouvements s’exécutent avec facilité, ce qui né-
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cessite, pour chaque enfant, environ 64 décimètres superficiels, soit un carré de 80 centimètres de côté ; de plus, la classe ayant au moins 4 mètres de hauteur, il y a environ 2 mèt. 40 cerit. à 2 mèt. 60 cent, cubes d’espace pour chaque élève; une bonne ventilation doit ensuite établir une entrée d’air pur, chaud en hiver et frais en été, de 5 mètres cubes par heure et par enfant.
L’établissement de la rue de Charonne consiste en deux grands corps de bAtiinents parallèhs, élevés d’un rez-de-chaussée et d’un étage, consacrés l’un h l’école des garçons, l’autre à l’école des filles; le préau couvert est au rez-de-chaussée, et la classe au premier étage; un jardin, dans toute la longueur do chaque façade latérale extérieure , forme le préau découvert pour l’une et pour l’autre école. Ces deux bâtiments, qui sont à une distance do 20 mètres l’un de l’autre , sont réunis sur le devant par un autre corps de logis, qui complète ainsi une façade principale de 40 mètres de longueur, non compris la largeur des deux préaux latéraux. C’est là que sont placés les logements de l’instituteur d’un côté et de l’institutrice de l’autre, au premier étage, et de la directrice de l’asile, à l’entresol. Au rez-de-chaussée se trouve celui du concierge, ainsi que (pielqucs dépendances pour les trois établissements. Une môme entrée sert à la fois pour l’école de filles et pour la salle d’asile, ce qui ne présente aucun inconvénient, et a, au contraire, un certain avantage, les sœurs aînées étant souvent chargées d’amem'r leurs pelifs frères ou sœurs à l'école de la première enfance. Le surplus
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cil! l’ospace entre les grands bâtiments est consacré à l’asile ; le préau découvert est au fond du terrain ; la classe et le préau couvert sont au rez-de-chaussée, et le peu d’élévation de cette construction intérieure permet aux grandes classes du premier étage de prendre du jour sur leurs deux côtés.
Les appareils de chauflcige sont à l’une des extrémités de chaque classe, et entretiennent pendant l’hiver une chaleur uniforme do 12 degrés centigrades ; il y a des orifices établis au bout opposé de la salle pour la sortie de l’air vicié, et un courant d’appel y est entretenu en toute saison pour opérer le renouvellement de l’air des salles dans la proportion déterminée.
Cet établissement offre ainsi les meilleures conditions pour l’enseignement et pour la salubrité à 260 garçons, 260 jeunes filles, 240 petits enfonts des deux sexes; en tout 760 -enfants de l’un des quartiers où la population ouvrière est la plus nombreuse. 11 occiqic un espace de 1658 mètres superficiels, et la dépense de constructions, sans y comprendre la valeur du terrain, a été de 201,000 fr., et avec Ic-s appareils de chauffage, les frais d’installation et de mobilier, 273,250 fr.
Les écoles de Paris, qui sont ainsi consacrées pendant la journée è l’enseignement de l’enfance, scTvent encore le soir à offrir aux ouwiers adultes les moyens de réparer le défaut d’une première éducation; c’est avec une véritable ardeur qu’un grand nombre d’entre eux y viennent apprendre à lire, à écrire, è calculer, y viennent recevoir des notions suffisamment étendues sur l’orthographe
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et la grammaire, et s’exercer en outre aux éléments du dessin. Ils y apportent, en général, cette application persévérante si nécessaire pour vaincre les difficultés que présentent ces études élémentaires pour tous ceux dont l’enfance a été négligée.
En recherchant le nombre des élèves adultes qui ont fréquenté les écoles aux trois époques déjà mentionnées, on voit que les avantages de l’institution sont récents.
30 Sepotaibre
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tr 1 méthode mutuelle'. .
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Femmes, méthode mutuelle...
Total des élèves
Ces nombre sont indépendants de ceux des élèves qui suivent les écoles spéciales de dessin subventionnées par la ville, au nombre de six pour les hommes, avec 1250 élèves, et une pour les femmes, avec 250 élèves. Cet enseignement est très -suivi aussi et éminemment utile dans une ville oh tant d’industries ont besoin des arts d’imitation, et oh le développement du goût amène les plus heureuses applications de semblables études*.
Les jeunes garçons ne sont point admis dans les mêmes classes que les hommes. Lorsqu’ils se présentent en assez grand nombre aux écoles du soir,
* Ce nombre d’élèves est réparti dans 6 écoles qui contiennent 37 classes ; il y en a 8 rue Montgoincr; 7 rue Saint-Bernard ; 7 rue d’Argenteuil, et 6 rue Saint-Dominique, Gros-I'aillou.
^ Outre la somme de 20,300 fr. allouées ces écoles, la ville de Paris donne encore une subvention de G,000 Ir. par an à l’École royale de dessin, et en procure l’entrée gratuite à un certain nombre d’élèves.
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on leur ouvre une classe spéciale; c’est ce qui a lieu aux écoles de la rue Monlfrolfier, de la rue d’Argentcuil et ailleurs encore. Une classe pour ks apprentis a été établie dans le quartier deChaillol: mais les résviltats en ont été peu satisfaisants; elle est ouverte de sej)t heures et demie îi neuf heures et demie du soir; les jeunes gens retenus dans les ati liers y arrivent presque toujours en retard, fatigués et mal disposés pour recevoir l’enseignement. Une association particulière a cherché également à pourvoir à l'insufiisance des moyens d’instruction olTerte aux jeunes ouvriers. Son j)rincipal établissement, situé rucNeuve-Saint-Étienne,est un internat oii de jeunes garçons apprennent des méticiN, et oii une minime partie de leur temps est consacrée à l’instruction primaire. Par des contrats passés avec des entrepreneurs, l’om rage est fourni du dehors, comme cela a lieu pour les prisons, sans que l’institution ait à s’occuper des achats ou des ventes.
La loi sur le travail des enfants dans les manufactures, d’une application si diflicile dans toute la France, s’oc.eupant, d’ailleurs, seulement de ce qui concerne les grandes manufactures, est restée sans eflet à Paris, oii l’imlustrie est très-diviséo. El ce qui complique encore la difficulté pour ouvrir des classi's, à de certaines heures seulement, pour dos enfants travaillant dans les manufactures, c’est J’embarras de se procurer des locaux convenables, et le grand accroissement de dépense qui en résnlterait.
Le chant sans accompagnement est enseigné dans toutes les écoles communales, sauf quelques-
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unes des <^ro1cs des Frères, d’après la mélliodc dé Wilhcrn. L’attention soutenue ([ue les adultes euxmémes apportent pendant les leçons, l’empressement avec lequel ils fuient, pour venir dans les classes qui leur sont ouvertes, des distractions nuisibles h leur santé comme h leur bourse, témoignent hautement de l’influence moralisatrice de cet enseignement. Le maître, dont les élèves et les autorités municipales déplorent la porte encore récente, joignait au génie de son art un véritable talent d’administrateur; il a su organiser cet enst'igncment avec un ordre que son digne élève et successeur, M. Hubert, n’a plus qu’à suivre et à étendre aux écoles nouvelles.
Les plus avancés parmi les élèves du chant sont admis dans une classe supérieure à l.acjuelle a été donné le nom d'Orphéon. A de certaines époques de l’année, ces élèves sont appelés do toutes les écoles de Paris, pour se réunir à l’IlAfel de ville ; les garçons, les jeunes fdlcs, les adultes arrivent avec des voix diverses propres à toutes les parties de l’harmonie, et exécutent leurs chants avec un ensemble et une justesse qui produisent le plus grand efTet, non-seulement sur la plupart de ceux (pii les entendent, mais encore sur les plus savants connaisseurs.
C’est ainsi que s’est développée jusqu’à ce jour rinstruclion primaire dans la ville de Paris, et il resterait peu à faire désormais, si tous les quartii'rs étaient également pourvus d’écoles; car, pour l’enseignement en lui-méuK!, il importe de le maintenir dans les limites de l’instruction primaire pro-
jircmcnt dite, sans vouloir aller au delà et y ajouter des «'■ludes accessoires. Il serait toutefois à désirer que l’on se rendit enfin au vœu souvent exprimé dans le comité central par l’un des plus zélés propagateurs de l’instruction primaire, M. H. Boulay de la Meurthe, en donnant aux enfants quelques notions simples et élémentaires du droit public frani.^ais. Quelque humble, en effet, que doive être un jour la condition de l’enfant qui n’a pu suivTe d’autres leçons (|ue celles de l’école primaire, il aura comme citoyen des droits et des devoirs qu’il lui importe, qu’il importe surtout à la société qu’il connaisse.
Parmi les établissements qui se rattachent à l’instruction primaire, il en est d’une autre nature qui sont restés jusqu’à présent stationnaires, et dont l’existence fait naître quelques questions qui ne manquent pas de gravité; il s’agit des ouvroirs de jeunes filles. La coulure est enseignée dans les écoles mutuelles, mais les jeunes filles en sortent à l'ilge où doit commencer l’apprentissage et avant sans doute d’avoir pu devenir bien habiles. Dans les écoles simultanées, au contraire, cet enseignement n’est pas donné, et l’on a compris les inconvénients résultant de cette lacune; on a senti, comme l’a si bien dit mademoiselle Sauvan, inspectrice des écoles communales*, que ce qui est un b(‘soin pour toutes les familles est un devoir pour toutes les femmes, et des ouvroirs ont été établis aufirès de plusieurs des écoles dirigées par des
I Rajiporl au ccnlra], t>(‘ancc du 16 avril 1845.
Soeurs de charité. Ces ouvroirs sont de deux natures : les uns sont pour des internes, c’est-à-dire que près de plusieurs bureaux de secours il y a de véritables pensionnats dans lesquels sont admises, avec ou sans rétribution, de jeunes filles, principalement des orphelines, qui y font un apprentissage complet. Les autres ouvroirs annexés à quelquesunes des écoles gratuites de filles reçoivent chacun une cinquantaine d’élèves externes, qui y passent deux heures au moins, pendant l’intervalle qui sé|)are les deux classes, et quatre heures dans la belle saison. Ce sont ordinairement les élèves de la grande classe qui y sont admises. De cette manière, elles restent pendant toute la journée sous la surveillance des Sœurs institutrices; elles apprennent à coudre, et se mettent ainsi en état d’entrer en apprentissage à de meilleures conditions ; enfin, elles sont garanties des dangers auxquels sont exposées les jeunes filles, qui, faute de préau dans les écoles simultanées , quittent l’école à onze heures pour n’y rentrer qu’à deux heures. On peut évaluer à douze cents environ le nombre des élèves qui fréquentent ces établissements.
Parmi ces ouvroirs, il en est six qui reçoivent de la ville de Paris, pour les Sœurs qui les dirigent, un traitement annuel de 600 francs, et quatre pour lesquels on donne une simple indemnité de logement.
Les dix-huit établissements où l’on reçoit des pensionnaires sont de véritables ouvroirs tels que l’ordonnance réglementaire les a définis. Les jeunes filles y emploient au moins les cinq sixièmes de
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leur temps ali travail de l’aiguille. On donne seulement chaque jour deux heures de leçon aux plus jeunes, et une heure de leçon aux plus ilgées, pour (jue les unes apprennent et pour que les autres cultivent la lecture, l’écriture, le calcul et quelques notions de grammaire. L'instruction est moins soignée et beaucoup moins étendue dans ces établissements que dans les écoles primaires communales: mais c’est à cette infériorité même qu’ils doivent d’avoir et de conserver le caractère d’ouvroirs.
Tous les établissements de cette nature, lorsqu’ils sont convenablement dirigés, font un bien incontestable à la population nécessiteuse. On a souvent proposé d’annexer également des ouvroirs aux écoltjs d’enseignement mutuel ; mais en présence des sacrifices annuels inscrits déjà sur les budgets, en pensant à ce qui reste encore à faire pour que tous les quartiers de Paris soient suffisamment pourvus d’écoles, on a dil ménager sous ce rapport les ressources de la bourse commune.
Sans doute, lorsqu’elles ont terminé leur instruction primaire, les jeunes filles, qui ont à faire l’apprentissage d’une profession, courent des dangers sérieux dans une grande ville. Elles peuvent manquer d’ouvrage, l’appui de leur firmille peut être insuffisant pour les aider à se placer convenablement; mais ces raisons ne sont pas assez fortes pour que l’administration prenne la charge d’une tutelle prolongée, et soit conduite à accepter une tiche qui serait toujours incomplètement remplie.
Les ouvroirs, d’ailleurs, deviendraient peu à peu
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de grandes fabriques de coiKufe, et ne larderaient pas à augmenter la concurrence que les prisons et les couvents ne font que trop déjà au travail des femmes. On a dù, en conséquence, ne procéder dans cette voie qu’avec une extrême réserve, et principalement au moyen de subventions à des créations entretenues par qtielques associations charitables.
On a pensé surtout rpi’un encouragement moral à donner à l’instruction élémentaire pouvait se trouver dans le patronnage à conserver aux élèves qui s'en seraient montrées dignes, pour leur entrée dans la carrière de l’industrie ; ce n’est pas, du reste, aux Jeunes filles seulement que l’on a dù songer, et les jeunes garçons devaient être appelés à avoir leur part du bienfait. Des prix d’apprentissage ont été fondés; chaque école en aura désormais un h donner tous les ans ; cl le meilleur élève se trouvera, pour trois années successives, pensionné comme apprenti par l’école dont il aura su, par son application et sa bonne conduite , se rendre le modèle. L’enfance est de cette manière soutenue et encouragée par les soins de l’autorité municipale, qui cherche, par tous les moyens en son pouvoir, à développer dans la génération qui s’élève le goût du travail, et à préparer ainsi des hommes actifs et suffisamment instruits, pour qu’ils donnent en retour plus tard à la société l’industrie, la richesse etla puissance. Ainsi, pour l’enfance d’abord la salle d’asile, ensuite l’école; et plus tard, pour ceux qui montrent de l’aptitude et du goût pour le travail , les écoles supérieures et les prix d’apprentissage.
On a rru pouvoir faire un reproche aux écoles gratuites de ce que l’on exigeait que les enfants se présentassent proprement vêtus, ce qui pouvait éloigner le fils du pauvre; mais le soin de la personne est le premier précepte d’une bonne éducation, et, en amenant au respect de soi-méme, conduit à l’ordre et à l’économie. Des associations de dames fournissent de petits vêtements uniformes aux enfants qui viennent aux salles d’asile ; mais les écoles ne doivent pas être des bureaux de charité, et en offrant l’instruction, on n’a pas entendu soustraire les parents à la loi commune, (jui veut que chacun pourvoie à ses besoins et à ceux de sa famille.
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Kcoles communales supérieures.
Après s’être occupés de l’instruction primaire, les rédacteurs de la loi ont compris qu’au delà de l’instruction élémentaire, et sans arriver jusqu’aux études classiques, il y avait une nature d’enseignement plus développé, qui était surtout nécessaire à ceux qui sont appelés à occuper des places plus ou moins importantes dans les arts et l'industrie; enseignement que les Allemands appellent intermédiaire, et font donner dans les écoles bourgeoises; qui est aussi le but des middling schools en Angleterre ; mais pour lequel on n’a pas su trouver un nom convenable chez nous. L’article 10 de la loi porte que les communes chefs-lieux de département, et celles dont la population excède six mille âmes, de^Tont avoir, pour cet enseignement, une école primaire supérieure. Désignation incomplète, dont le mauvais choix a failli compromettre l’institution elle-même, et ([ui, dans tous les cas, en a retardé singulièrement le développement. Le mot primaire a paru humiliant aux familles lorsqu’on l’appliquait à des jeunes gens qui avaient passé l’âge où l’on fréquente les premières écoles et alors qu’on leur imposait de grands sacrifures, ne fâl-ct! que celui du temps, pour une éducation destinée à en faire des hommes distingués. IS’est-il pas du second degré en effet, quoique n’étant pas classique.
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l’enseignement qui veut conduire à une connaissance complète non-seulement de la langue nationale, mais encore de quelques langues étrangères, et celui qui pousse l'étude des sciences physiques et mathématiques jusqu’à leurs applications ‘les plus étendues aux besoins principaux du commerce, de l’industrie manufacturière et des arts?
La ville de Paris a voulu à la fois obéir à la loi et faire une diose utile en fondant deux écoles supérieures, dont la création est un signe évident du puissant patronage qu’elle veut accorder à l’enscdgneraent professionnel : l’une ouverte à la fin de 1839, rue Neuve Saint-Laurent; l’autre aidé«^ d’abord au moyem d’une subvention municipale, comme entreprise particulière, et passée depuis sous l’administration directe des autorités commua nales, sous le nom d’Ecole François
Dans la première de ces écoh?s, le <;ours des études est partagé en trois années; dans la seconde, en six ans ; ce qui montre qu’elles sont destinées à satisfaire à deux ordres de besoins différents. Pour les jeunes gens que leur position force à se livrer do bonne heure à un travail lucratif, trois ans bien employés suffisent pour les mettre en état de devenir de bons commis, de bons contre-maîtres, ou de se faire entrepreneurs ou vérificateurs de travaux, arpenteurs, etc. Pourceiiv qui visentplus haut, et veulent devenir chefs d’entreprises importantes ou artistes distingués sans passer par les grades intermédiaires de l’industrie, ils doivent se résigner à des sacrifices plus grands île temps et d’argent, et six années d’études leur deviennent nécessaires.
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L’école de la rue Neuve Saint-Laurent a été construite pour recevoir 300 élèves, tous externes. La rétribution mensuelle a été fixée à 10 francs par mois, auxquels on a diï ajouter 3 francs pour tenir lieu du prix de toutes les fournitures en livres d’étude, papier et accessoires. La ville y a réservé soixante places gratuites, qui se donnent aux meilleurs élèves des écoles primaires, d’après le résultat d’un concours spécial. L’entrée de l’école ne s’obtient dons tous les cas qu’après un examen qui prouve que l’élève a suivi avec fruit des études primaires, cl qu’il sait par conséquent lire, écrire, faire au moins les quatre règles en arithmétique, mettre passablement l’ortliographe, et qu’il connaît les éléments du système légal des poids et mesures. Des professeurs distingués ont été choisis pour l’enseignement de 1a langue française, comprenant les règles d’une bonne rédaction ellhistoire abrégée de la littérature, pour l’enseignement de l’histoire proprement dite, celui de la géographie {wincipaleraent appliquée au commerce et à l’industrie, des langues vivantes, des éléments de l’histoire naturelle, de la physique, de la chimie, pour renseignement des mathématiques surtout, et enfin pour le dessin d’ornement et de machines. Ces derniers enseignements ont produit les meilleurs résultats et ont mis les élèves à même, à leur sortie de l’école, de trouver des positions avantageuses.
Depuis sa fondation, cette école a fait des progrès qui eussent été plus raj)ides encore si elle avait été [dus connue du public, et si ceux qui la dirigent n’avaient pas dû s’abstenir de ces moyens
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d’annonce auxquels les onlreprises parliculiÜTcs ont en général recours. Mais, il faut le reconnaître, il y a eu deux raisons principales qui l’ont empêchée de se recruter dès l’origine d’un nombre complet d’élèves. On a d’abord commis une erreur en constituant la distribution des éludes d’après l’idée que trois classes graduées de force pour trois années contiendraient toujours autant d’élèves l’une que l’autre. Il ne saurait en être ainsi. Beaucoup de familles ne peuvent soutenir le sacrifice jusqu'au bout, ou changent de position avant que leurs enfants puissent passer de première année en seconde ou de seconde en troisième: cl d’un autre côté, un certain nombre d’élèves, soit qu’ils aient commencé avec une instruction élémentaire moins développée, soit qu’ils aient apporté moins de facilité naturelle ou moins d’application que les autres, se trouvent hors d’état de suivre les cours supérieurs, et il fout qu’ils se résignent à doubler leur classe ou à quitter l’école. Cc'lle circonstance est surtout agissante dans un établissement où tout a été combiné pour foire progresser tous les élèves ù la fois en évitant ce qui se passe dans les collèges universiLaires; là, en effet, les classes sont peuplées d’un petit nombre seulement d’élèves distingués, à côté d’une masse inerte d’élèves qu’on fait monter chaque année d’une classe qu’ils n’ont pu suivre dans uneclasse qu’ils suivront moins encore, les mettant par là dans une impossibilité toujours plus grande de rejoindre ceux par lesquels ils se sont laissé devancer, et ne leur donnant en définitive qu’une éducation manquée. Aussi, de quelque façon qu’on
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s’y prenne, on aura toujours un nombre d’élèves plus grand pour la première année que pour la seconde, et pour la seconde que pour la troisième. C’est en se soumettant à celte proportion relative qu’il faut songer à remplir l’école.
La seconde difficulté qu’a rencontrée à son origine l’école de la rue Neuve-Saint-Laurenl a été l’insufGsance d’une véritable instruction primaire chez les élèves qui se sont présentés pour y entrer. L’école doit se recruter parmi les enfants qui ont complété cette première instruction, soit dans les écoles communales de la ville de Paris, soit dans les écoles privées. Pour les bons élèves des premiers de ces établissements, des places gratuites ont été réservées, et ils ont pu les obtenir au concours; mais il faut remarquer que ce que l’on décore en ce cas du nom de bourse, est moins avantageux pour ces enfants que le séjour h l’école d’enseignement mutuel, où, non-seulement ils étaient admis gratuitement, mais où ils recevaient encore en argent une rétribution mensuelle en qualité de moniteurs; il ne faut pas oublier non plus que le meilleur élève d’uue école élémentaire aura plus d’avantage à accepter le prix d’apprentissage, qui lui est réservé , qu’une entrée gratuite à ' l’école supérieure. Ouant aux élèves moins distingués, il y aura toujours peu de familles qui, ayant pu obtenir pour leurs enfants l’instruction élémentaire purement gratuite, se décideront à payer pour un enseignement un peu plus relevé, il est vrai, mais pour lequel il faut encore sacrifier du temps, à un âge où l’enfant peut déjà sans doute se livrer au
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contraire à un travail lucratif. C’est donc chez les familles plus aisées, chez celles qui ont déjà pu payer l’instruction élémentaire dans des institutions privées, que l’école primaire supérieure doit trouver la plus grande partie de ses élèves. Mais, il est affligeant d’avoir à le constater, les écoles privées sont tellement médiocres, à Paris, que la plupart des enfants, après les avoir fré<|uentées pendant quatre ou cinq années, sont en général hors d’état de soutenir l’examen d’entrée pour la première année d’études de l’école supérieure. De jeunes garçons de douze à treize ans, appartenant à -• des familles aisé*‘s, mais de l’instruction desquels les parents, par leurs professions, n’ont pu s’occuper directement, et qu’ils ont dû confier à des instituteurs privés, sont pour l’instruction élémentaire, au-dessous des trois quarts peut-être desélèves des écoles gratuites : ils écrivent mal et sans orthographe ; ils ne savent pas faire les calculs des nombres simples, et sont dans la plus complète ignorance sur le système des poids et mesures.
Pour remédier aux inconvénients qui viennent d’étre signalés, il a fallu créer à l’école supérieure une classe préparatoire, dans la(|uelle on commence par réparer l’insuffisance des connaissances élémentaires, chez ceux des élèves payants qui se sont trouvés hors d’état de suivre le cours d’étude de première année. C’est par ce moyen seulement qu’on est arrivé enfin à rendre à l’enseignement de cotte première année le caractère qui doit toujours le distinguer de l’instruction purement primaire. La seconde et la troisième ne reçoivent ainsi que des
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élèves convenablement préparés, et l'mse^nement apu y acquérir tonte sa portée. A mesureque l’école sera plus connue, qu’un plus grand nombre de familles en rechercheront l’entrée pour leurs enfants, les examens d’admission pourront devenir plus sévères; l’année préparatoire deviendra plus forte; et comme, ainsi qu’il a été dit plus haut, on ne peut jamais espérer de voir les élèves aussi nombreux en troisième année qu’en première, la classe préparatoire deviendra une seconde division de cette première année, et continuera k influer d’une manière notable sur la force générale des études.
Trois années d’enseignement, même avec le sc- * cours de Tannée préparatoire , sont une période bien courte pour le développement d’un programme aussi complet que celui de l’école, surtout pour que les leçons profitent à tous les élèves et ne soient pas seulement pour la tète des classes. En réglant l’emploi du temps, on a tenu à ce qu’il y ait une heure spéciale d’étude affectée à faire le devoir demandé pour toutes celles des leçons qui réclament un travail écrit, et Ton a reconnu l’utilité pour les résultats définitifs que, par une discipline régulière, on veilhVt h ce que tous les élèves d'une même classe fussent toujours employés simultanément à faire le même travail. Par là, les devoirs ne sont pas rapidement faits, dans le seul but de se réserver des moments d’oisiveté, et les maîtres d’études, qui sont de véritables répétiteurs, peuvent par ce moyen exercer u» contrôle efficace sur ce que fait chaque élève. L’expérience a fait reconnedtre aussi qu’on ne devait compter sur de
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bons devoir$ que pour ce qui était exécuté à l’école môme; en effet, beaucoup d’élèves viennent de loin, et les courses du soir et du matin sont trop longues pour qu’il leur reste assez de temps pour travailler chez eux ; d’autres appartiennent à des parents qui ne sont pas logés de façon à laisser faire par leurs enfants un travail sérieux ; d’autres, enfin, exercent des métiers bruyants. Ainsi, il faut que les leçons , les études et le repos du milieu du jour soient placés dans l’intervalle du temps que les jeunes garçons passent à l’école. Il y a donc quatre heures de travail avant midi et quatre heures de travail après la récréation. Le repas et cette récréation ont lieu de midi à une heure.
l.es leçons, telles qu’elles avaient été réglées dans l’origine, ne laissaient pas assez de temps pour le travail à l’étude; on a pu en réduire le nombre en reportant une partie du temps que les professeurs devaient à l’école sur l’année préparatoire, et instituer ainsi l’enseignement de cette année sans augmenter les frais de professorat.
Les matières enseignées dans la classe préparatoire sont les mômes à peu près que dans celle de première année ; cependant l’enseignement des langues anglaise et allemande, celui de l’histoire naturelle, vient établir dans celle-ci le caractère d’enseignement supérieur qui lui convient, et la distingue d’une manière tranchée des écoles élémentaires. La force des leçons se développe d’année en année jusqu’à la fin; et pour que le séjour de l’école se trouve cependant avoir toujours toute la portée possible comme bons résultats, pour cha-
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cun des enfants qui l’ont plus ou moins longtemps fréquentée, les cours ont été réglés de façon que la fin de chaque année présentât du moins un ensemble d’enseignement, dont toutes les parties pussent être d’une application ultérieure utile pour ceux qui les auraient suivis.
Cette école, comme toute autre de même nature, peut être ainsi examinée sous trois points de vue distincts. D’abord année par année, en recherchant l’ensemble des résultats obtenus, le faisceau général des connaissances acquises et les notions utiles qui ont été recueillies par la généralité des élèves à la fin de chaque période annuelle. On peut ensuite considérer chaque matière d’enseignement et la répartition qui en est faite sur 1a durée des études de l’école. Knfin, comme il ne suffit pas que les études soient bien réglées et sagement réparties pour arriver è de bons résultats, on doilencore donner une attention toute spéciale aux moyens de discipline adoptés pour établir et entretenir l’ordre et l’exactitudedans toutes les partiesdel’établissement.
11 faut un certain temps et quelques tâtonnements avant d’arriver à la perfection, mais ensuite le succès ne manque pas de couronner de justes efforts. Les classes ont commencé h l’École supérieure de la nie Neuvc-Saint-Laurent, en octobre 1839, avec 79 élèves: en 18 il, la rentrée s’est faite avec 1231 élèves; en 1843, le nombre a été encore à peu près le même, mais s’est constamment accru depuis lors, et, en janvier 1846, les élèves, dont la présence a été constatée s’élevaient à 260. En deux ans le nombre des élèves a plus que doublé, l’école est
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à peu près remplie ; en même temps les études sont devenues plus fortes, et l'on peut regarder l’expérience comme ayant décidément réu^. Il est bon cependant de constater ce que les résultats antérieurs avaient eu de satisfaisant et de s’enquérir pour cela de l’avantage que les élèves sortis ont pu recueillir de l’iuslruction qui leur a été donnée dans l’établissement. Ceux qui ont quitté après un court séjour dans les classes ne fourniraient pas de renseignements qui présentassent un véritable intérêt, et il convient de s’occuper seulement de ceux qui ont pu compléter les trois années d’études. Ceux-là ont tous répondu aux désirs du directeur et des professeurs, dont l’affection pour eux avait eu le temps de se développer. On les a suive avec intérêt à la sortie de l’école ; souvent même on a été assez heureux pour les aider dans le choix d’une carrière, et il peut n’être pas inutile de rechercher les directions diverses qu’ils ont pu prendre.
11 a fallu attendre la fin de la troisième année d’ouverture de l’école pour que des élèves en soient sortis , ayant parcouru toutes les classes. Voici ce que l’on sait de la position de 73 de ces jeunes gens :
9 tout dans les travaui de bitimaat comme toi Murs,
vérificateurs ou élcvcs architectes ;
12 mécaniciens, imprimeurs, facteurs de pianos ;
24 dans le commerce , commis , teneurs de livres ;
2 dans les adminislraltoos publiques, à la Caiase d'éparfnc;
6 dans 1rs fabriques de produits chimiques
S dessinaleurs dans des fabriques r
14 dans l’instrucUoa publique primaire et supddeine et aux écoles spéciaies;
1 artiste musicien.
Total. 73
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Les renseignomeirts manquent sur quelques autres-
Parmi ceux qui se sont dirigés vers la carrière de l’enseignement et vers les écoles spéciales, plusieurs se font déjà remarquer, et montrent rulilité dont a été pour eux l’instruction solide qu’ils ont reçue. L’un est devenu maître dans l’école même où il venait de terminer ses études et où il avait été l’exemple de ses camarades. Bon mathématicien, il professe avec talent, et il est en quelque sorte le frère aîné de ses élèves, auxquels il sait inspirer k la fois de l'affection et du respect. Un autre après sa sortie est allé remporter quelques prix de mathématiques au collège Charlemagne , et a pu revêtir fort Jeune encore l’uniforme de l’Ecole polytechnique.
Parmi ceux qui sont entrés dans le commerce on dans des fabriques, plusieurs se sont fait remarquer par leur aptitude pour un travail utile. Un jeune homme, employé chez un banquier, s’est vn forcé de quitter Paris pour cause de santé; ses études lui ont offert une ressourc-e ailleurs. Dans une petite ville du département de l’Orne, im négociant lui a compté 1500 francs pour avoir rétabli l’ordre dans ses écritures, et se l’est ensuite attaché.
Il serait trop long de constater ce que sont devenus tous ceux qui ont quitté l’école après deux ans d'études ; mais sur le plus grand nombre d’entre eux, les notes seraient satisfaisantes aussi, et ce qui précède suffît pour naontrer les tendances de l’inslruction donn^ à l’école de la rue Neuve Saint- Lâurentr
Lo défaut d’instruction des élèves qui fréquentent les écoles privées appelle de sérieuses réflexions. Le comité central a voulu donner un encouragement à ces écoles en admettant leurs élèves à concourir avec ceux des écoles communales pour les places gratuites à l'école supérieure ; mais cet encouragement n’a guère eu pour résultat que de constater davantage le défaut de force relative des jeunes gens qui en sortent. Les écoles privées n’ont pas en général un nombre d’élèves suffisant pour qu’un bon enseignement mutuel s’y organise, et le prix de l’externat n’est pas assez élevé pour que, dans chaque école , il y ait le nombre de maîtres que nécessiterait une division en plusieurs classes. Un instituteur cherche donc le plus souvent à se suffire à lui-même : il agit par expédients en employant des méthodes mixtes d'enseignement; mais ayant, d'un autre côté, un loyer élevé à payer, il fait rarement de bonnes affaires. De là des changements fréquents dans la direction de chaque école : on achète et revend des externats; ils deviennent trop souvent l’objet de coupables spéculations, et l’instituteur privé, loin de remplir une fonction utile dans la société, n’est que trop fréquemment poussé à y exercer un pitoyable métier.
La gratuité absolue des écoles primaires à Paris fait une concurrence fâcheuse sans doute aux entreprises particulières, et l’on trouve là un argument de plus en faveur de l’établissement de la rétribution mensuelle voulue par la loi. Cependant cette concurrence des écoles communales ne suffit pas à expliquer seule les mauvais résultats obtenus
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dans les écoles privées, et il faut reconnaître que le plus grand mal vient de ce que les familles, même celles qui sont dans une position aisée, ne savent pas mettre un prix suffisant pour que leurs enfants reçoivent une instruction élémentaire un peu solide ; il semble que toute rémunération doive être acceptée par un maître qui ne fournit point de nourriture matérielle à ses élèves, et l'on se croit quitte de toute responsabilité paternelle lorsqu’on a offert quatre ou cinq francs par mois au maître auquel est confié cependant tout l’avenir d’un enfant. C’est avec raison, en effet, qu’on peut dire tout l’avenir, car plus on suit de près les travaux des élèves admis à l’école supérieure, plus on reconnaît combien il est difficile de réparer le défaut d’une bonne instruction élémentaire; ceux qui sont arrivés à l’ége de quatorze ans, sans avoir acquis de bons principes d’écriture et d’orthographe, conservent jusqu’à la fin de leurs études les traces de ce péché originel. Pour que les instituteurs privés soient mieux rétribués, il faut faire l’éducation des parents eux-mèines, et sous ce rapport, la génération qui s’élève comprendra mieux sans doute toute l’étendue de ses devoirs.
Il ne saurait y avoir, à proprement parler, d’école primaire supérieure pour les adultes; cependant les cours de dessin et les cours élémentaires de science de l’association polytechnique peuvent être considérés comme en tenant lieu à queh|ues égards. Cette dernière association reçoit de la ville de Paris une subvention annuelle de 4,000 francs. Du reste, les professeurs de l’école supérieure de
CBAPimE NECTIÈSre.
la rue Neuve Saint-Laurent ont demandé qu’il leur fût permis d’utiliser le beau local de cette école, en ouvrant le soir des cours élémentaires de science» appliquées, en faveur des ouvTiers.
I^a ville de Paris possède aussi une école primaire supérieure de jeunes filles, pour quarantecinq pensionnaires, dans le passage Saint-Pierre, rue Saint-Antoine. Cet établissement est la suite d’une fondaticm faite par un curé de la paroisse, qui a fait don de la maison pour qu’on y élevât des jeunes filles simplement et de manière à en faire de bonnes femmes de ménage. Chacune à son tour devait y remplir toutes les fonctions de la buanderie et du ménage proprement dit. Lorsqua cette maison est passée, il y a peu d’années, sous l’administration directe des autorités communales, le Conseil municipal a pensé qu’il serait utile d’en relever un peu les études, en conservant le prix de la pension au taux modéré de 400 francs, et en y fondant vingt bourses, qui sont généralement accordées comme récompense de services municipaux rendus par les parents. Beaucoup de jeunes filles qui y sont élevées se destinent à la carrière de l’enseignement.
Enfin, l’école François I", qui reçoit également des élèves internes et des externes, où le cours complet des études est réparti, comme il a été dit déjà, sur six années, est le premier essai un peu corn- ]fiet qui ait été fait d’un enseignement profession* nel, préparant convenablement les jeunes gens pour toutes les carrières de l’industrie. Là eneore^ le programme des cours et la disttribution des études
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ont été calculés de manière à présenter à la fin de chaque anné<; un ensemble de connaissances acquises, dont l’élève tirerait toujours avantage s’il ne pouvait consacrer à l’école le temps entier que réclame le cours complet d’éducation offert aux jeunes gens qui la fréquentent. Les inconvénients du système opposé suivi dans l'enseignement utiiversitaire ont à peine besoin d’étre signalés; ceux qui a’ont pas parcouru la série des classes n’ont jamais qu’une instruction incomplète, dans laquelle on peut signaler l’absence des notions les plus élémentiiires de connaissances qu’il leur serait cependant essentiel de posséder.
Six années d’études permettent de donner un développement suffisant au programme de chacun des cours de français, d’histoire, de géographie physique et politique, et de toutes les branches des sciences physiques et mathématiques. Déjà on a pu ouvrir de nouveaux cours de mécanique appliquée à l’industrie, et de technologie. Les langue.^ vivantes peuvent aussi être poussées assez loin. Il serait fort à désirer que l’Université voulût bien consentir à oublier assez le monopole qu’elle s’attribue. pour permettre d’ajouter au programme quelques éléments de latinité, à partir de la troisième ou de la quatrième année. Sans devenir de forts latinistes, les élèves feraient au moins connaissance ave<; les auteurs les plus célèbres de l’antiiquité, et ils acquerraient des données plus complètes sur la langue nationale et sur les autres langues vivantes, en pouvant apercevoir au moins la trace de leur origine.
Au reste, le succès de celle école constate déjà que le programme, tel qu’il a pu être réglé, répond au vœu de beaucoup de familles, qui presque toutes appartiennent à l’industrie et au commerce. Bien que le prix de l’inlernal soit le même que dans les collèges royaux, et que le prix de l’exlcrnat soit même plus élevé que dans les établissements universitaires, le nombre des élèves a triplé depuis que l’administration a pris la gestion et la surveillance de cette école.
L’année srolaire de 1844 à 1845 avait ouvert les cours avec 70 élèves, dont
L’année 1845-1846 avec 237 élèves, dont !
59 internes.
20 ei ternes.
<14 internes.
123 citernes.
La nécessité de faire des constructions nouvelles a encore empêché de recevoir tous ceux qui se sont présentés. Parmi les externes, quinze entrées gratuites sont accordées à la suite d’un concours, comme pour l’école de la rue Neuve Saint-Laurent, et il a été fondé en outre quatorze bourses d’élèves internes, nommés par le conseil municipal sur la présentation du préfet de la .Seine : tout élève ne peut obtenir d’abord qu’une demie de ces bourses; c’est ensuite comme récompense de son travail et de sa bonne conduite qu’il peut être promu à trois quarts de boui’se ou à bourse entière, mesure qui, en même lem[)s ([u’elle stimule l’application, babilue de l'onne lieure l’enfant à alléger par son travail les charges de sa famille. Le ministre de l’inslruclion publique a fondé aussi quelques bourses comme encouragement, et en témoignage de l’espoir qu’il fonde sur l’enseignement dans celle école.
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Il y a eu, en effet, pour la création de cet établissement, une espèce de transaction entre les opinions opposées des autorités municipales et des autorités universitaires, opinions qui se sont produites à l’occasion du projet présenté par le préfet au Conseil municipal pour la création d’un nouveau collège dans les quartiers du nord de Paris.
Il y a à Paris cinq grands collèges universitaires et le collège communal Rollin pour les études classiques. Trois des collèges reçoivent à la fois des élèves interneset des externes ; lecollége communal n’a que des pensionnaires, et deux autres collèges universitaires n’ont que des élèves externes, qui leur sont en général envoyés des institutions secondaires privées. Tous les collèges à pensionnaires sont sur la rive gauche, et les collèges d’externes sont au contraire sur la rive droite de la Seines l’un, le collège Cbwlemagne, rue Saint-Antoine; l’autre, le collège Bourbon, rue Sain te-Croix-d’ Antin. Ce dernier, situé dans un quartier riche, reçoit beaucoup de jeunes gens envoyés directement par leurs parents. Ces deux collèges sont fort éloignés l’un de l’autre, et les habitants des troisième, cin- -quième et sixième arrondissements peuvent difficilement faire participer leurs enfants aux avantages de l’instruction publique. Un nouveau collège semblerait donc pouvoir être convenablement placé dans le quartier Lafayctte. Toutefois, comme fl s’agissait d’une construction qui entraînerait à une dépense de plus d’un million, cette proposition a soulevé plusieurs questions, dont les deux principales étaient les suivantes : « Le nouveau collège
CH&frtBE NEtn^UËm:.
sera-t-il communal? Le pr<^ramme [des études y sera-t-il exactement le même que dans les autm grands collèges de Paris? »
La ville de Paris a rempli amplement ses obligations envers l’Université par ses précédentes fondations, par le payement de bourses et en entretenant les édifices des cinq collèges. Ceux qui reçoivent des pensionnaires, ayant ainsi le logement gratuit, font par là une concurrence d’autant plus dangereuse aux institutions privées, et trouvent moyen de se former des capitaux par l’accumulation de leurs bénéQces. On aurait donc voulu déclarer communal le nouveau collège à fonder, non pour y chercher une source de lucre, mais pour faire profiler les habitants de tous les avantages possibles, en conservant aux autorités communales un certain pouvoir d’action smr la direction administrative de cet établissement; mais le monopole universitaire a paralysé cette intention, parce que dans les villes où il y a des collèges royaux, il est interdit à un collège communal de recevoir des externes; et sans l’externat, ce collège n’aurait pas d’utilité pour les familles nombreuses qui, dans les quartiers commerçants et manufacturiers, veulent donner une bonne éducation à leurs fils, sans pour cela leur faire abandonner le toit paternel.
La nature même de la population des quartiers près desquels il s’agissait de construire un collège, devait faire poser la seconde question, celle du programme. Sans critiquer en aucune façon le régime actuel des grands collèges, il devait être j)cr-
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mis de rechercher si, pour des jeunes gens appartenant principalement à des familles vouées à l’industrie, et dont leurs pères voudraient faire des hommes cap6d>le6 de leur succéder, une instruction ayant une tendance professionnelle ne serait pas préférable. Plusieurs membres du Conseil municipal mettaient alors en avant l’idée, développée depuis dans le rapport de M. Thiers à la Chambre des députés, que si la liberté de l’enseignement ne doit pas s’entendre du droit sans contrôle laissé à chacun d’exercer, comme il l’entendrait, la profession d’instituteur, elle devait, au moins, reposer sur le droit laissé au père de famille de choisir le mode d’enseignement qu’il croit le plus convenable pour la profession à laquelle il destine son fils. Or, si l’Université ne laisse d’option qu’entre l’instruction purement classique et l’enseignement primaire, le choix est nécessairement restreint, et la liberté devient illusoire.
Sans songer à atfaiblir les fortes études, sans vouloir détourner l’application de la jeunesse, en général, des langues grecque et latine, sans chercher à faire dégénérer le pays, on peut penser et dire (ju’il conviendrait d’avoir deux sortes d’enseignement secondaire; car on ne peut raisonnablement appeler primaire fjue les notions élémentaires que tout homme, en France, doit acquérir, ouvrier comme chef, soldat comme administrateur, [.es études classiques qui exigent que, pendant de longues années, les jeunes gens soient uniquement voués au culte de l’antiquité, pour être amenés, à dix-huit ou dix-neuf ans, sur les bancs d’une classe
de philosophie, sans qu’ils aient acquis jusque-là aucune notion des sciences physiques et mathématiques, peuvent convenir à ceux qui se destinent aux professions savantes, et aux jeunes gens riches qui doivent compléter leur instruction dans les écoles spéciales. Mais, pour les jeunes gens qui doivent se vouer aux professions industrielles et qui sont destinés, dans un ordre plus modeste, à contribuer aussi à la gloire et à la richesse nationales, il faut une instruction moins forte sans doute, mais plus rapide et par conséquent plus variée dès son origine. La seule bonne école d'application pour l’industrie, dans toutes ses branches, c'est la pratique; et, pour profiter à celte école, il faut y arriver jeune encore, et pouvoir par conséquentquitter, à dix-septans, les bancs d’une classe pour commencer sérieusement un apprentissage auquel des études convenables ont dù suftisamment préparer. C’est ainsi que les peuples voisins deviennent industrieux, riches et puissants. Un seul mode d’étude, comme enseignement secondaire, est donc contraire au développement des forces productives du pays.
Ce sont des réflexions de cette nature qui ont dû conduire à désirer l’ouverture, à Paris, d'un collège français où, sans exclure l’étude du latin, mais en la resserrant dans des limites plus modestes, on aurait pu voir enseigner les sciences les plus essentielles au développement industriel. On aurait voulu y voir professer, au moins, les éléments de l’économie politique, cette science du bon sens, dont l’étude peut faire éviter tant d’erreurs
Digilized by GoogI
ÉCOLES COMMUNALES SUPÉRIEURES
el de fautes dans la conduite des affaires privées comme des affaires publiques, mais qui est encore assez peu connue pour effrayer quelques esprits, et dont renseignement a été effacé récemment encore du programme des écoles primaires supérieures par les autorités universitaires, bien qu’elle se préseulAl modestement sous le titre d'ÉlémetUs d'économie iiidustrielk et domextiqne. Est-ce bien préparer les jeunes gens aux carrières industrielles que de leur refuser des notions élémentaires sur les principes de la formation des capitaux, sur la répartition des profits, sur les salaires, sur les conséquences de la division du travail, sur l’usage des monnaies et des signes (jui en tiennent lieu?
Les préoccupations ou les nécessités politiques de l’époque rendent nécessaire, dit-on, de conserver à l’Université les privilèges qu’elle entend retenir encore; il faut peut-être lui laisser le monopole des mots instrticlion secondaire, puisqu’elle veut flétrir de la qualification de primnire tout enseignement qui n’est pas purement classique; du mol rolléije puisqu’elle ne veut autoriser (jue des écoles; lui laisser le monopole du mot professeur, puisqu’elle ne veut accorder à ceux qui professent dans les écoles primaires supérieures que le titre de maUres-adjoinls ; enfin, laisser à ses collèges le droit de recevoir des externes, à l’exclusion des collèges communaux de la même ville. Mais il est bon de ne pas se faire illusion sur les mots ; et il faut que ceux qui pensent ainsi conviennent franchement que le moment d’établir la liberté d’enseignement n’est pas encore venu pour nous.
CHAPITRE HECVIÈME
Dans les discussions qui se sont élevées à l’occasion du projet d’établir un nouveau collège, le grand-maître de l’instruction publique s’est montré fermement résolu à ne céder sur aucun point aux vœux manifestés par les conseillers de la commune ; mais la ville de Paris ne mourra pas avec ceux qui ont actuellement mission de la représenter, l’avenir lui appartient, et elle peut heureusement répliquer comme l’abbé de Bernis à l’évèque de Mirepoix : « Monseigneur, j’attendrai. »
SECOURS PUBLICS
Secours public.
Si la charité est un besoin pour la société qui l’exerce, si elle est regardée par chaciiu de ceux qui la pratiiiuent comme un des devoirs les plus doux à remplir, elle ne saurait cependant créer un droit réel, dans le sens absolu du mot, pour les malheureux qu’elle cherche ii soulager. L’aumône ne peut être réclamée par celui qui la reçoit comme le payement d’une dette dont on ne saurait sans injustice le priver. C’est en ce sens qu’on ne saurait dire qu’il y a en i'rance une misère et une charité légales. Nul n’a droit de demander à la société prise en masse de compléter un salaire insuffisant pour ses besoins ; nul, dans le cas même d'incapacité de travail ou de maladie, ne peut réclamer d’une manière impérieuse les secours qui seuls peuvent soutenir son existence, car aucune portion des imjiôts publics n’est à proprement parler levée au profit de l’indigence, et nous n’avons heureusement aucune taxe des pauvres. Mais cette rigueur nécessaire de la loi est tempérée par le sentiment de la fraternité chrétienne, par la bienveillance réciproque qui est au fond de toutes les émes, et la société doit être chariUible, parce que tous les membres dont elle se compose éprouvent, quoique à des degrés différents peut-être, un même sentiment à cet égard.
CHAMTKE DIXIÈME.
De tous les êtres de la création, l’homme est le seul <]ui sache compatir aux maux de ses semblahles. Il souiïre en voyant soufl'rir les autres, parce qu'il reporte sur lui-même les douleui-s dont il est témoin. Le précepte divin gravé au fond de son cœur n’est pas seulement de ne point faire aux autres ce qu’il ne voudrait pas qu'on lui fit ; il sent le besoin d’aller plus loin, et il veut encore faire pour son semblable ce que dans une position analogue il voudrait que son semblable fit pour lui : il obéit donc à une loi de sa nature, lorsqu’il est charitable. Mais les lois d(i la nature deriioniine sont multiples, elles semblent même quelquefois contradictoires: toutes cependant sont d’une application nécessaire, et ce n’est qu’en obéissant à leur juste pondération que l’humanité vit et progresse.
.4 ( été du désir d’être utile aux autres et de les secourir, se trouve placée la nécessité plus impérieuse encore d’être utile à soi-même. La première de toutes les lois veut donc que l’homme vive, de son travail, et de là naît pour lui le droit de propriété sur le fruit de ses œuvres. Mais son enfance a été faible et prolongée; il lui a fallu le long appui d’une liuuille pour atteindre le développement complet de son être, et s’il veut que sa race se perpétue, il faut qu'il ait à son tour une compagne et des enfants. Le désir d’accroître leur bienêtre stimule alors son courage et ennoblit un sentiment (]ui, renfermé dans ce qui ne concernerait que lui, serait de 1 ('“goïsme; il devient ]irévoyantet se tient en garde contre les chances lâcheuses de
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l’avenir. La prévoyance chez lui est intelligente : ce n’est point par un instinct machinal qu’il amoncelle, comme l’abeille et la fourmi, des provisions pour la mauvaise saison. En accumulant les produits de son travail, en économisant sur ses consommations, il sait se former un instrument nouveau, qui est le capital, et il peut ainsi accroître indéfiniment sa puissance. Mais pour qu'il progresse, pour que les familles s’accroissent, pour que les nations se forment riches et puissantes, il faut que toutes ces lois générales de la nature de l’homme soient respectées. Ce serait eu vain d’ailleurs qu’on chercherait à leur substituer une organisation factice, car elles portent en elles-mêmes une sanction pénale ()ue rien au monde ne saurait conjurer. Si le travail et la prévoyance font vivre les individus et en augmentent le nombre, la paresse et l’imprévoyance les font infailliblement mourir. C’est en se soumettant à cette sentence inévitable que la charité doit trouver encore ii s’exercer. Elle peut sans doute tempérer dans quelques-unes de leurs conséquences les décrets de la Providence , mais elle ne saurait se mettre en révolte ouverte contre les lois (pii les ont dictés.
Il faut donc que la charité soit assez éclairée pour bien ap[»récier les lois de la nature des choses, contre h;squelles il serait inutile de lutter, et cette nécessité est plus impérieuse encore à mesure que les sociét(’'s deviennent plus nombreuses, car c’est alors surtout que les erreurs, celles même qui naissent des meilleures intentions, conduisent le plus rapidement vers une impuissance complète d’ac-
tion. On aurait beau rêver un bien-être général, basé sur la solidarité entre tous les hommes et sur une bienveillance universelle, on arriverait toujours à la misère et à la dépopulation, si l’on supprimait la responsabilité individuelle pour lui substituer la communauté des biens, en regardant comme appartenant à tous ce qui est le produit du travail de chacun. Toutes les utopies à cet égard aboutissent à de cruelles déceptions, ou plutôt elles sont frappées d’impuissance avant d’avoir pu arriver jusqu’à l’application. Il, n’a pas suffi, pour que l’État pùt porter remède à toutes les misères, d’inscrire dans la fumeuse déclaration des droits de r homme que les secours publics sont une dette sacrée, et que la loi en dci ra déterminer l’étendue et l'application. C’est également en vain que, par un décret du 22 floréal an ii, la Convention, en ordonnant la création d un grand-livre de la bienfeùtawc publique, a prétendu assurer des pensions de retraite aux cultivateurs, aux artisans âgés et infirmes, aux mères et aux veuves ayant des enfants à la campagne. Les moyens d’exécution ont manqué et manqueront toujours lorsqu’on voudra substituer la prévoyance de tons à la prévoyance individuelle; car un gouvernement ne peut distribuer que ce qu’il a reçu, et il ne peut remplir ses coffres pour Y puiser des aumônes qu’en prenant aux travailleurs une partie du produit du travail '.
C’est par un retour vers une plus juste apprécia-
' « Ce que l’Ktal doit à rhacuii de ses membres , c’est la destruclioa des obstacles qui les K^nrraieiit dans leur industrie, ou qui leslroubleraieiit dans la jouissance des produits qui en seraient la r^ompenM.
rr
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lion de la vraie nature des choses et des lois qui président au développement régulier des sociétés humaines, qu’on en est venu à reconnaître qu’il n’appartenait point au gouvernement, quelle que fût sa forme, de venir au secours des maux piu-ement individtiels. Ainsi, lorsque la société est considérée en masse, elle doit obéissance aux lois générales de la nature humaine, et ne saurait assumer la responsabilité des conséquences de la paresse ou de l’imprévoyance. La charité est donc essentiellement une vertu privée. Mais, réduite à ses seules forces, l’action privée serait trop dépourvue de puissance. Elle a l’initiative sans doute , mais elle a nécessairement recours ensuite à l’association et demande alors avec avantage appui aux institutions politiques du pays: l’État peut bien, en effet, lui prêter un appui favorable, mais non la suppléer. C’est sur ces principes que doit être basée toute législation charitable, et malgré bien des imperfections, auxquelles il sera possible de porter successivement remède, c’est dans cette voie que nous nous trouvons heureusement engagés en France.
Les seuls établissements charitables qui soient administrés directement par le gouvernement et dont les frais soient prélevés sur les revenus généraux du pays, sont quelques maisons pour des aliénés, des aveugles, pour les sourds-muets, et les hôpitaux militaires entretenus par le département
Si CCS obstacles subsistent, les bienfaits particuliers ne diminueront point la pauvret(‘ gi‘nÿrale, parce que la cause restera tout entière. ■>
{OEuvttt de Turgot, édition Guillaumin, t, I, p. 308.)
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de la guerre. On a aUrÜMié aux .ulminislrations déparlemenlalesle soin de pourvoir, conjoinlement avec les communes, à l’enlrclien des enfanls trouvés et des aliénés; mais, ainsi que cela a déjà élé signalé dans un précédent chapitre, la législation à cet égard, quoique récente, présente dos inconvénients et de graves difticultes d’application. linfin, la distribution des secours à domicile et l’administration des hôpitaux et hospices civils concernent plus particulièrement les communes.
Sous l’ancien régime, l(!s fonds et les biens provenant des quêtes et des legs faits aux pauvres et aux malades étaient administrés par des congrégations religieuses, jwr des associations de charité et par les administrations des paroisses, des fabriques ou des fondations spéciales, à peu près comme cela se passe encore en Angleterre, on les administrateurs des hôpitaux et hospices ont le litre de Irmtee» (curateurs). Les établissements de secours ou de réprcission de la capitale étaient autrefois sous la direction plus immédiate de l’autorité royale: ils durent particulièrement degrands développementsaux mesures énerghpies et toujours impuissantes prises à diverses épo(|ues, notamment sous Louis .\IV, pour su[»primer la mendicité. Les recherches historiques, si elles pouvaient trouver place ici, montreraient combien les secours ont été dans tous les temps insuffisants, et mettraient de plus en plus en lurniire les avantages .sociaux inœntestaliles du présent sur le passé. Certes, l’esprit de charité ne manquait pas alors; il était excité par le zèle religieux; il profilait meme des écarts et des terreurs
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de la superstiliori, et fournissait abondamment aux aumônes Mais ces secours stimulaient la mendicité loin de l’éteindre, et la misère semblait s’accroilre «les eflbrts même qu’on faisait pour y porter remède. Heureusement que, jusque «tans ses erreurs, l’amour du bien produit en définitive de bons résultats : les pauvres et les malades de nos jours recueillent encore le profit de legs abondants faits à des époques déjà reculées. Ces bienfaits ont constitué «ni fonds capital qu’on nomme le patrimoine des pauvres, et qui fournil encore à la majeure partie des dépenses de nos institutions de bienfaisance.
Par une confiscation provisoire, les propriétés des hospices et des bureaux de secours avaient été en 1794 déclarées biens nationaux; mais les lois de 1796 et 1797 les ont promptement rendues à leur première destination et ont institué les Commissions administratives qui devaient présider à leur recouvrement. Chaque canton a eu la sienne, qui s’est occupée de recueillir les débris du naufrage, pour retnplacer par une gestion contrôlée et responsable l'administration irrégulière restée jusque-là entre les mains de quelipies-uns des membres des anciennes corporations.
La charité publique est exercée de deux manières distinctes : par les secours donnés aux malheureux dans leur domicile, et par les soins donnés aux malades dans les hôpitaux ou aux infirmes dans les hospices. Ces deux modes, quoique se tenant par des liens nombreux et par une commune intention.
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ont nécessairement dos moyens d’action ditTérenls. Dans le premier ras, il faut se rapprocher de toutes les familles, emprunter les habitudes de la charité privée, prendre pour auxiliaires toutes les personnes bienfaisantes, qui peuvent trouver le temps de rechercher les infortunes et qui savent ajouter aux secours matériels ces paroles de. consolation et d’encouragement qui en doublent les bons effets. Lorsqu’il s’agit, au contraire, de former et d’entretenir de vastes établissements hospitaliers, de les administrer, de gouverner un personnel nombreux et hiérarchiquement organisé, la gestion prend nécessairement des formes plus absolues; la coopération privée s’éloigne, et, si quelques personnes, présentant par leur position et leur caractère de sérieuses garanties, interviennent encore par une coopération gratuite, elles n’exercent plus cependant alors qu’une haute influence de direction et de contrôle, tandis que la masse des employés, dont le travail est incessant et pénible, doit y Irouver des moyens d’existence. De lé la création de deux administrations différentes, dont l’une est soumise au contrôle de l’autre, mais qu’il convient de toujours distinguer: celle des secours à domicile, celle des hôpitaux et hospices civils.
Ln 1791 , la municipalité de Paris fut chargée de l’administration de tous les revenus des indigents et de la répartition entre les difl'érenb’s paroisses des produits des quêtes; elle créa dans son sein, pour ce service, une Commiwnn 7nuniripal(’ de bienfaisance, qui déploya un zèle intelligent, rendit de véritables services, et prépara une organisation
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plus complète. En l’an v, on créa les bureaux de bienfaisance: il y en eut un pour chaque quartier de la ville, et chaque arrondissement étant partagé en quatre quartiers, il y eut ainsi quarante-huit bureaux, sous la direction d’un comité central, qui luimémc était placé sous l’autorité immédiate du ministre de l’intérieur. Près du bureau central était placé un agent comptable chargé de percevoir les revenus des indigents. Une taxe d’un décimtî par franc fut mise à leur profit sur les billets d’entrée dans les spi;ctacles et bals publics; une somme de 24,000 francs par mois, h prendre sur les produits de l’octroi, fut encore aflectce aux secours à domicile; et les choses restèrent ainsi jusqu’au 29 germinal an IX, où, par arrêté consulaire, la surveillance des secours à domicile fut attribuée au conseil général des hospices.
Cette organisation avait, il faut le reconnaître, l'inconvénient de trop subdiviser une même administration. Ainsi, il y avait h Paris quarante-huit bureaux de bienfaisance, composés chacun de sept membres nommés par le ministre, et il y avait autant de trésoriers, autant de caisses, autant de corn'spondances que de bureaux. On fut bientôt obligé, pour donner plus d’ensemble au service, d’établir des comités composés de délégués des quatre quartiers, qui se réunissaient sous la présidence du maire, p<mr en venir enfin à n’avoir qu’un bureau par arrondissement. Une ordonnance du 2 juillet IHlfi concentra le service dans douze bureatix de charilé, qui continuèrent d’être placés sous la direction du préfet de la Seine et du
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conseil général des hospices. Enfin, une autre ordonnance du 29 avril 1831, en rendant à ces bureaux 1e titre de bureaux de bienfaisance , a réglé l’organisation qui existe aujourd’hui. Chaque hureaii est composé : du maire de l’arrondissement, président né; des adjoints et de douze administrateurs .se renouvelant par tiers et nommés par le ministre sur une liste de quatre candidats, dont deux désignés par le conseil général des hospices et deux par le bureau lui-méme. 11 y a en outre un secrétaire-trésorier salarié, et 1e bureau est libre de s’adjoindre ensuite un nombre indéterminé de commissaires gratuits de bienfaisance et de dames de charité. I.e point le plus saillant de cette dernière ordonnance, c’est (|ue les bureaux de bienfaisance ont été placés sous la direction spéciale du préfet de la Seine, comme maire central, et sous la surveillance seulement du conseil général dc's hospices. Le but de celte disposition était sans doute de donner une impulsion unique et [)lus uniforme à la distribution des .secours; mais les attributions de la préfecture de la Seine sont tellement nombreuses, que le préfet a jusipi’ici reculé devant la tâche qui lui était inqxisée : les bureaux ont continué de fonctionner chacun suivant rinlliience du maire, et en recevant seulement tpiehpies directions de l’administration des hospices, t ne seule fois par an, les maires et des délé. ués des bureaux de bienfaisance sont convmpiés à uiv réunion générale devant le conseil d(-s hosjiices, présidé par le préfet; mais celle séance, dans laquelle les bureaux font présenter leurs doléances et leurs demandes de plus
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forts secours, a peu d’influence sur la direction générale de ce service.
Les bureaux de bienfiiisanoe donnent des secours périodiques aux indigents inscrits, et di;s s(!cours temporaires en cas de maladie à ceux qui les réclament et dont la position présente un véritable intérêt. Avec des ressources limilét's, on arrive ainsi à de grands résultats. Un peu d’aide suffit souvent pour déterminer une famille à soigner un de ses membres ; les liens de l’afléction sont ainsi resserrés, et, en évitant l’entrée h l’hôpital,, on entretient des sentiments moraux que le séjour des salles communes émousse inévitablement, lors même qu’il ne les détruit pas complètement.
Les conditions pour obtenir l’inscription sur !a liste des indigents sont : pour tout individu nécessiteux, d’avoir soixante-cinq ans d’Age; pour un ménage malheureux, d’avoir trois enfants; pour un veuf ou une veuve, deux enfants; ou enfin d’être atteint de quelque infirmité grave de nature à empêcher de travailler. Tous les trois iuis, un recensement général, fait par les soins de l’administration centrale, des hospices, vient servir de contrôle au registre de chaque bureau et arrêter les abus qui pourraient naître d’une bienveillante tolérance.
La population indigente inscrite se répartit naturellement d’une manière inégale dans les divers quartiers de Paris. Voici , d’après le dernier recensement triennal, ce qu’elle était au 31 décembre 1 844 :
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T.,a population générale de Paris, résultant du recensement de 1841, est de 912,033 habitants, donc le rapport de la population indigente inscrite est de 1 sur 13; mais si l’on prend chaque arrondissement à part, on trouve des difîérences notables, et la proportion est alors ce qui suit ;
r* arrond.
1 sur 21,5
2' arrond.
1 sur 37,1
3* arrond.
1 sur 24,3
4* arrond.
1 sur 16,7
5' arrnnd.
1 sur 19,5
6* arrond.
1 sur 16,2
7* arrond.
1 sur 15,1
8* arroniE
1 sur 8.3
9' arrond.
1 sur 7,1
10* arroml.
1 sur 17,8
1 1* arroO'I.
1 sur 14,2
|‘2‘ arrond.
1 sur 6,8
Eu l’an X, cette liste s’élevait ii 110,026, en 1813 à 102,800, et comme la ville était alors moitié moins peuplée qu’aujourd’liui, il ressort de ce fait
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une preuve, entre beaucoup d’autres, que la situation de la population en général s’est fort améliorée depuis cinquante ans. Néanmoins, par suite des conditions iinpos<';es pour obtenir l’inscription, ces nombres sont loin de pouvoir donner une idée exacte de la proi>orlion de la population indigente à la population générale; à cAlé de ceux dont la misère est ainsi officiellement reconnue, il est bien des malheureux qui souffrent en silence, et qu’il est du devoir de la charité de recliercher et de soulager.
Les secours distribués sont en effet de diverse nature; de faibles sommes sont données en argent aux octogénaires, septuagénaires, aveugles, paralytiques et infirmes. 11 est fait des distributions de pain, de viande, de bouillon, de portions alimentaires de riz ou légumes. Il est établi en outre un serv'ice pour les malades visita par les médecins et les commissaires de bienfaisance, et qui reçoivent des bons pour obtenir des médicaments ou des bains. Les bureaux servent, en outre, d’intermédiaires pour la répartition de certaines auuiAnes provenant de dons ou legs spéciaux, et particulièrement pour une partie du legs de M. de Montyon en faveur des convalescents sortant des hôpitaux.
Les recettes faites par les bureaux se composent des versements de l’administration des hospices, qui a la gestion générale des biens des pauvres, des sommes reçues direefemtînt de diverses sources pour en faire la distribution , et des collectes qui sont faites au dehors. Chaque bureau ayantsa caisse distincte, et les dons étant faits en général par les
ikO
personnes charitables au bureau de leur {iropre arrondissement, il en résulte que dans les parties de la ville habitées par la population la plus riche, les bureaux de bienlaisance ont h la fois plus de ressources et moins de pauvres; quoique cet inconvénient ne porte que sur une partie des recettes, puisque les fonds de l’administration et ceux des convalescents sont fournis en proportion du nombre des individus à secourir, il n’en est pas moins à regretter que le produit des collectes faites dans toute la ville ne soit pas centralisé pour être ensuite équitablement réparti. A côté cependant du désir de mieux faire, il faut tenir compte des intentions de ceux qui donnent, et il faut savoir respecter quelquefois jusqu’aux erreurs et aux préjugés, dans la crainte d’amoindrir ou de faire tarir môme quelques-unes des sources où l’on puise des bienfaits.
D’aftrcs les comptes de l’année 1843, les recettes générales des douze arrondissements se sont élevées aux chiffres suivants :
fr. c.
09, cas
fte
ge.
ge - . . ,
•in^
Il*
Total pour les douze arrondissements..
Les bureaux se servent, pour leurs distributions
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aux indigents, de maisons de secours dirigées par des sœurs de charité; il y a une ou plusieurs de ces maisons par arrondissement, suivant son plus ou moins d’étendue ou le nombre de ses indigents ; ainsi, il y en a une seule pour le 4*, trois pour le 5®, quatre pour le 8®, en tout trente-six pour Paris. Les locaux appartiennent à l’administration des hospices, et les sœurs qui y sont logées reçoivent un traitement annuel de 600 fr. chacune , sur lequel elles ont à pourvoir à leur nourriture, tandis qUe les sœurs employées dans les hôpitaux, et qui y sont nourries, reçoivent 200 fr. Chaque maison a une pharmacie alimentée par la pharmacie centrale pour les médicaments ordinaires ; quant aux préparations plus délicates qui exigent l’emploi de substances dangereuses , elles sont faites, sur ordonnances spéciales, par des pharmaciens désignés dans chaque quartier.
Les sœurs qui desservent les maisons de secours font, sans doute, preuve d’un grand dévouement, bien que trop systématiquement disposées peut-être à résisteraux injonctions des autorités civiles. Elles appartiennent à différentes congrégations, et l’administration trouve en cela l’avantage de ne pas être dans la dépendance d’une seule, ce qui présenterait souvent des dangers; car l’esprit de corps et de domination , et les erreurs auxquelles peut pousser un zèle religieux exagéré , sont des inconvénients inhérents à toute organisation congréganiste, quelle que soit d’ailleurs la pureté des intentions qui ait présidé à sa formation. Non-seulement les congrégations uni peine souvent à rester en bonne harmo-
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nie avec les autorités qui les emploient ou exercent sur elles un contrôle quelconque, mais il n’arrive que trop souvent qu’elles deviennent jalouses de leurs propres membres , lorsque vient à se manifester un mérite personnel trop en évidence.
En 1816, la maison de secours du faubourg Saint-Martin était administrée par une femme d’un rare mérite. Cette sœur supérieure avait établi auprès d’elle un ouvroir pour enseigner la coulure à de jeunes filles, comme cela a lieu dans d’autres maisons; mais elle avait, de plus, organisé la première des prêts gratuits de linge aux indigents. La propreté est un grand moyen d’hygiène, et la maison de secours fournissait à titre de prêt, aux familles les plus nécessiteuses , des draps de lit et du linge de corps, témoignant ainsi aux indigents une confiance qui les relevait à leurs propres yeux. Il n’y avait pas à craindre que, pour obtenir une ressource passagère, ils eussent recours à ces ventes à vil prix, qui ne suivent que trop souvent les dons en nature. A des jours déterminés le linge devait être rapporté sale, pour être échangé contre du linge blanc , et cela aussi longtemps que le besoin d’un semblable secours était reconnu. Les soins et la sun eillance de la sœur supérieure suffisaient à tout, et, avec de faibles ressources, elle produisait beaucoup de bien, résolvant ainsi dans sa petite sphère le problème le plus intéressant de la charité. Aussi étaitelle aimée et resf)ectée des pau^Tes et des administrateurs de l’arrondissement. Mais sa réputation do bienfaisance et sa popularité même ne pouvaient manquer de devenir un sujet d’ombrage pour la
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congrégation h laquelle elle appartenait. On l'accusa bientôt de se laisser aller à trop de vanité, on lui ordonna de se mettre en retraite dans une maison religieuse , on lui suscita des contrariétés de toute nature, et, à l’àge de soixante-quinze ans, celle digne sœur quitta cnûn la congrégration , se dépouilla du costume qu’elle avait honoré, abandonna la maison qu’elle administrait si bien , et se retira le cœur navré dans la petite ville qui l’avait vue naître.
Les sœurs de charité trouvent moyen d’entretenir dans la plupart des maisons de secours, avec des ressources qu’elles obtiennent de différentes façons, des pensionnats pour de jeunes Allés pauvres ou orphelines ; et c’est ainsi que les différentes institutions de bienfaisance se prêtent de mutuels appuis, et viennent réclamer l’approbation et la protection des autorités municipales.
Au nombre des créations les plus utiles en ce genre, on peut citer la Société Philanthropique , fondée à Paris en 1780 ; société administrée depuis son origine avec intelligence et dévouement, et qui, par ordonnance du 27 septembre 1839, a été mise au rang des établissements d’utilité publique , afin qu’elle pAl recueillir les legs qui lui seraient faits. Cette société distribue des aliments aux valides, soit au moyen de bons que donnent ses souscripteurs, 'soit contre le modique payement de 5 centimes par portion, à tous ceux qui se présentent pour avoir recours à ce bienfait; des locaux lui sont fournis gratuitement à cet effet par les bureaux de bienfaisance; elle procure aussi des consultations et des
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secours à domicile à tout malade auquel un de ses membres transmet une carte spéciale; elle a établi pour ce service six dispensaires auxquels sont attachés un nombre sufûsant de médecins.
En acquérant, par souscription, des cartes semblables de la Société Philanthropique, les sociétés de secours mutuels instituées parmi les ouvriers trouvent moyen de faire soigner économiquement leurs malades. Or, il y a à Paris au moins trois cent cinquante de ces sociétés, ayant en réserve un capital dépassant 1,300,000 fr. La plus ancienne, celle dite de Sainte-Anne, remonte à l’année 1694; elle admet les ouvriers de toutes les professions, pourvu qu’ils aient une conduite régulière ; il en est beaucoup d’autres qui se sont formées ensuite parmi les ouvriers spéciaux dans chaque industrie.
C’est ainsi que les institutions publiques facilitent et encouragent les efforts privés. Il y a , sans doute, beaucoup à faire pour soulager la misère et la maladie ; on ne saurait trop appeler sur ce point la sollicitude des personnes éclairées; mais ceux qui frondent le présent au profit du passé , et ceux qui croient avoir inventé l’association et cherchent des formules pour la mettre à l’œuvre, trouveraient quelques bonnes indications en étudiant ce qui existe, comme point de départ au moins pour aller en avant.
C’est par les secours donnés à propos dans la famille et au domicile de l’indigent que l’on doit tendre à diminuer les demandes d’entrées dans les hôpitaux et les hospices, comme l’a parfaitement démontré M. Alexis Beau dans la discussion qui a
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ou lieu au conseil municipal sur la question de création d’un nouvel hôpital. « Les indigents atteints d’infirmités passagères auront les secours qu’on peut leur administrer dans les hôpitaux, disait le ministre Chaptal dans une circulaire qu’il adressait aux préfets en l’an x ; mais ces asiles ne devraient être ouverts qu’à ceux qui n’ont point de famille ; une administration paternelle doit les fermer à tous les malades qui peuvent recevoir des soins domestiques dans leurs demeures. » Mtflheureusement l’administration hospitalière est entraînée , au contraire , à développer de plus en plus ses grands établissements. Les améliorations même apportées dans le régime des hôpitaux et des hospices, en diminuant la répugnance qu’on pourrait avoir à y entrer, poussent les populations à se presser aux portes, et les locaux deviennent insuffisants. Le zèle des médecins tend aussi à diriger de plus en plus l’administration dans cette voie. C’est, en effet, en réunissant beaucoup de malades que la science trouve le plus de moyens d’action, soit pour l’étude, soit pour le traitement d’un plus grand nombre d’individus. 11 est plus d’un maître dans l’art de guérir qui, ne pouvant répondre à ceux qui s’adressent à lui, engage les malades à se rendre à l’hôpital pour y recevoir gratuitement les mêmes conseils que, chez lui, il ne donne qu’à prix élevé. L’on s’habitue ainsi à regarder l’hôpital comme le lieu où il est naturel d’aller se faire soigner dans la maladie, et l’hospice comme l’asile où l’on ira plus tard se reposer, quand les forces manqueront pour gagner des sa-
lairos quo, dans le présent, on dépense follement sans souci de l’avonir. Rien de plus affligeant pour un ami des classes laborieuses que le cynisme avec lequel certain ouvrier insouciant croitavoir répondu victorieusement aux meilleurs conseils qu'on se hasarde à lui donner, en répétant, après tant d’autres , que Yhôpilal na pas été fait pour les chiens ; donnant ainsi à entendre que c’est là qu’il aura droit d’aller un jour, et qu’il pourra exiger des soins lorsque la maladie et le dénùment viendront à l’atteindre. •
Pour combattre cette fâcheuse disposition des esprits, il faut répandre do plus en plus l’instruction parmi les ouvriers , réveiller de plus en plus chez eux le sentiment de la dignité de l’homme, qui, plus que tout autre stimulant, pousse à l’économie et à la prévoyance ; il faut ensuite savoir donner une utile et sage direction à la distribution des secours à domicile. C’est ce qui a été parfaitement développé par .M. Vée, dans un travail qu’il a publié dans le Journal des Economistes, sur le Paupérisme à Paris*. Sa position comme maire du 5*“ arrondissement, sa longue expérience, les résultats auxquels il est arrivé dans la pratique par sa fermeté, sa persévérance et par les inspirations d’un zèle éclairé, donnent une grande autorité à sa parole. Il insiste avec raison sur ce que le secours donné par l’administration ne doit intervenir que rarement et comme complément de la charité pri-
• Du paupérisme et des secours publics dans la ville de Paris, par M. XVf, Jourrusl des Économistes, février 1848, l. X, p. 224.
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vi^: c’psl, (l’une part, le seul moyen d’empêcher cpi’il ne soit considéré comme un droit; c’est en même temps la seule manière qu’il y ait de ménager les ressources de façon à rendre le secours ainsi donné assez fort pour être efficace. Il faut encore aller, autant que possible, trouver l’indigent à son domicile, non-seulement pour lui sauver des déplacements pénibles, mais encoiH.* surtout pour éviter tout ce qui pourrait amortir ou flétrir chez lui le sentiment d’une certaine valeur personnelle, l.os malheureux, lorsqu’on les appelle en grand nombre, comme cela ne se-voit que trop souvent, pour les distributions de secours, et lorsqu’ils font ([utMie à la porte des bureaux de bienfaisance, perdent au contact les uns des autres tout ce qui pouvait leur rester de pudeur et de dignité. Ils acceptent dès lors d’être définitivement classés au nombre des pauvres et des mendiants ; ils abandonnent tout espoir de se relever jamais; ils n’ont plus qu’une idée, celle d’obtenir par leur importunité, leur audace, souvent môme leur insolence, une plus grosse part que les autres. Ils sont enfin ce (ju’étaient les pauvres aux portes des couvents : une lèpre sociale, qui tend toujours à s’étendre.
Il faut donc que le premier caractère de la charité publique soit, autant que possible, de donner des secours passagers, mais suffisamment forts pour ramener la famille malheureuse à une position normale; c’est-à-dire, à vivre sur ses propres ressources. Il faut, comme le dit M. Vée, que l’administration charitable soit assez fortement organisée pour avoir toujours l’œil ouvert sur le mal-
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houmix secouru ; afin d’augmenler, de réduire le secours, ou même de le supprimer tout ù fait, suivant que se modifient les circonstances dans lesquelles on le voit placé; en évitant surtout de laisser s’établir des habiludet.
Pour arriver à de bons résultats, il faut enfin, on ne saurait trop insister sur ce point, soutenir le plus possible le moral de ceux qu’on oblige, et ranimer chez eux le sentiment de la dignité personnelle. En un mot, il faut donner de véritables secours, et non éparpiller des aumônes.
Digilized by Coogle
Hôpitaux et hospices civils.
La législation charitable manque de clarté quant aux attributions des commissions administratives, qui sont investies sur tous les points du pays de la gestion des biens des hospices ; partout cependant, ailleurs qu’à Paris, les maires en sont les présidents; et, conformément aux lois des 16 vendémiaire an V et 16 messidor an VII, encore en vigueur à cet égard, elles sont soumises à la surveillance des autorités municipales. Pour Paris, on semble avoir voulu se rapprocher davantage de la forme générale donnée aux institutions politiques, en établissant une distinction plus marquée entre le pouvoir délibérant et le pouvoir exécutif; mais la régularité à cet égard est plus apparente que réelle, et le corps investi du pouvoir délibérant absorbe par le fait la plus grande partie de la gestion active des affaires. Un conseil général des hôpitaux et hospices a été placé à côté d’une commission administrative; cette organisation a été régularisés par une ordonnance royale du 18 fé- \Tier 1818, et peu s’en faut qu’on ne trouve là une application du principe qui prévaut dans l’organisation des autres services, où, à côté du pouvoir exécutif, se trouve toujours un pouvoir délibérant qui contrôle ou au moins donne conseil. Prés du gouvernement du roi sont les chambres législa-
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tivos; p^^s de choque ministre un comité spécial du conseil d’ÉUit, dont en certains cas il doit prendre l'avis ; prés des préfets, les conseils généraux de départements; près des sous-préfets, les conseils d’arrondissement; près des maires, les conseils municipaux. De même, donc, près de la commission administrative des hôpitaux et hospices civils de Paris, se trouve un conseil général spécial. Quelle que soit la confusion d’attributions entre la commission administrative et le conseil, le pouvoir exécutif n’en est pas moins exercé ici sous forme collective. On n’a pas voulu, lorsqu’il s’agissait de la gestion du patrimoine des pauvres, et lorsque l’existence de tant de malades était tm cause, que la responsabilité pesât sur un seul administrateur; on aurait craint d’attirer sur lui, suivant les cas, ou trop de reconnaissance ou trop de blâme. Mais, c’est par cela même que la responsabilité est divisée, qu’il eût été à désirer que les formes fussent plus strictement observées, et que le partage d’attributions entre le pouvoir exécutif et le pouvoir contrôlant fût bien établi. Lorsque la commission agit, et que le conseil délibère pour autoriser ou contrôler les actes, la forme est régulière ; mais il n’en est pas ainsi lorsque le conseil lui-même fait acte d’administration, car il n’y a plus contrôle; et d’un autre côté, le conseil des hospices entend bien refuser tout pouvoir de ce genre que voudrait s’attribuer le corps municipal. L’administration des hospices est donc une véritable république assez anarchique, avec un directoire de cinq membres et une assemblée délibérante ne s’appuyant sur au-
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cune base solide, n’ayant pas de responsabilité bien déflnie, s’emparant cependant, dans la plupart des cas, de la gestion directe et absolue des affaires. Un semblable gouvernement manque de l’unité d’action qui fait la force, et de l’efficacité de contrôle qui donne des garanties aux intérêts engagés. Mieux vaudrait ici encore une monarchie constitutionnelle.
La commission administrative se compose des chefs des cinq divisions entre lesquelles le service a été partagé, et d’un secrétaire général. Un des membres de cette commission a le titre d’ordonnateur général, et signe les pièces importantes de la comptabilité. Le conseil général est composé de dix-sept membres, en y comprenant le préfet de la Seine, comme- président né, et le préfet de police membre de droit. Près de ces deux corps, qui forment l’administration supérieure des hôpitaux et hospices, se trouve le secrétaire général. Le conseil se renouvelle par tiers tous les ans, par nomination royale, sur la présentation faite par lui; mais les membres sortants peuvent être réélus. Outre la surveillance générale et le vote des budgets, il administre de fait, dans la plupart des cas, notamment lorsqu’il nomme à divers emplois. De plus, il partage entre ses membres la surveillance spéciale de chaque établissement, et le conseiller délégué agit alors d’une manière plus ou moins effective sur la direction de l’hopilal ou de l’hospice placé sous son autorité, suivant le temps qu’il peut y consacrer, ou l’énergie plus ou moins prononcée de son caractère. La commission administrative s’assem-
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ble régulièrement pour s’entendre sur les affaires que chaque chef de service doit présenter aux délibérations du conseil. C’est à elle qu’appartient la préparation du budget, qui est présenté au conseil par l’ordonnateur général, pour être ensuite réglé définitivement par le ministre de l’intérieur Le conseil municipal est seulement appelé à donner son avis sur le budget et sur les actes de la gestion financière ; mais, comme la ville de Paris pourvoit, par une subvention prise sur le produit de l’octroi, è près de moitié du montant de toutes les dépenses, cet avis prend de celte circonstance même une grande importance, et toute mesure qui tend à influer sur les résultats définitifs doit être en conséquence présentée à ses délibérations. Le conseil municipal avait même demandé que, sur les projets imprimés des budgets, on réservêt des colonnes spéciales pour les propositions du préfet, comme maire central, et pour l’inscription des votes q\ii en seraient la suite ; mais cela lui a toujours été refusé. Le conseil général des hospices, composé principah'inent de hauts fonctionnaires de l’Ktat, souffre avec impatience tout ce qui ressemble à un contrôle qu’exercerait sur ses actes le conseil élu de la cité.
' Lps délibdratlons de la rommissinn administrative ne sont ronsfgnëes sur des registres spticiaux que dans deux ras : 1° lorsqu'il s’agit des actes relatifs à la tutelle qu’elle exerce sur les élèves des hôpitaux, orphelins nu enfants trouvés, pour consentir a leur mariage ou à leur engagement militaire, ou pour apurer 1rs comptes qui les concernent; 2" pour donner leur avis sur des ahonnements à consentir avec les entrepreneurs de hais, concerts ou théâtres , quant au produit de la taxe au profit de l'indigence.
La position donnée au préfet de la Seine pour ce (|ui concerne celte branche des services publics est fausse à bien des égards, et il hésite à y puiser les moyens d’agir d’une manière efficace sur la direction des affaires. En devenant membre du conseil délibérant des hospices, il sort en quelque sorte des attributions du pouvoir exécutif auquel il appartient par toutes ses autres fonctions ; il y rentre toutefois comme représentant le ministre de l’intérieur, lorsqu’il vient donner force exécutoire aux décisions ; enfin, comme maire central de Paris, il est appelé à examiner les demandes qu’il doit soumettre ensuite au conseil de la commune.
line administration supérieure si compliquée, man({uaut d’unité dmis les vues, est, on le comprend, souvent impuissante à résoudre les difficultés qui naissent de la gestion d’établissements si nombreux et si variés quant à leurs destinations ; difficultés qui se compliquent d’ailleurs du plus ou moins d’influence qu’il convient de donner dans la solution de chaque afl’aire des principes également justes et honorables, quoi(iue souvent contradictoires, comme lorsqu’il s’agit de favoriser le service des secours à domicile, plutôt (jue d’augmenter les lits dans les hôpitaux, et, dans tous les cas, de concilier les améliorations qui sont réclamées dans un intérêt d'humanité avec la nécessité de rester cependant dans les limites d’une sage économie. On comprend aussi combien il est difficile d’entretenir l’ordre et une bonne comptabilité en linance, et surtout en matières, dans un aussi vaste inénugc, si l’expression est permise, où l’on est chargé d’en-
Irelenir, de nourrir, de loger, de vôtir, de soigner une population de 18,600 individus; population égale en nombre à celle de plus d’une grande ville, mais composée de 5,600 malades, 10,500 vieillards, enfants ou inOrmes, et près de 2,500 employés de tout grade; ménage, enfin, dont le budget annuel dépasse 15 millions.
Les hôpitaux de Paris, au nombre de quatorze, se distinguent en hôpitaux généraux, où se traitent toutes les maladies aiguës, et où se font Ips opérations chirurgicales, et en hôpitaux spéciaux, où les malades sont plus particulièrement placés suivant le caractère des maladies, et la nature du traitement auquel ils doivent être soumis. Il y a de plus la Maison royale de santé, où les malades sont admis moyennant payement, quelle que soit l’affection dont ils sont atteints.
La population se renouvelle fréquemment pendant le cours d’une même année ; la moyenne du séjour a été en 1843 de 25 jours 61 centièmes ; elle avait été en 1842 de 24 jours 94 centièmes. Cette augmentation du séjour peut tenir soit à plus de gravité dans les maladies, soit à plus de tolérance pour conserv’er les malades qui arrivent à la convalescence; mais, en général, le même lit peut être considéré comme occupé successivement par quatorze malades dans le courant de la même année.
Voici quelle était la population des hôpitaux des deux classes au 31 décembre 1843 :
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Le mouvement des entrées et sorties en 18i3 se résume comme il suit :
Malades
eiistam le premier jour de l’année. . I$.4I4|
I entrés pendant l’année 78,411 j
sortis ' autrement 70,9.10 1
(morts 7,612)
restant au dernier jour de l'année 6,274
Le calcul pour la répartition des dépenses par malade s’établit par chaque journée pour chacun d’eux ;
le nombre de journées de traitement est donc le produit de la multiplication du nombre moyen de lits occupés par le nombre des jours de l’année. Le nombre des journées de traitement individuel a été de 2,044,149. En 1844, de 2,068,842. En 1845, le nombre des lits était de 6, 1 97, celui des journées de 2,085,765, et c’est sur les mêmes bases qu’ont été établies les prévisions pour le budget de 1846.
Si l’on se reporte à quarante années en arrière pour suivre la marche progressive du nombre des admissions dans les hôpitaux, du nombre total des journées de traitement, et de la proportion de la mortalité, d’après les documents fournis par l’administration, on trouve ;
MORTALITÉ
HOTENNE.
1 sur 8,08
Cette marche croissante a été le principal argument mis en avant pour la création d’un nouvel hôpital qui va s’élever dans le quartier nord de Paris.
La formule que l’on regarde comme devant être la plus exacte pour le calcul de la mortalité est la réunion des individus sortis ou décédés, divisée par le nombre des morts. Ce nombre a été en 1843 de
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7,612, donnant la moyenne de 1 sur 10 malades 32 centièmes, se réparlissant comme il suit :
t«k •. t r Æ A AW • i Sci vite UC IIICUVCIUC» I 9UI «.«/O
HJpiUui génér.ax, I sur 9.97; savoir: | chirurgie, l ,ur 17.56
l service de miSdccine, I sur 13.68 HipiUux spéciaux, 1 sur 18.94 ; savoir : j chirurgie, 1 aur Î1.78
Les différences deviennent plus grandes encore lorsque l’on considère séparément chaque hôpital en particulier. Pour les deux services, de médecine et de chirurgie, réunis, elle a été en 1843, à l’Hôtel-Dieu, de 1 sur 7,64; à la Charité, 1 sur 8,97; à la Pitié, 1 sur 11,12; à l’hôpital spécial de l’Ourcine pour les femmes, 1 sur 41,30; à l’hôpital spécial du Midi pour les hommes, 1 sur 103,06 seulement; tandis qu’à celui des enfants malades elle a atteint la proportion affligeante de 1 sur 4,70. Et, ce qu’il est non moins triste de constater, c’est (jue la mortalité sévit surtout dans des proportions exceptionnelles à la maison d’accouchement, où elle a été pendant l’année de 1 sur 20,61 des femmes entrées.
C’est cependant beaucoup plus à la nature des maladies et à l’tlge des malades qu’il faut attribuer le plus ou moins d’intensité de la mortalité qu’au régime de la maison, ou même à sa situation. Si la mortalité est plus forte à l’IIôtel-Dieu qu’ailleurs, cela doit être attribué, pour la plus grande parfie, à ce que cet hôpital étant le plus rapproché du bureau central d’admission, on y envoie d’abord les malades les plus désespérés, ceux dont l’état fâcheux ne permettrait pas de ristpier un transport plus long. Tout le monde reconnaît néanmoins qu’im grand hôpital est mal situé au centre même
de la ville el sur le bord de la rivière. Dèjè en 1786 on avait décidé que l’hôpital central serait remplacé par quatre hôpitaux à construire à l’extérieur de la ville. On signalait l'insaluhrité de l’IIôtel-Dieu, devenu d'ailleurs tout à liiil insuffisant, puisque plusieurs malades étaient entassés dans le môme lit. l 'ne commission de l’Académie des sciences constatait alors que, malgré beaucoup d’améliorations introduites déjà dans la disposition des lieux et dans le régime intérieur, la mortalité était encore de 1 sur i et demi. Le public s’était associé au proj(d nouveau ; des sommes assez considérables avaient été, "dit-on, versées par souscriptions, et urent englouties dans les embarras financiers de l’époque, s;ms servir à leur destination charitable. Repris en 1793, le projet ne fut cependimt jamais mis à exécution ; mais la répartition des malades dans d’autres hôpitaux, les nouveaux asiles ouverts, et surtout le classement fait d’après la nature des maladies, ont été d’un immense efl’et sur les résultats généraux. Et, si l’on a considéré comme indispensable de conserver un hôpital central, les salles ont été du moins assainies, et des travaux importants ont été entrepris. Un des bâtiments a été démoli dernièrement pour laisser ouvrir un quai non interrom|tu sur la rive gauche de la Seine ; et la salubrité a dô gagner à une plus libre circulation de l’air, qui prend volontiers, dans ses directions, le sens du cours même du fleuve.
Les travaux exécutés à l' Hôtel-Dieu ont partagé ainsi cet établissement en deux parties distinctes, séparées l’une de l’autre par un bras de la Seine et
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par un quai, el communiquant entre elles par le pont couvert de Saint-Charles et piu* une voûte qui passe sous la chaussée du quai. Le service est j>eu facile par une semblable voie*, et il serait à désirer que l’on pût exécuter les plans projetés dans leur ensemble, en supprimant les constructions qui, dans l’ile Notre-Dame, empêchent de livrer également le quai à la circulation, et en reportant le service entier de l’hépital sur la rive gauche du fleuve. Dans ce cas, l’on supprimerait la petite rue de la Bucherie pour réunir û riiôpital le clos de Saint-Julien le Pauvre, qui lui appartient , et où de nouveaux bâtiments ont déjà été construits.
Dans tous les travaux faits pour améliorer les hôpitaux existants, comme dans le projet de construction d’un nouvel hôpital pour six cents lits, qui va s’élever au chevet de l’église Saint-Vincent de Paule, on n’a point encore étudié d’une manière suffisante les moyens d’aération ; et c’est cependant essentiellement de là que dépend le plus ou moins de salubrité d’un tel établissement. La réunion d’un grand nombre de malades dans une même salle, le voisinage de salles semblables superposées les unes aux autres dans un môme bâtiment, sont des causes de mortalité qui ne peuvent être combattues que par un bon système de ventilation, combiné naturellement avec un bon système de chauflage. L’air pur devrait être introduit à une température toujours convenable, suivant les saisons, en môme temps que l’air vicié s’échapperait par des orifices spéciaux et serait conduit, par des cheminées d’appel , jusqu’à une élé-
vation assez considérable au-dessus des bâtiments. Le renouvellement de l’air pour les salles de malades devrait être plus abondant encore que pour les écoles, oh, dans les nouvelles constructions, on a établi la ventilation de manière à faire entrer cinq mètres cubes d’air pur par heure et par enfant. Malheureusement, l’Ecole des beaux-arts que la France entretient à Rome forme les architectes à dessiner de belles façades, beaucoup plus qu’à résoudre les questions de chauffage et d’aération.
Le nombre des vieillards infirmes ou pensionnaires existant dans les hospices et maisons de retraite était, au 31 décembre 1843, de 10,148 individus, se répartissant de la manière suivante :
iy. ... ( hommes , à Bicétre. .. . 2,9S5
1 U c se. . I J la Salpétrière. 4,893
, ,, (hommes 387
Incurables. { .
( femmes 531
!... ( dortoirs 281
La Rochefoucauld 208
Sainte-Périnc 162
( Boulard (Saiut-Michel) 11
Hospices fondés. ......< Rrezin (La Reconnaissance) 293
( Dcvillas 31
ADULTES. EMAWTS.
UomiDM. Femmct. Garçons. Filles.
Total 4,023 3,982 84 69 10,148
Il se trouvait à l’hospice des enfants trouvés et orphelins 383 enfants, savoir :
Enfants trouvés
Orphelins
Enfants déposés par la Préfecture de police ou dont les parents étaient dans les hôpitaux
Les prévisions pour 1846 ont été établies sur les mômes bases que pour les trois années précédentes.
L’administration a fait précéder les derniers comptes publiés par elle de notices courtes, mais substantielles, sur les divers établissements soumis à sa direction, et nous regrettons de ne pouvoir les reproduire ici en entier.
a Les deux grands hospices de la vieillesse ont été fondés sous Louis XIV, par édit du 17 avril 1656, sous le titre d’Hôpital général ; ils ont longtemps réuni le triple caractère de refuge de mendicité, de prison, et d’hospice. Ils ne sont plus ouverts qu’à l’indigence, depuis 1802, pour la vieillesse-femmes, et pour la vieillesse-hommes depuis la suppression, en 1836, de la prison de Bicôtre. Ce sont les deux établissements les plus considérables en ce genre. 8,174 indigents (3,180 hommes, 4,994 femmes), que l’Age ou les infirmités réduisent à l’impossibilité absolue de vivre de leur travail, y trouvent le logement, le vêtement, la nourriture et des soins de tous genres. Divers ateliers offrent aux . deux sexes les moyens d’utiliser les forces qui leur restent encore, par des travaux qui, rémunérés suivant un tarif équitable, leur permettent d’ajouter quelques douceurs au régime de la maison. »
Dans chacune des deux maisons, un quartier spécial est alTecté aux aliénés : 2,463 de ces infortunés (930 hommes et 1 ,533 femmes) y sont traités: et c’est surtout pour eux que de grands perfectionnements ont été apportés, depuis cinquante ans, au mode de surveillance et aux efforts curatifs. La
douceur a partout été substituée h la violence, et l’on a reconnu de plus en plus l’influence favorable du travail sur le physique comme sur le moral des aliénés. Des ouvroirs ont été ouverts pour les femmes: de vastes terrains, sous le nom de Ferme Sainte -Anne, ont été mis à la disposition des hommes. La culture, une buirnderie pour le blanchissage des toiles et couvertures, d’autres ateliers encore, sont devenus pour eux un moyen curatif efficace, et pour l’administration une branche d’exploitation dont les produits servent h la consommation de ses établissements.
On désigne sous le nom de maisons de retraite les hospices dont l’entrée n’est pas gratuite, mais qui conservent cependant le caractère d’établissements de bienfaisance de l’insuffisance des versements faits p;u- ceux qui y entrent, en présence des dépenses auxquelles il faut pourvoir.
L’établissement de la rue de la Chaise, fondé en 1557 sous le nom de Petites-Maisons, sur l’emplacement et avec les matériaux d’une ancienne maladrerie, pour recevoir d’abord indistinctement des fous, des enfants et des vieillards infirmes, est devenu l’hospice des Ménages, par une ordonnance du 10 octobre 1801. On y reçoit, dans la partie appelée préau, où sont des logements séparés, 1“ moyennant un versement de 3,200 francs, des ménages dont les époux sont Agés, l’un de soixantedix ans, l’autre de soixante ans au moins ; 2“ moyennant un versement de 1,600 francs, des veufs ou veuves justifiant de soixante ans d’àge et d’une durée de ménage de dix ans. Chaque ménage ou
individu est tenu d'apporter, à son entrée, un petit mobilier h son usage. Chacun des pensionnaires, ainsi logé en chambre, reçoit par jour 40 centimes, et on nature 90 décagrammes do pain et 60 décagrammes do viande ; par an, 2 stères do bois et 2 voies de charbon. Des salles communes sont alTec>tées à des personnes sexagénaires veuves pouvant payer un capital de 1,000 francs.
L’hospice de Larochefoucauld, à Montrouge, et l’institution de Sainte*Périne ont le mémo caractère. Cette dernière, fondée en 1801 comme entreprise particulière, avait échoué par suite d’erreurs dans les bases qui avaient servi aux calculs sur les chances de la mortalité. La charité, bien qu’appliquée à ceux qui ont par eux-mémes quelques ressources, rend encore de grands services, et elle a le bon effet d’encourager la prévoyance, en montrant les avantages que peuvent procurer, à la fin d’une vie occupée, des épargnes même assez modiques.
La filature des indigents a été instituée, en 1793, pour venir au secours des femmes infirmes et des mères de famille qui ne peuvent quitter leurs enfants, et qui, quoique indigentes, trouvent avec un peu d'aideàsubvenirîi leurs besoins. Onleur délivre de la filasse pour la convertir en fil -dans leur demeure, et la façon leur est payée d’après un tarif suffisamment rémunérateur. Le fil provenant de ce travail est converti en toile pour l’usage des établissements de bienfaisance. Des experts, choisis parmi les commerçants, sont chargés de fixer les prix auxquels ces toiles sont portées en compte, et la différence entre les produits et les dépenses de
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la filaluro, qui est toujours en perle, représente le secours donné en définitive par l’adminislration aux indigents travailleurs. Le nombre en a été en 1843 de plus de 4,000.
Enfin, pour subvenir aux besoins communs de tant d’hôpitaux et hospices, il y a encore des établissements de services généraux, qui ont chacun dos employés et une administration distincts : ce sont la boulangerie générale, fondée en 1801 ; la cave générale, ouverte en 1816, et la pharmacie centrale, dont l’institution remonte l’année 1796.
Un amphilhéiUre d’anatomie a été construit sur le terrain de l’ancien cimetière des hospices, rue Fer-à-Moulin, comme moyen d’instruction pour les élèves en chirurgie et en médecine, et afin d’arriver à la fermeture des amphithéâtres particuliers, qui présentaient des inconvénients de plus d’un genre.
Les malades ne sont admis directement dans les hôpitaux que dans les cas oii il y a urgence de secours ; autrement ils doivent se présenter au bureau central ouvert au panas Notre-Dame, où des médecins les examinent pour s’assurer s’il y a lieu de les admettre, et pour les diriger sur l’un ou l’autre des hôpitaux, suivant la nature des maladies ou le nombre des lits qu’on sait être vacants dans chaque maison. Cette partie du scnâce laisse encore beaucoup à désirer; les médecins qui en sont chargés sont peu rétribués, et sont forcés d’y consacrer cependant beaucoup de temps ; ils n’obtiennent ce poste qu’après un concours trèssérieux, auquel ils ne se présentent que pour arriver plus lard au titre de médecin d’hôpital. La
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course pour se rendre au bureau central est longue et dispendieuse pour beaucoup de malades, dont quelques-uns ne sont point admis, et dont les autres ne se rendent pas ensuite aux hôpitaux pour lesquels ils ont reçu des bulletins d’admission. Souvent aussi une simple consultation et la remise de quelques médicaments suffisent pour éviter l’entrée de l’hôpital, et c’est pour cela qu’un service spécial pour les maladies des yeux a été déjà établi près de ce bureau central. Des consultations gratuites et des remises de médicaments font de même beaucoup de bien, et il est h désirer de les voir se régulariser près de tous les hôpitaux de Paris. L’administration ne doit pas se laisser décourager par les inconvénients qui se sont signalés lors de ses premiers essais; bien qu’on ait vu s’établir un trafic coupable des médicaments distribués à l’hôpital du midi, et bien que des gens soient venus en voiture pour prendre les bains médicinaùx gratuits de l’hôpital Saint-Louis, il ne faut pas oublier que c’est surtout par les secours extérieurs et par les secours au domicile des malheureux qu’il faut chercher à remédier à l’encombrement croissant des hôpitaux.
Les dépenses nécessitées par d’aussi nombreux établissements sont naturellement considérables, elles tendent toujours à augmenter, jamais à se réduire. Bientôt elles s’accroîtront de tout ce qui concernera le nouvel hôpital, et, en attendant, ce n’est pas sans peine qu’on a pu les maintenir à peu près stationnaires depuis quatre ans. Elles ont été pour 1843 groupées de la manière suivante:
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fr. 'f.
Dépcnsci des hupilaiu 3,BC9,484 73
— des hospices 4,118,318 81
— des foDdsiiuns (hospices). il08,38G 89
— des charges foncières 233,682 81
des cublisscmcnls divers 65,072 03
— (les enfants placés à la campagne 1,408.338 33
— des secours à domicile 1,522,898 04
— de la fondation Muntyon 212,801 62
Total 11,162,713 31
Ce qui ne comprend pas les dépenses extraordinaires de constructions, d’entretien d’immeubles, ou de renouvellement et achats d’effets, non plus qu’aucune évaluation du loyer des établissements.
Les dépenses ordinaires font ressortir en moyenne le prix de la journée,
fr. c.
Dans les hôpitaux réunis, à 1 80
Dans les hospices et maisons de retraite 1 11
Dans les fondations (hospices) 1 44
El la dépense moyenne d’un lit occupé pondant
l’année :
fr. c.
Ilâpitaui réunis ,1 • • • 686 37
Hospices et maisons de retraite, à 406 24
Fondations (hospices), à 828 38
Les améliorations successivement apportées dans le régime tdimentairc, les exigences des médecins pour les médicaments, pour les sicops, pour le sucre, pour le lait, pour l’emploi du beurre frais, tendent à augmenter chaque année le prix de la journée: pour s’t;n convaincre il suffirait de se reporter a quelques années anlérienrt.'s et d’y puiser des points tle comparaison.
Ainsi, avant 1830, on consommait autant de
pain bis que de pain blanc dans les hôpitaux ; les quantités consommées de chaque sorte se sont établies depuis dans les proportions suivantes : en 1835, pain blanc, 1,915,789 kilog. ; pain bis 1,375,728 kilogr. ; et en 1843, pain blanc, 2,258,647 kilogr.; pain bis, 1,120,392 kilogr.; et le pain de première qualité se consomme ainsi en double quantité que Vautre. La consommation du beurre frais a quintuplé en dix ans, et a atteint
130.000 francs ; celle de la volaille s’est augmentée dans la même proportion ; il s’en consomme pour
33.000 francs. La consommation du lait s’est élevée à 103,000 francs, et celle des confitures et pruneaux a dépassé 85,000 francs.
Les frais de personnel, qui se distinguent en traitement des employés et en indemnités au corps médical. dépassent annuellement 1,100,000 francs. Cette somme se partage entre 2,650 personnes, pour plusieurs desquelles les traitements sont évidemment insuffisants et ne permettent pas d’attendre un service convenable. Ainsi les infirmiers et les infirmières, dont la condition est si pénible, ne reçoivent que 150 et 120 francs par an. Aussi cette position n’est-elle acceptée que momentanément et faute de tout autre moyen de vivre, par des gens qui se succèdent rapidement dans les hôpitaux, et qui, pendant le temps qu’ils y passent, commettent des fraudes de tous genres, dont les plus regrettables sont les mille petites exactions qu’ils exercent envers les malheureux malades,
Ê8 personnel se répartit de la manière suivante :
. . 1 fcmralc, employés 118
Sen ire du culte 34
Soeurs de charité et novices 320
Surveillants, sous-surveillants, gens de service 1,700
Service médical
Médecins
Chirurgiens
l’harmaciens
Ëlc\cs internes
Nombre total des personnes salariées 2,650
L’enlretien et le renouvellement du mobilier réclament chaque année de fortes sommes, et les allocations de fonds sont généraltiment insuffisantes h cet égard. Les inventaires arrêtés au 31 décembre 1843 portaient les mobiliers réunis des hôpitaux et des hospices à 8 millions. Le nombre des couchettes en fer a été considérablement augmenté pendant l’année ; mais ce qui manque le plus dans tous les établissements c’est le linge et les effets d’habillement.
Pour faire face à toutes ses dépenses, l’administration hospitalière a des revenus propres provenant des dons et legs faits successivement aux pauvres et aux malades, une subvention de 5,500,000 francs fournie par la ville de Paris sur les produits de l’octroi, et, de plus, les revenus appartenant à des fondations spéciales, pour lesquelles elle est tenue de suivTe les intentions des donateurs.
Les revenus propres se composent des loyers de maisons, des fermages de terres et des intérêts des fonds placés. Les frais d’administration, pour les propriétés urbaines surtout, enlèvent la moitié de
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celle parlie du revenu : les maisons sonl mal en- Irelenues, par suile mal habilées; aussi a-t-on jugé convenable de les vendre successivement pour en placer le capital en renies. La conservation de quelques-unes de ces propriétés n’en a pas moins été, dans plusieurs circonstances, heureuse pour les hospices par l'accroissement de valeur que les terrains ont acquis dans certaines parties de la ville.
En 1260, un honnête cordonnier du nom de Geoffroy-Marie et sa femme firent don de leur vivant à l’Hôlel-Dieu, <\ charge de leur fournir, leur vie durant, le vêtement, la nourriture de l’hôpital et une rente de huit livres parisis, d’un champ de vigne situé près la Grange aux Bateliers, sur la roule de Montmartre. L’IIôtel-Dieu a conservé celle propriété pendant cinq siècles, jusqu’à ce qu’on vint ouvrir sur ce terrain la rue Bergère ; plus tard encore, le reste du champ a été vendu pour qu’on y construisit le nouveau quartier de la Boule- Rouge, et le cordonnier charitable du treizième siècle s’est trouvé avoir contribué pour cinq ou six millions de notre monnaie actuelle à la dotation des hôpitaux. Il était bien juste de perpétuer la mémoire d’un tel bienfait en donnant son nom à l’une des rues nouvelles.
Pour les biens ruraux, on a reconnu également que l’entrelien des constructions était onéreux pour une administration, qui ne peut agir avec la même activité ni la même économie que l’intérêt privé ; on a donc abattu les bâtiments de plusieurs s»
fermes pour donner les terres seules à location, et
celte opération a eu généralement de bons résultats. Les baux dos terres sont stipulés payables en grains; mais les avantages de ce mode de location ont été fréquemment controversés. Les malades et les pauvres ont besoin de la même quantité de grains dans les mauvaises années comme dans les bonnes, ou plutôt il leur en faudrait davantage encore dans le premier cas, et pourtant un revenu fixe ne mettrait à même d’en acheter pour les distributions charitables, qu’une moindre quantité. D’un autre côté, cependant, ce mode de fermage force le fermier à devenir à l’égard des hospices un véritable assureur contre les chances des mauvaises récoltes, et cela peut tendre à diminuer le nombre de ceux qui se présentent pour prendre à bail les terres vacantes. Ce système de fermage n’est convenable au reste qu’avec de longs baux, et dans ce cas, les bailleurs comme les preneurs à loyer trouvent dans la stipulation en grains une garantie contre les variations possibles dans la valeur du signe monétaire.
C’est également pour se prémunir contre la dépréciation de l’agent des échanges, que l’on augmente avec une partie de la plus value le capital que l’on emploie en rentes sur l’Etat, lorsqu’on fait vendre aux hospices une partie de leurs propriétés foncières. Les rentes inscrites pour les hôpitaux et hospices de Paris sur le grand-livre de la dette publique s’élèvent h 1,3.50,000 francs; l’intérêt de la dette de la ville de Paris est de 016,526 francs.
Chaque année, de nouveaux dons et de nouveaux legs viennent ajouter au patrimoine des
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pauvres et prouvent que l’esprit de charité ne s’est pas éteint avec l’aflaiblisscment de quelques-unes des idées religieuses. L’administration a ainsi recueilli :
En cnpitanx. En 'renies. En olijets diven.
En 18.12 187.857 fr. 4,836 fr. 40.000 fV.
En 1843 188,010 8,231 20,000
A des époques plus ou moins éloignées les unes des autres, des dispositions plus imporlanlt^ sc manifestent : il y a peu de temps qu’un bienfaiteur a transféré, de son vivant, aux hospices la nue propriété d’immeubles considérables qu’il possédait au centre de Paris.
Lorsque les legs sont importants, ceux qui les font veulent, dans la plupart des cas, régler euxmémes la manière d’en employer les revenus et font de la soumission à leur volonté une condition impérieuse de l’acceptation ; ils établissent ce qu’on nomme alors des fondations. Mais en traçant de semblables plans, ils ne tombent que trop souvent dans les inconvénients si bien signalés par Turgot. Appartient-il en effet aux hommes de fonder à perpétuité? et comment ne pas se défier dans ce cas de ses propres lumières? 11 est facile, par des projets mal conçus, de faire le mal en croyant faire le bien, et l’on rie réussit souvent qu’à mettre alors en évidence une vanité frivole. Mieux vaut, pour une charité réelle etdésintéressée; substituer les lumières de tous au.x prescriptions d’une volonté sur lai^ielle on ne pourrait pas revenir, et se borner à suggérer dans les termes de la donation les idées qu’on croit pouvoir être d’une utile application.
C’est ce qu’a senti en particulier un des hommes les plus généreux de notre époque, M. de Montyon, qui, en léguant une fortune considérable aux établissements de bienfaisance, s’est borné à indiquer que le revenu devait en être employé à secourir les convalescents sortant des hôpitaux, sars imposer aucune forme obligatoire pour la manière d’appliquer le bienfait. On a pu dès lors discuter le meilleur moyen à employer pour rentrer dans les vues du testateur. On a reconnu les inconvénients que présenterait la construction d’une maison de convalescence, qui serait toujours insuffisante pour contenir tous ceux qui voudraient y entrer, et à la sortie de laquelle se présenterait en perspective le même dénùment qu’à la sortie de l’hôpital; on a donc adopté le système des secours directs, et, grâce à la latitude laissée par le testament, on a pu modifier successivement le mode employé, par suite des inconvénients qui se manifestaient dans la pratique. Ainsi, le secours donné indistinctement en argent à tous ceux qui sortaient de l’hôpital, donnait lieu à de coupables spéculations: le nombre des entrées à l’hôpital augmentait, et l’aumône était dépensée dans les cabarets à la sortie. On a pu modifier le règlement relatif à la distribution des secours, et l’on s’est rapproché davantage des intentions mômes du testateur en ne l’appliquant qu’à ceux des convalescents qui eu ont le plus b(‘soin.
M. de .Montyon, mort le 29 décembre 1820, laissait une fortune de près de sept millions, dont il donnait six huitièmes aux pauvres, et deux hui-
lièmes pour des libéralités à distribuer par les académies, dans l'intérét des mœurs, des sciences et des arts. La partie la plus importante de cette fortune était donnée ainsi aux pauvres convalescents des douze, arrondissements de Paris et la somme de 245,000.irancs leur est en conséquence annuellement distribuée. Celte distribution est faite par les bureaux de bienfaisance, pour ceux des indigents qui sont inscrits sur leurs listes; et, pour les autres convalescents, il a été institué une commission centrale composée d'un délégué de chaque bureau, et présidée par un membre du conseil général des hospices. Les secours sont fournis en argent, en denrées et en vêtements, à la suite de visites faites au domicile des malheureux, ce qui évite de donner à ceux qui n’en sont pas dignes. 11 serait h désirer que les autres fondations eussent d’aussi bons résultats.
On rencontre dans les environs de Saint-Cloud des vieillards vêtus d’une manière uniforme, et dont l’existence parait être fort douce; ce sont les habitants du bel hospice de la Reconnaissance, ouvert à Garches en 1833, sur les fonds laissés à cet effet par M. Brezin. Il contient 300 lits destinés à des ouvriers pauvres, âgés d’au moins 60 ans, et ayant exercé une profession où l’on travaille les métaux; il parait répondre à sa destination. Si
> M. de Montron s'était si peu enquis de la fornic donnée aux inslilutinns hospitalières, qu'il se sert des termes suivants : «Je lègue à
« chacun des hospices des départements de Paris, etc ; pour être
O distribué aux pauvres qui sortiront de res hospices Et comme il
B y a douie départements, etc » Il ^cst évidetit qu'il a mis les mots
AospiMS pour Hôpilauj;, et départementi pour arrondistemenu.
iVt
cependant on voulait questionner ces vieux pensionnaires, on apprendrai! bientôt que tous se plaip;nent de leur sort, et ne manquent jamais l'occasion d’exprimer le regret que la somme consacrée Ji leur entretien ne leur soit pas donnée sous forme de secours, en leur laissant la liberté de leurs actions. C’est que l’hospice n’est jamais la famille, qu’il éloigne le vieillard de ceux dont tes soins lui pourraient être chers, qu’il le force à rompre d’anciennes habitudes, qu’il met souvent en contact les mauvaises passions, qu’enfin s’il fait exister, il ne donne pas satisfaction aux besoins moraux.
K La vie en commun d’hommes réunis pour atteindre un but d’utilité, d’instruction ou de gloire, asouvent procuré d’incontestablesavantages; mais, comme le dit avec raison M. V ée ‘, le malheur et la misi-re ne gagnent rien à s’assembler. Dans les hospices, en contact avec ces vieillards intéressants qui ont usé leur vie dans un travail ingrat, ou que les besoins d’une nombreuse famille ont dépouillés des ressources qu’ils avaient pu acquérir dans les temps de vigueur et de jeunesse , se trouvent mêlés tous ces êtres méprisables qui ne doivent leur dém'lmenl qu’à la débauche, à la paresse, à l'iniprévoyance ; contact immonde et d’autant plus hideux, que chez les vieillards le vice a pres<iue toujours perdu ce reste de pudeur, qui, dans la jeunesse, en atténue le repoussant aspect. En général, on se fait une idée peu exacte des odieuses
‘ Journal des Èeonomislet, I. X, p. 228.
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intrigues qui se nouent, des actes de tyrannie qui •s’exerçent, des mauvaises passions qui fermentent dans une salle d’hospice. Il faut, pour les apprécier, avoir été témoin du profond abattement dans lequel sont tombés quelques honnêtes gens à leur arrivée dans ces établissements.»
11 est au reste une fondation qui met bien autrement en évidence les inconvénients que peu- "vent avoir de semblables établissements. M. Bonlard a voulu procurer une retraite paisible h douze vieillards, anciens ouvriers tapissiers. Il avait luiméme arrêté les plans de l’hospice, auquel il donnait le nom de saint Michel son patron; il y désignait la place de son tombeau, celle que devait occuper son portrait; et après lui on a dé suivre ses volontés. La construction de l’édifice a absorbé 630,000 francs, et une somme de 418,000 francs a été placée ensuite pour que le revenu servit fi l’entretien des 12 pensionnaires et d’un personnel non moins nombreux, nécessaire à la tenue de l’établissement. Chaque vieillard pauvre, séparé de sa famille, représente ainsi, pour son entretien et son logement, une dépense annuelle d’environ cinq mille francs. Après avoir signalé plusieurs des inconvénients qu’entrainent avec elles les fondations, Turgot avait donc raison d’ajouter ' : « Je n’ai rien dit encore du luxe des édifices et du faste qui environne les grandes /bnd.i<è-n,s ; ce serait quelquefois évaluer bien favorablement leur utilité, que de l’estimer à la centième partie de la dépense.»
* Œuvres de Turgot, (<di(ion GuillauDiin, tome I, page 3C4.
Que ceux qui demandent un grand budget pour l’indigence songent donc que de grandes ressources ne suffisent pas pour faire le bien, et qu’un grand budget nécessite de grands frais d’administration, et traîne à sa suite de grands alius. Au lieu de lever une taxe des pauvres, laissez au contraire à chacun le prix de son travail, étendez les moyens d’instruction, développez l’esprit de prévoyance, et au lieu de vous charg(;r d’adopter les enfants et de nourrir les vieillards, travaillez par tous les moyens possibles à reserrer les liens de la famille, encouragez l’esprit d’association, secondez ensuite la charité privée dans ses efforts ; car en voulant aller au delà, vous ne trouverez que déception et impuissance I
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misère, l’absence de tout crédit, la difficulté d’emprunter, même pour ceux qui pouvaient offrir des valeurs réelles, étaient, au moyen âge, autant de symptômes du vice des institutions, et une preuve de plus de l’anarchie dans laquelle étaient plongés tous les peuples de l’Europe. L’usure est la plaie des mauvais jours, et lorsqu’elle s’est une fois développée, les édits des princes, les foudres de l’Eglise, sont impuissants à la réprimer. Comment aurait-on pu faire prêter à bon compte à des hommes qui ne trouvaient dans les lois, ni garantie pour leurs propriétés, ni sûreté pour leurs personnes; qui étaient victimes de toutes les oppressions; auxquels on ne laissait pas même la liberté du travail pour gagner les moyens de fournir à toutes les exactions dont ils étaient accablés ! Il leur fallait recourir souvent aux emprunts les plus onéreux, et c’est alors que parurent les Juifs, les Caoursins, les Lombards, et avec eux l’usure. Mais les prêteurs eux-mêmes, contre lesquels l’opinion publique était constamment soulevée, qui se voyaient persécutés, souvent rançonnés, et de temps à autres proscrits, étaient loin sans doute d’être plus heureux que leurs victimes.
Ce ne sont point les persécutions contre les Juifs, les lois contre l’usure, la limitation du taux
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de l’intérôt, qui peuvent rendre les prêts faciles ; ce qu’il faut pour y arriver, c’est de donner des garanties com])lètes aux personnes et aux propriéU^s. L’intérêt prélevé par un capitaliste peut toujours se décomposer en deux parties : d’abord le loyer du capital, et ensuite une prime d’assurance pour le risque qu’il court d’être mal payé, ou de se voir même frustré de ses droits. C’est cette dernière portion de l’intérêt qu’une bonne administration de la justice tend constamment à réduire. Au moyen êge, la remise même d’un gage était une garantie insuffisante, puisque le prêteur pouvait s’en voir ensuite violemment dépouillé.
La fondation des banques de prêts sur gages, que l’on nomma monts-de-piété, fut, vers la fin du quatorzième siècle, une circonstance heureuse, et témoigna des progrès faits vers des idées d’ordre et de sécurité. 1/Église avait proscrit le prêt à intérêt, et cependant le concile de Latran (de 1512 à 1517), approuva la création de ces banques. C’est en Italie, en Flandre, par conséquent dans les pays les plus avancés alors en commerce comme en politique, que les premiers monts-de-piété furent institués; les personnes gênées y trouvaient à emprunter contre des objets déposés en gage, à un taux régulier, inférieur aux sacrifices qu’exigeaient d'eux les usuriers du temps; et d’un autre côté, la prot(!ction accordée à ces établissements par l’autorité ecclésiastique portait les gens riches à y venir déposer leurs capitaux. On leur en payait un intérêt qu’ils recevaient avec toute tranquillité de conscience, sans avoir à redouter d’être spoliés du
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Ciipilal. Pérouse, Savonne, Manloue, Florence, furent les premières villes où l’on établit des montsde-piété furent éUiblis.
Ces établissements étaient donc jusqu'à un certain degré des fondations charitables; mais ils devenaient en outre des banques importantes dont les opérations étaient étendues et variées. Il y en avait où, moyennant une somme Gxe versée à la naissance d'une fille, on pouvait assurer pour elle une dot si elle arrivait en Age de se marier, ce qui peut être regardé comme la première application du principe des assurances actuelles sur la vie.
Des monts-de-piété furent établis dans la plupart des villes commerçantes des Pays-Bas, et, prestpie partout, elles avaient le caractère mixte de banque pour le commerce et d’établissement charitable. A Gand, par suite de la fondation du pieux évêque Friest, on prêtait gratuitement aux pauvres; mais il peut n’être pas inutile de le remarquer en passant, jamais, à aucune épo<pie, depuis l’ouverture de la caisse gratuite, on n’a pu trouver à utiliser le capital entier qui y était affecté ; Uuidis que dans le même mont-de-piété, des centaines de mille francs trouvaient emprunteurs à l’intérêt de quinze pour cent '.
I.a France, qui dès l’origine avait eu un établissement de ce genre dans la petite ville de Salins, au milieu du quatorzième siècle, n'imila pas cependant l’Italie et les Pays-Bas dans leur empres-
■ Etuiitt hiitnriquii él criliquet >ur lis monts-di piété en Bitgiqur, |)ar P. de Decker, membre de la chambre des représenlanU. 1 vol. Bruielles, 1S44.
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scment à créer des nionls-de piété. Les ordonnances des rois se succédaienl pour défendre l’usure et pour régulariser le contrat de nantissement; mais c’est seulement sous Louis XIII que fut fait le premier essai un peu complet de fondation d’un mont-de-piété; encore sa mauvaise organisation financière et l’insuflisance des capitaux arrêtèrentelles le développement de l’institution; et la même tentative fut renouvelée sans plus de succès sous le règne suivant.
L’origine du mont-de-piété de Paris remonte donc seulement aux lettres patentes de 1777, première année du ministère de Xecker; ses opérations funmt susjiendues pendant la tourmente révolutionnaire; la loi du 16 pluviôse an XII en régularisa l’institution, et décida qu’aucune maison de prêt sur nantissement ne pourrait être établie qu’au profit des pauvres et avec l’autorisation du gouvernement. Depuis cette époque, quarante-trois monts-de-piété ont été créés en France : quelquesuns prêtent gratuitement aux pauvres contre dépôt de nantissements; tels sont ceux de Toulouse, Aix, Grenoble, .Montpellier : ceux-là sont des établissements véritablement charitables; ils ne sont pas destinés à aider les commerçants gênés; leurs opérations sont par suite limitées à leur capital de fondation. Les autres monts-de-piété empruntent pour prêter à leur tour, et font supporter aux emprunteurs, outre les intérêts ordinaires, tout le montant de leurs frais de gestion. Le bénéfice qui reste, après prélèvement de toutes les dépi-nses, est versé dans la caisse des hospices. Le mont-de-piété de Paris
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’ est dans cc cas ; diverses ordonnances successives ont modifié son organisation; depuis celles des i2 janvier et 13 novembre 1831, il est régi par un directeur, sous l’autorité du préfet de la Seine, et sous la surveillance d’un conseil d’administration
r- composé du préfet, président de droit; du préfet de police» membre de droit ; de quatre membres du conseil général des hospices ; de deux membres du conseil général de la Seine; d’un membre delà chambre de commerce de Paris, et d’un .régent de la Banque de France.
Le mont-de-piété est une banque instituée sans capital, gérée pour compte des hôpitaux, et ne devant jamais donner de perte ; il faut donc, d’une part, que les objets déposés lui garantissent complètement la valeur du capital d’emprunt sur lequel il opère, et, de plus, que la différence du taux del’intérét payé d’une main aux bailleurs de-^onds et reçu de l’autre des emprunteurs , couvre toutes les dépenses. L’intérét actuel des prêts c.st de 9 pour 100 par an. Les commissaires-priseurs chargés de l’estimation des objets déposés sont solidairement responsables de leurs évaluations; il est avancé les quatre cinquièmes de la valeur reca(^p sur les articles d’or et d’argent, et les deiB||^s sur celle de tous les autres effets. Le prêt es^onsenti pour un an; si au bout de ce terme le gage n’est pas retiré, il est vendu pour le compte du déposant; l’excédant du produit sur la somme déposée forme un boni, qui est tenu à sa disposition. Si cependant ce boni n’est pas réclamé dans le délai de trois ans, le droit du déposant se trouve
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prescrit, et les sommes ainsi laissées sont versées à la caisse îles hospices. Le droit de vente au profit de rétablissement est de 5 pour 100.
Les comrnissaires-pri.seurs reçoivent pour chaque engagement un droit de prisée de 1 et demi pour 100; jusqu’à présent ce droit était payé par le dé- ‘ posant; une disposition récente le laisse à la charge de l’établissement. Si cependant le principe que le dépôt doit indemniser des frais qu’il occasionne, est maintenu, il serait plus naturel de continuer à faire payer le droit de prisée par celui qui emprunte ; et, si le bénéfice de rétablissement est trop considérable, au lieu de le réduire en acceptant une charge nouvelle, il vaudrait mieux le réduire au contraire par une diminution sur le taux de l’intérét. La marche opposée ne profile aux emprunteurs pour de courts délais, qu’en empêchant de soulager ceux qui empruntent pour de longues périodes. Ce n’est pas là, du reste, le seul cas d’injustice relative appliquée aux emprunteurs; les prêts pour de petites sommes sont onéreux à l’établissement, qui ne se récupéré de celle |)erte que par un gain sur les plus forts emprunts ; il peut donc y avoir charité faite à ceux qui empruntent trois francs, mais ce bienfait, loin d’être pris sur dos fonds charitables, est prélevé sur une contrihulion exigée de gens qu’on doit supposer non moins malheureux peut-être, mais qui se trouvent dans la nécessité d’emprunter des sommes plus fortes.
Lescalculs d’aprî's lesquels on arrive à reprocher au mont-de-piété de prêter à 182 ou 260 pour 100
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par an, sont basés sur celte supposition d’un emprunt fait à nouveau chaque semaine par la même personne, pour une môme somme ; renouvelatit ainsi 52 fois dans une année le payeinenl des droits, et subissant ainsi chaque semaine la conséquence de la rèfï'e posée, que le mois commencé paye comme mois entier. Les chiwges qui pensent sur ceux qui recouren^à l’emprunt sur gagc*s sont déjà assez lourdes, sans qu'il soit nécessaire d’en exagérer le tableau. Ce cju’il y a de certain, en athmd.cnt, c’c*st que h; mont-de-piété est loin de réaliser des béuélices usuraires; c’est une vaste maison de banque qui a un mouvement annuel d’affaires de 27 à 30 millions en recettes et autant en payements, qui opi-re dans l’année 1,500 mille prêts, entretient d'immenses magasins où sont conservés pins de 700 mille articles de toute espc'ce, avec un mouvement d’entrée et de sortie de tous les jours, pour arriver en définitive, au bout du compte, à donner aux hospices un bénéfice de 2 à 300 mille francs; soit demi pour cent seulement du montant des sommes sur lesquelles s’opèrent les mouvements réunis des engagements et des dégagements.
En 18-U le bénéfice a atteint 334,215 francs, auxquels se sont ajoutés 85,428 fr., de bonis, pour lesquels la prescription a été acquise ; mais des mesures récentes de l’administration tendent à diminuer le produit net, et dans les prévisions pour le budget (le 1846, les bénéfic'cs ont été évalués à 169,000 fr., et les bonis prescrits à 100,000. Le bénéfice n’est pas, du reste, attribué ainsi à litre
gratuit; car, aux termes du décret du 8 thermidor an Mil, lesbiens des hospices sont aflectés, en hypothèque et garantie spéciale, tant pour les prêteurs que pour les propriétaires des nantissements.
Le mont-de-piété occupe, comme, on sait, de Tasles bâtiments dont l’entrée principale est dans la rue des Francs-Bourgeois, au Marais : le décret de fondation avait indiqué pour l’avenir le projet d’établir six succursales, avec bureaux et magasins, où se feraient les mêmes opérations que dans l’établissement principal ; en attendant, on devait maintenir l’entremise facultative pour le public, de commissionnaires régulièrement reconnus par l’administration. Une seule succursale a été fondée rue des Petits-Augustins, et la charge énorme qui en est résultée pour les frais généraux, a fait éloigner l’idée d’en ouvrir d’autres; le régime, d’abord provisoire, des commissionnaires, est devenu définitif, et ils sont au nombre de vingt-quatre, répartis dans différents ipiartiers de Paris.
L’emprunteur qui se sert de l’entremise du commissionnaire lui pave, outre les intérêts et droits ordinaires du mont-de-piété, un droit de 2 pour 100 sur fout engagement, et, s’il y a lieu, de 1 pour 100 sur le dégagement; l’emprunt est ainsi rendu plus dispendieux, mais l’emprunteur a l’avantage de trouver à opérer plus â sa portée, d’obtenir la plupart du temps une avance se rapprochant davantage de la valeur de l’objet déposé, et enfin de tenir plus secrète la fâcheuse position qui le fait recourir h l’emprunt. L’administration a pensé cependant qu’il pourrait être utile pour les classes
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malheureuses de leur faciliter de plus en plus les moyens de traiter directement; à cel effet, elle a, dans ces derniers teiiifis, ouvert des bureaux auxi> Maires destinés à faciliter dans [)tiisicurs quartiers les emprunts, en dispensant le public de se servir de l’entremise dispendieuse des commissionnaires. Cette mesure, approuvée par les uns, blâmée par les autres, a donné lieu à des controverses d’autant plus animées que des intérêts privés s’y trouvaient fortement engagés. ^
Chacun est libre de s’adresser directenvent au mont-de-piété, le service du commissioimaire n’est jamais obligatoire ; aussi les frais généraux de chaque bureau de commissionnaire restent-ils à sa charge, l’établissement central n’en est point grevé; tandis que les frais des bureaux auxiliaires, au contraire, sont considérables, et tombent 5 la charge du Mont-de-Piété. Si l'on a cru pouvoir y avoir recours en prenant sur un bénéfice final devenu trop fort au bout de l’an, il eût été mieux cependant d’en faire l’économie, puisqu’on avait toujours en mainlnn moyen meilleur de diminuer le bénéfice, en réduisant le taux de l’intérêt. Si le taux de 9 pour 100 produit trop, il faut prêter à 8 pour 100, mais, prélever les frais de bureaux auxiliaires sur les intérêts qu’on exige de ceux qui empruntent directement à la maison centrale, c’est vouloir faire la charité aux uns aux dépens des autres ; ou plutôt, agir ainsi n’est pas faire la charité, c’est tout simplement déplacer des valeurs, ce qui est fort grave, lorsqu’il s’agit surtout des classes les plus malheureuses de la société.
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Une mesure beaucoup plus utile que celle de l’ouverture des bureaux auxiliaires, et à laquelle tout le monde applaudira, est l'ouverture d’une caiitsc d' à-compte. (A'iiii caisse a été établie le 4 avril 1838, et produit deux elTets excellents. D’une part, comme on l’a dit elle facilite le retrait des gages, et les conserve à leurs propriétaires; d’autre part, elle habitue les emprunteurs faire des économies, qu’ils déposeront, après le gage retiré, à la Caisse d’épargne. C’est même une véritable Crûsse d’épargue dans le mont-de-piété. Il faut toutefois le reconnaître, les résultats bien que très-favoraldes, n'ont pas eu toute la portée qu’a semblé leur dimner les comptes qui ont été publiés; en ce que quelques sommes ont été portées eu recettes à la caisse d’àcomple, sans être précisément dos dépôts du genre de ceux (ju’on a cherché à provo(juer.
De 18 K) à t836, le nombre des articles mis en gage a varié d’un million h douze cent mille, et les oomuie emprunto'es, de dix-huit à vingt millions de francs par au. .\ jiarlir de celte époejue, et bien que la misent ait été généralement moins grande, les ad’aires du mont-de-piété ont toujours été en augmentant d’importance, l'n 1843, le nombre des arlich» engagés a été de 1,456,018; les sommes prêtées ont atteint 26,217,381 francs.
Ouatre-vingt-ipiinzc sur cent articles sont régulièrement dégagés au bout de l’annét; ou replacés par 'renouvellement ; c’est donc un vingtième seulemenl
* Del monti-de- piété et det banquet de prit fur nantitiement en Franee, en Angleterre, en Belgique, en Italie, en Allemagne, etc., par.V. Itlaizc. 1 >ol. in-S”, l'aris, 1843.
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des arlicles déposés que le mont-de-pié(é doit faire vendre, pour compte de qui il apjiarliendra. On pourrait penser qu’il y a dans ce seul fait une preuve irrécusable de î’utilité de rinstilution ; on serait porté à croire que la plupart de ceux qui so sont vus forcés de se priver momentanément de l’usage de quelques-uns de leurs efl’ets mobiliers, ont pu SC trouver en état d’en recouvrer la jouissance. Malheureusement il n’en est point ainsi : le prêt fait par le monl-de-piélé n’est accepté le plus souvent que comme moyen facile de commencer une vente ; la valeur se trouve ainsi constatée, et, comme le prêt est calculé de façon à laisser une marge suftisante, l’emfirunteur trouve facilement un tiers qui accepte de spéculer sur cette ditl’érence; et les murs de Paris sont salis par les nombreuses annonces d acheteurs de reconnaissances du mont de piété. Ce honteux trafic, qu’il est impossible de contrôler, a presque tous les inconvénients qu’a pu avoir, à une autre époque, la liberté du prêt sur gage.
La moyenne de chaque prêt est restée depuis trente ans à environ 17 francs. Les [irêts pour de petites garnies sont regardés, avec raison, comme réclamés par les plus pauvres gens ; et ce sont aussi les plus nombreux. Ceux au-dessous de 10 francs forment les //lO du nombre total des opérations et atteignait environ un cinquième des sommes prêtées. Ils se subdiilsenl ainsi qu’il suit :
Prêts de .7 fr 18 p' »/„ du nombre d'articles, 3 pc“/o des somme*.
Prêts de < à » fr. . 26 1/2 — _ 6 2 3
Prêts de 6 à 10 fr. 26 — _
Prêts jusqu’à 10 fnôl/2p^®/, 20 2/3 pf »/.
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Tous CPS prêts sont onéreux au moiit-de-piélé, qui n’esl indemnisé coniidélonicnl de ses frais, que parles prêts dépassant 17 francs. L’administration est donc foreéinent conduite à encourager les engagements d’articles d’une grande valeur; il est rare cependant ([ue ces opérations importantes ne soient pas la conséquence ou l’ocÆasion de faits affligeants pour la morale, et l’intérêt de la société en général serait de les entraver plutôt ipic de les faciliter.
On ne devait, dans l’origine, prêter qu’à des personnes connues et domiciliés; mais, sous le prétexte de respecter les secrets du malheur, on en est venu à faciliter les démarches clandestines. Ce n'est pas dans le quartier Mouffelard que se sont ouverts les bureaux de prêts; ils se sont placés en grand nombre dans le quartier du Palais-Uoyal. On ne les a pas mis à côté du boulanger; mais ils se sont multipliés près des maisons de jeux et des lieux de débauches. .Vussi, dans le détail des drames qui se déroulent devant la Cour d'assises, on ne voit que trop souvent comment les magasins du mont-de-piété ont pu devenir facilement des lieux de recel.
Un des buts qu’on .se proposait d’atteindre lors "de la fondation de l’institution, celui de venir au secours du commerce, ncsaurait plus être invoqué aujourd'hui. Les afliiircs commerciales sont devenues tellement faciles , qu’à moins d’accélérer sa ruine , aucun négociant ne saurait recourir à la voie dispendieuse du mont-de-piété. Autrefois la marchandise ne pouvait servir de gage à des avan-
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ces faites par un commissionnaire que lorsqu’il y avait consignation d’une ville à une autre; niilis une loi de septembre 1830 , en facilitant l’enregistrement, à un droit fixe, de l’acte constatant le nantissement dans la ville même où les deux parties contractantes peuvent résider, a permis par cela même au commerce régulier de faire une heureuse concurrence au mont-de-piété. Aussi, lorsqu’un négociant y porte encore des marchandises neuves, il y a tout lieu de présumer qu’une fraude quelconque est faite, ou qu’elle se prépare. On peut en dire autant pour ce qui concerne les bijoux de prix , le diamant et les métaux précieux.
Pour ramener le mont-de-piété au but véritable de sa fondation, il faudrait donc en revenir d’abord à ne recevoir d’engagements que de la part de personnes connues et domiciliées , et défendre les prèLs sur marchandises neuves et sur les articles de haute valeur. Mais cette grande banque verrait alors décroître rapidement le chilfre de ses affaires; et comment pourrait-elle dans ce cas rentrer dans ses frais généraux ?
Sans parler de la valeur locative des immeubles importants qu’elle occupe , ses dépenses annuelles montent à la somme effrayante de 700,000 fr.
Plus on pénètre dans le sujet, plus on examine avec attention, (?t en se défendant de toute idée préconçue, cette institution, plus on en vient à douter que les avantages qu’elle présente soient une compensation suffisante aux inconvénients qu’elle entraîne.
Sans doute le mont-de-piété rend, en bien des
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circonstances , clé véritablas services au malheur ; cependant la charité est bien plus souvent effective lorsqu’elle prête des ustensiles de ménage, des lits, du linge, comme le font certains bureaux de charité, que lorsqu’elle donne de l’argent en échange des elfets dont elle force au contraire les pauvres gens à se priver en vue d’un secours passager.
De nos jours, enfin, le monopole attribué au mont-de-piété est-il bien le seul moyen d’exercer convc'nableineril la police du prêt sur gage; et, tel qu’il est d’ailleurs organisé, est-il, à cet égard, réellement efficace ? — C’est ce dont il est permis de douter.
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Des travaux d’architecture et des architectes.
Les travaux d’architecture et les architectes font tous les ans une brèche trop profonde aux finances de la ville de Paris pour ne pas mériter une attention toute particulière. Ces travaux comprennent non-seulement la construction d’édifices nouveaux consacrés aux services publics, tels que des écoles, des hôpitaux, des églises, des entrepôts, des mairies, mais encore la restauration et l’entretien do toutes les propriétés foncières appartenant à la commune. Les architectes, d’un autre côté, ne sont pas seulement appelés à diriger ces travaux de construction et d'entretien, ils ont encore sous leur action le plan général de la cité : ce sont eux qui font les projets de rues nouvelles ou d’élargissement de celles qui sont devenues insuffisantes pour la circulation; ils ont enfin, comme commissaires voyers, h surveiller, dans l’intérêt administratif, les travaux que font faire les particuliers le long des voies publiques; ils doivent empêcher la consolidation des maisons formant saillie et devant être démolies, enfin faire suspendre toute construction qui, sous le rapport de la solidité ou d’une trop grande élévation, compromettrait la siireté ou la salubrité publique.
Les sommes annuellement dépensées pour cette branche de services sont tellement considérables.
qu’il est permis de se demander si les résultats obtenus sont toujours en rapport avec les sacrifices exigés. Les travaux sont-ils préparés comme ils devraient Vôtre? Les édifices sont-ils conçus de manière à s’approprier parfaitement à leur destination? Les constructions sont-elles faites avec une juste application des progrès les plus récents dans les sciences physiques et mathématiques, en employant avec discernement les matériaux si variés que fournissent aujourd’hui le sol, l’industrie et le perfectionnement de tous les arts mécaniques? Les plans enfin sont-ils dressés et les travaux exécutés comme ils devraient Vôtre dans notre pays et à notre époque ?
11 est affligeant de le dire, mais à cette série de questions, qu’on pourrait allonger encore, tout économiste devra répondre par une négation répétée et devenant môme de plus en plus expressive. Des plans admirablement faits, sous le rapport graphique, sont généralement mal conçus : les édifices ne sont pas appropriés à leur destination : on fait un temple de Minerve pour une Bourse de commerce, et l’on consacre le temple de Jupiter à la sainte Vierge. Si l’œil n’est pas toujours choqué au premier aspect, la raison souffre après examen: l’édifice pèche par les distributions intérieures ; les travaux faits pour l’aération, le chauffage, l’éclairage, ne raonirent aucune application des notions les plus élémentaires de la physique ; la solidité n’est obtenue, quand elle existe réellement, que par l’emploi de forces exagérées , ce qui entraîne à des dépenses bore de proportion avec les résultats
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et excédant presque toujours les prévisions. T.es inconvénients qui apparaissent dans les constructions telles qu’elles sont conçues et exécutées dans notre pays ont été si souvent signalés, qu’il y a quelque chose de banal à les rappeler ici. Ne regarde-t-on pas comme atteint d’une certaine aliénation mentale et comme marchant vers sa ruine tout propriétaire qui a le goût de faire bâtir et d’employer des architectes? Quand un homme aime la truelle, gardez-vous de lui confier votre fortune !
Si, après avoir signalé le mal, on cherche ce qui l’a amené et ce qui cause sa durée, on voit d’une part que l’architecture s’est trouvée placée dans des circonstances historiques toutes particulières ; d’un autre côté , que les moyens d’instruction, nonseulement offerts, mais vers lesquels on pousse tous ceux qui se destinent h la profession d’architecte, les éloignent précisément des études qui leur seraient le plus spécialement utiles, et font naître chez eux les préjugés les plus contraires à tout progrès.
Loin de se trouver frappée de mort par l’invasion des barbares et la chute de l’empire romain, l’architecture au contraire n’a fait que se développer pendant le moyen âge : auxiliaire utile du christianisme, elle a grandi avec lui et a contribué à la civilisation de l’Europe, en semant les édifices consacrés au culte jusque dans les contrées les plus reculées. Le temple chrétien, pour être de pierre, n’en était pas moins un missionnaire éloquent. Du sentiment religieux chez ceux qui élevaient ces con-
stnictions nouvelles naissait l’(;sprit d’association ; les elTorls des hommes les plus habiles et les plus savïhits du temps se^ réunissaient pour le service d’une grande idée. Le faisceau ne s'est divisé plus tard que lorsque le but a été dépassé et alors quo les progrès de l’industrie et du commerce, amenant l’émancipation de la classe bourgeoise, laïque, lui faisaient secouer le joug religieux. Hors des monastères , on s’est permis de cultiver les lettres, les beaux-arts, les sciences, et en se soulevant contre la domination ecclésiastique, ou s’est trouvé en même temps en opposition d’idées et de tendance avec ces maçons-arcliilectes-in(jénieur$, comme les appelle M. 3fichelet, qui bâtissaient des cathédrales et que l’Italie elle-méiiie faisait venir des loges maçonniques du Rhin pour fermer les voûtes du Duomo de Milan'. Les associations ont été brisées, les loges dissoutes, les maçons dispersés ; l’art s’est arrêté. C’est avec une profonde raison que le poète, se reportant à l’époque où commençait à poindre ce qu’on a appelé la renaissance du goût, et mettant en présence la majestueuse cathédrale et le livre, l’architecture et les lettres , fait dire avec une prophétique douleur par l’archidiacre : w Ceci tuera cela^l » Dès lors en effet, ne progressant plus, l’architecture semble avoir au contraire reculé, et depuis plus de trois siècles elle se traîne péniblement sur des imitations plus ou moins malheureuses de l’antiquité.
* Michelet, nutoire de France, t. V, p. 347.
* V. Uugo, ffotre-Dame de Parie, t. V, ch. ii.
I.e redoublement d’amour pour les modèles anliqiuîs, qui s’est manifesté pendant la grande révolution française, a encore amené des conséquences fâcheuses pour l’enseignement dans l’art de bâtir. L’architecture a été déGnilivement classée parmi les beaux-arts jiroprement dits, et comme les hommes cultivant les beaux-arts ont chez nous un mépris instinctif pour les arts utiles , les architectes auraient rougi qu’on pùt les prendre pour de savants ingénieurs, et se sont considérés au contraire comme exclusivement artistes. L’architecture en effet s’enseigne à Paris à l’école des Beaux-Arts. Pour obtenir admission dans cette école, il faut savoir faire un beau dessin ; tout le surplus est considéré comme fort peu utile. Pour en sortir avec honneur, il faut faire un dessin plus beau encore , et obtenir ainsi d’être envoyé, aux frais du gouvernement, à l’école que la France entretient à Home. Arrivé sous le beau ciel de l’Italie, l’élève en architecture, camarade du peintre, du sculpteur, du musicien, sent s’épanouir son imagination ; il saisit son pinceau ; ses aquarelles prennent plus de vigueur ; il fait des ciels d’un bleu d’azur et reproduit toutes les ruines. Il finit toutefois par se calmer, et s’armant du mètre rigoureux , il prend les dimensions de tous les vieux pans do murs et entreprend alors le grand travail de réédifier et de restaurer, sur le papier s’entend, les monuments de la Home antique. Ayant atteint l’âge d’homme, il revient enOn en France, particulièrement familiarisé avec les usages d’un monde qui n’est plus, mais connaissant peu les besoins de notre époque ; sachant
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fort peu de mathématiques, moins encore de physique, de chimie, de mécanique; ayant peu songé à calculer les forces, le poids, les résistances des matériaux de construction, et n’ayant aucune idée de l’emploi qu’on est parvenu à faire en Allemagne ou en Angleterre du bois ou du fer, non plus que des méthodes employées en Prusse et en Russie pour faire fermer les portes et pour obtenir des logements chauds.
L’artiste en architecture, après avoir ainsi répondu aux intentions du gouvernement qui a veillé sur son éducation, et qui ne lui demandait pas autre chose que ce qu’il a fait, cherche à se créer un nom par ses travaux, en imprimant surtout à tout ce qu’il prépare ce cachet dont il a dérobé le secret dans la contemplation des ruines grecques ou romaines; il veut arriver à son tour à l’Institut, et l’accès lui en sera rendu facile par la camaraderie de l’école de Rome; en attendant, il a toute la bienveillance de la direction des beaux-arts au ministère de l’intérieur; il devient membre du conseil des bâtiments civils, et peut dès lors contribuer à faire arrêter par un veto tout projet utile qui s’éloignerait de ce qu’il considère comme les règles classiques. On sait que la tutelle imposée aux communes veut qu’elles ne puissent élever une construction quelconque sans que les plans aient été au préalable approuvés par le ministre ; or, le ministre ne donne son approbation qu’après avoir pris l’avis du conseil des bâtiments civils, et l’école classique en architecture, qui fournit généralement d’assez mauvais plans et des projets très-incom-
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plels, est encore ainsi en position défaire repousser tout ce qui ne vient pas d’elle ou des siens.
On a fait beaucoup de savantes dissertations sur le beau dans les arts, et, comme tout ce qui est abstrait, ce sujet fournira longtemps encore matière à plus d’un savant discours académique. Mais si l’on consentait à descendre cependant des hautes régions de l’imagination, et si l’on voulait considérer les œuvres de l’art dans leurs rapports les plus immédiats, les plus intimes avec nos sensations et nos besoins, on arriverait sans doute à pouvoir poser quelques règles générales applicables aux arts d’imitation, aux arts utiles et plus particulièrement encore à l’architecture. On entrevoit en effet quelques principes fondamentaux qui veulent être respectés et peuvent servir de point de départ; c’est ensuite au génie individuel à y soumettre le développement de ses œuvres, convenablement préparées d’ailleurs par une connaissance préalable bien acquise des besoins qu’il s’agit de satisfaire. Et d’abord, ce qui plaît dans la contemplation de l’univers, après la profonde impression que fait sur nous une grandeur incommensurable et une durée infinie, c’est la concordance parfaite des parties avec le tout et du tout avec une destination finale plus ou moins nettement entrevue. L’œil n’est satisfait que parce que les facultés morales, le souvenir, la comparaison, le raisonnement font concevoir l’idée de besoins satisfaits, de jouissances obtenues, de but atteint.
Une statue ne parait belle que lorsque toutes ses parties sont proportionnées les unes aux autres :
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les membres doivent permettre le mouvement et le, faire pressentir facile et gracieux ; la poitrine doit être suffisamment développ«k^ pour que le poumon puisse s’y soulever, pour que le coîur puisse y battre. Ainsi, le principe de l’iitile influe toujours plus ou moins directement sur nos appréciations. En architecture, ce principe devient particulièrement dominant. 11 n’y a do réellement beau en fait de construction et môme d’ornementation que ce qui présente harmonie, charme et accord dans toutes les parties et concours de toutes les parties vers le but commun, la destination de l’édifice. Pour que l’reil soit satisfait, il faut d’abord que l’esprit soit tranquille sur la solidité : il ne suffit pas qu’un monument se tienne debout, il faut encore que l’on comprenne comment il se maintient. La tour penchée de Pise peut bien étonner ceux qui la contemplent; mais cette vue n’a rien d’agréable, et la raison reste choquée du défaut d’aplomb. Les lignes horizontales de l’architecture grecque plaisent au contraire par la tranquillité fpi’elles font naître dans l’esprit : c’est le calme d’un liquide qui a pris son niveau. 1)(! môme, la forme pyramidale qu’ont alTeclée les monuments égyptiens, et qui est reproduite plus svelte et plus légère dans les monuments du style ogival, fait concevoir au premier aspect que ces constructions s’appuient solidement sur le sol.
Le respocl des lois de la pesanteur et de la gravi- Uition, le judicieux emploi qui a pu être fait de tous les matériaux et de tous les moyens scientifiques dont disposaient les hommes à chaque époque, et la
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convenable appropriation des constructions aux besoins qu’il s’agissait desatisfaire, sont donc les considérations importantes et fondamentaK^ sur lesquelles il faut s’appuyer lorsqu’on veut juger les œuvres des architectes. 11 n’y a eu progrès réels en effet qu’aux époquesoù ces principes recevaient une éclatante sanction, et c’wt vers leur constante application que doivent tendre de nouveau les efforts de nos artistes modernes. Un coup d’œil rétrospectif sur les phases pur lesquelles a passé l’architecture donnera plus de précision à ces idées, et mettra à môme d’apprécier ensuite d’une manière plus exacte leà édifices publics qui ont été élevés à Paris depuis le commencement de ce siècle. Pour une excursion dans le passé, comme celle que nous essayons d'entreprendre, il est bon de se choisir un compagnon de route, et nous n’en connaissons pas de meilleur que riiistorien Thomas llope, chez lequel le goût artistique ne fait tort h la justesse d’aucune des autres appréciations. Sans négliger donc les autres sources, nous lui ferons quelques emprunts, que nous aimons ù reconnaître ici une fois pour toutes, afin d’éviter de trop fréquentes citations *.
fin remontant à l’origine des traditions historifpies pour étudier le mode de construction suivi par chaque peuple à l’effet de se créer des habila-
‘ nutoire de l'Architecture, par Tb, Hope, traduit de l’anglais par A. Raron; 2 ïol. in-8“, dont un de teste et un de planrhes. Paris, 18.Î9. Voir également le lUanuel de l’hittoire générale de Carckiteelure, par D. Kainde, 2 soi. in-12. Paris, 18(3; et 1e Dielionnaire de l'architecture du moyen dge, jwr Adolphe Ucrly; un vol. in-8". Paris, 1848.
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lions, on voit l'influence profonde qu’ont exercée sur les hommes le climat, la nature du sol et le genre de vie qu’ils étaient conduits à adopter. Après s’être procuré de premiers abris, ils ont en général cherché à satisfaire une idée religieuse : partout les plus belles demeures de chaque époque ont été consacrées aux divinités et au culte dont elles étaient l’objet, ou bien encore à des tombeaux, qui sont aussi les monuments d’un culte; mais partout, quels qu’aient été les progrès de l’art, ces constructions ont conservé la trace d’un caractère primitif, suite des circonstances spéciales de leur origine.
Les peuples, en descendant des plateaux de l’Asie centrale, berceau du genre humain, et suivant le cours des grands fleuves de l’Inde, ne tardèrent pas à souffrir de l’intensité de la chaleur; ils cherchèrent la fraîcheur et des abris sous les rochers dont les eaux avaient miné la base. Les grottes naturelles devenant cependant insuffisantes pour les besoins de ceux qui s’y pressaient, elles furent agrandies, d’autres furent creusées où il n’en existait pas encore ; le flanc des montagnes fut partout excavé, et le travail manuel, guidé par les premiers efforts de l’intelligence, conduisit à l’art, qui vint ensuite orner l’entrée de ces demeures souterraines. La première ornementation se ressentit toutefois de la solidité naturelle des grottes ; dans les excavations creusées par 1e temps, de fortes parties pleines et solides soutenaient les pesants quartiers de rocher ; les piliers artificiels élevés à l’entrée de ces demeures primitives pour
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t-n orner la façade, furent également massifs et écrasés ; plus tard encore, avec de nouveaux progrès dans les moyens de travail, la construction s’avança au dehors de la montagne, mais elle conserva toujours ce caractère primitif de pesanteur et de solidité. Sur d’autres points, les mêmes causes et les mêmes circonstances climaléri(]ues amenèrent des résultats semblables. Les cités souterraines des bords du Gange, les excavations d’Éléphantis et d’Ellora ont leurs analogues dans les premiers travaux des hommes sur tes bords du Nil. En Egypte cependant, avec tes progrès de la civilisation, l’art dispose de plus grands moyens d’action : les pierres, les matériaux les plus pesants sont transportés à de grandes distances; Je limon du fleuve, durci par le feu, devient une pierre artificielle, et bientôt des monuments s’élèvent isolés sur un sol uni ; mais ces monuments rappellent par leurs formes la montagne, la grotte et les excavations aux lourds piliers.
Dans les grandes plaines d’Asie au contraire, où les peuples pasteurs conduisaient leurs troupeaux, la vie nomade ne permettait pas de songer à s’abriter sous des constructions solides et durables; les matériaux et l’art de les utiliser manquaient ; on en était réduit è se servir de peaux d’animaux qu’on réunissait les unes aux autres pour former des tentes, qu’on transportait successivement d’un lieu dans un autre. Lors<[u’une partie de ces peuplades devint sédentaire et dut chendier à se coastruire des habitations plus durables, et à élever des templc's, le pouchanl naturel de l’homme pour
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l’imitation lui fit rappeler dans ces constructions mêmes les formes de la tente du p«istcur. Les nombreux piliers de bois mince de la maison chinoise, son toit fléchissant, concave et bordé de découpures frangées, indiquent cette origine.
Ni l’un ni l’autre de ces deux types primitifs ne devait s’introduire en Europe. 11 n’y avait en Grèce ni ces grands fleuves creusant la base des montagnes, ni ces vastes plaines où les peuples pasteurs pouvaient venir planter leurs tentes : un climat plus tempéré, une végétation différente, des arbres variés donnant l’abri de leurs branches et offrant les premiers matériaux pour construire de rustiques habitations, devaient conduire h une architecture toute spéciale. On se représente les Pélasges, ces primitifs habitants de la Grèce, cherchant, après avoir abattu les arbres de la forêt de Dodone, à se construire une demeure. Ces arbres, coupés de longueur égale, sont relevés : on place horizontalement sur leur sommet d’autres arbres en long et en travers; un toit, légèrement incliné sur les deux côtés pour laisser écouler la pluie, est fait de branches et de feuillage, et la cabane de bois est édifiée. Cette cabane si simple devient le type caractéristique do l’architecture grecque, et parmi les trois types primitifs, c’est celui dont on s’écarte le moins, même avec le progrès des arts et l’emploi de la pierre et du marbre. Les arbres redressés sont les colonnes, les arbres placés en travers sont l’entablement, et la rencontre des deux branches inclinées qui soutiennent le toit donne le fronton sur le devant de l'édifice ; de môme le plancher, com-
posé sans doute dans l’origine de troncs d’arbres couchés les uns auprès des autres pour remédier à l'humidité du sol, devient le soubassement de pierre sur lequel s’élève tout le biltiment. Ainsi, partout les hommes emploient d’abord leur intelligence à tirer le meilleur parti possible pour leurs constructions des matériaux mis pur la nature à leur disposition, ettAchenlde lesapproprier de leur mieux à leurs besoins cl aux nécessités du climat.
Les Grecs, en substituant la pierre et le marbre au bois, conservent non-seulement la forme primitive de la cabane, mais trouvent que l’œil ne peut être satisfait qu’en lui donnant les pro|X)rlions qui garantissent sa solidité ; ils soumettent dans leurs ordres différents d’architecture 1a grosseur des colonnes à leur hauteur, et l’écartement est limité par la distance qu’une pierre peut atteindre d’un sommet à un autre; on évite ce qui semblerait un tour de force, et tout doit être raisonnable dans les œuvres auxquelles on veut donner du la durée. C’est également dans les détails de la (uibane de bois et dans les objets caractéristiques de la destination de l’édiGce que l’art va |>rendre le modèle des ornements qu’il y ajoute. La sculpture reproduit en pierre ou en marbre les fleurs, les fruits qu’on attachait aux autels. Les cornes et le crâne des animaux, que l’on appendait aux poutres transversales de la cabane primitive, reparaissent sur la frise du temple et font reconnailre à quelle divinité il a été consacré.
Du reste, le climat de la Grèce permettait aux habitants de vivre beaucoup eu plein air, de se
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réunir en grand nombre pour les cérémonies publiques sans avoir à chercher l’abri d’un toit; aussi les monuments avaient-ils en général peu d’étendue. Lorsque les colonnades se développaient sur de plus grandes dimensions, l’espace qui les sépa- , rail restait à ciel ouvert. Le temple fermé était un ‘ sanctuaire de petite proportion, qui n’avait d’autre ouverture que la porte. On pouvait circuler sous la colonnade qui l’entourait ; mais les cérémonies étaient généralement extérieures. Les Grecs ne connaissaient ni l’art de construire la voûte ni celui de faire le verre à vitre, et sans ces éléments on ne peut entreprendre la construction de ces vastes demeures fermées, dont ils éprouvaient d’ailleurs si peu le besoin.
Chez les Romains, l’art de construire fait de plus rapides progrès ; les découvertes utiles sont immédiatement appliquées sur la plus vaste échelle ; la voûte, généralement employée, donne une puissance nouvelle à l’architecture. Non-seulement on élève des temples, mais on fait des maisons somptueuses, des palais pour les bains, des aqueducs pour y amener les eaux, des théâtres, des arènes pour les jeux. Les procédés industriels des étrangers sont mis à contribution et imités; on cuit la brique et l’on perfectionne le ciment. La pureté du goût s’altère, il est vrai, et si l’on emprunte aux Grecs le genre de leurs ornements, c’est en les faisant dévier de plus en plus du type primitif. Le fronton, ainsi que s’en plaignait déjû Vitruve, qui, bien que Romain, n’en appartenait pas moins à la Grèce par ses éludes, cesse d’être la reproduction
du toit incliné de la cabane de bois, et l’on fait saillir sans motif déterminé sa forme triangulaire du milieu d’une façade. La colonne, qui était en Grèce un élément essentiel de la construction et qui soutenait la partie pesante de l’édifico, devient chez les Romains un accessoire ; elle se détache du mur et s’élève assez gauchement sur un bloc carré qu’on appelle son piédestal. Mais l’architecture n’en marche pas moins vers son but définitif, et les bétiments sont esstmtiellement appropriés à leur destination. Le verre était connu sans doute, mais employé seulement encore pour faire quelques ustensiles. On ne devait avoir besoin de la vitre qu’en pénétrant plus au nord , vers des climats froids et humides, où l’on devait éprouver l’impérieuse nécessité de se garantir contre l’intempérie des saisons.
La grande transformation du monde romain devenant chrétien fut loin d’étre contraire aux progrès de l’architecture. Les beaux-arts, les lettres avaient dégénéré; l’invasion des barbares devait effacer jusqu'à leurs traces. Mais la religion nouvelle était née vivace; c’était elle qui devait travailler à assimiler les races incultes des conquérants aux races vaincues, dépositaires encore de ce qui restait des connaissances antérieurement acquises. C’était cette religion nouvelle qui devait conserver le levain de la rieille civilisation pour faire Aaltre et développer plus tard la civilisation moderne. Mais pour agir d’une -manière efficace sur des hommes grossiers, toute religion a besoin d’un culte ; pour l’exercice d’un culte, surtout lors-
qu’on s’avance vers les climats septentrionaux, il faut (les temples : l’architecture devait donc coopérer h la grande mission du christianisme et emprunter de lui sa force et sa vitalité.
Les premiers chrétiens avaient été forcés de cacher leurs réunions et de descendre dans les catacombes de Rome pour célébrer leurs mystères; la lumière des torch(;s et dc*s flambeaux suppléait au jour dont on était privé, et c’est peut-être une des causes premières qui ont contribué h établir l’usage de célébrer le culte, même en Italie, dans des lieux clos et couverts. Quoi qu’il en soit, lorsque la persécution vint à diminuer et avant qu’on ait pu construire des bâtiments spéciaux, on dut chercher à se réunir dans ceux des édifices anciens dont les dispositions se prêtaient le mieux aux cérémonies (|u’on se proposait d’accomplir. C’est ainsi que fut choisie la baxilique, lieu oii l’on rendait la justice , et qui dans certains cas servait en outre aux réunions de commenjanls ou gens d’affaires. Le plan uniforme de ces bâtiments était un carré long, partagé en trois galeries et terminé à l’une des extrémités par un hémicycle où s’élevaient les sièges des juges; la galerie du milieu était la plus large, et les deux galeries latérales servaient l’une à gauche au stationnement des femmes, l’autre à droite pour les hommes. Entre l’extrémité des galeries et l’hémicycle, une partie transversale était réservée aux avocats. Ouelquefois cette partie se prolongeait pour former des salles supplémentaires appelées chatcidiques, et la forme en croix semblait ainsi préparée d’avance pour le culte du
Christ. Aussi ce culte s’établit-il facilement dans ces bâtiments. L’autel fut placé dans la partie transversale, et le trône de l’évéque remplaça naturellement dans l’hémicycle le siège du juge. La basilique devint ainsi le type sur lequel toutes les églises furent construites dans l’Occident; le nom même on est resté aux édihces de celte forme; Saint-Vincent de Paule et Notre-Dame de Lorette, à Paris, sont des basiliques.
L’hémicycle se terminait du haut par une voûte semi-circul.iire, qui a été en quelque sorte l’origine de la coupole. A Constantinople, les matériaux provenant d’anciens temples païens étaient moins nombreux qu’en Italie. Cherchant d’ailleurs à donner aux églises un caractère spécial et distinctif, on perfectionna l’art de faire des voûtes hardies et légères ; la coupole prévalut, et le style byzantin se généralisa. L’église devint alors une croix ii branches courtes et d’égale longueur, au point de rencontre desquelles s’élevait une coupole. Au lieu de pijser par sa base sur une partie cylindrique, comme celle du Panthéon à Rome , cette coupole s’élancait du sommet des quatre grands arcs qui formaient les ouvertures de chaque nef; des demicoupoles s’appuyaient ensuite contre ces arcs et couronnaient les quatre bras de la croix. Souvent aussi, plus tard, des chapelles couvertes également de petites coupoles vinrent encore s’ajouter à l’édifice. L’une des nefs enfin était terminée par l’entrée principale, en avant de laquelle s’élevait un portique, de même qu’on en avait placé à l’entrée de la basilique romaine. L’église grecque, comme la ba-
silique, était éclairée par des croisées étroites voûtées à plein cintre. Ce genre d’architecture gagna jusque dans l’est et le nord de l’Europe. L’église Notre-Dame d’Aix-la-Chapelle, où l’on voit encore le trône de Charlemagne, en a conservé la trace.
D’abord , les ornements de toutes les églises avaient été empruntés au paganisme ; mais bientôt le culte grec se sépara de l’Eglise romaine, et pro- ■scrivit les images; rornemefttation prit dès lors en Orient des caractères différents et spéciaux. On était bien loin sans doute du goût primitif des Grecs : l’église, avec ses formes arrondies et ses coupoles, ne ressemblait guère à la cabane de bois de la forèl de Dodone; mais les habitants de la Grèce n’en continuaient pas moins à exercer une grande infliKîiico sur les Orientaux : c’est en Grèce que les Persans continuaient à faire demander des architectes, et le style byzantin se répandit promptement jusipie dans l’Inde. Avec l’islamisme ensuite, il s’étendit non-seulement en Orient, mais il menaça d’envahir le monde entier. L’architecture mauresque en est une déviation ; seulement les ornements se multiplient de plus en plus, la forme des arcs se varie, et dans la rencontre et le croisement de plusieurs arcs à plein cintre, on voit l’ogive.
Cependant, tandis que l’Europe se plongeait de plus en plus dans les ténèbres de la barbarie, l’art de construire des églises était loin de se perdre complètement, et il servait, comme nous l’avons dit, d’auxiliaire à l’esprit religieux. Vers la fin du septième siècle, en envoyant des missionnaires en Gaule, les évéques les faisaient accompagner de
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maçons et môme déjà d'ouvriers verriers. La religion était à la fois un motif pour les travaux et un moyen pour lei ouvriers d’obtenir partout protection pour leurs personnes. Leurs confréries étaient protégées par le clergé, et ceux qui allaient pour construire des ponts sur les cours d'eau s’intitulaient, dit-on, frères ponüft.
Malgré le zèle religieux, il y eut un moment oii les grands travaux furent presque partout suspendus. Le découragement s’était emparé des esprits par suite de l’opinion généralement accréditée rpie le monde devait finir en l’an 1000 , et il ne fallut rien moins que la marche paisible du système solaire pendant les premières années du onzième * siècle pour qu’on se rassurât complètement. Mais cette crainte même de la fin du monde faisait affluer dans les mains du clergé d’abondantes donations qui devaient servir à couvrir l'Europe d’édifices religieux. La France allait, suivant l’expression d'un chroniqueur, revêtir son blanc manteau d’églises. A celte époque, en effet, les corporations de francsmaçons s’organisaient en Lombardie d’une manière forte et puissante : protégées par la dévotion, elles étaient libres dans leur action et pouvaient partout donner une énergique activité à leurs travaux. On a bien peu de données sur l’organisation intérieure de ces sociétés ; mais il y a un fait très-caractéristique de l’efficacité des mesures adoptées pour que les efforts individuels profitassent tous et toujours à l’accroissement des moyens d’action de la communauté : c’est qu’à toutes les époques de ce qu’on a &'ppe\é\& dynastie maçonnique, les édifices religieux
d’une nw'me période se r(*ssemblèrent aussi parfaitemenl d’un bout de l’Europe à l’autre que s’ils eussent été construits dans la même ville et par le même architecte. Par une conséquence naturelle, les progrès ont été constants aussi longtemps (pie celle forte organisation a pu se maintenir.
Dans le style lombard, la colonne n’a plus l’élégance antique; elle est grossière, mais elle se plie à tous les besoins ; les colonnes d’un même édifice s’allongent graduellement pour suivre la pente que présentent les ccités d’un pignon ; l’arc est généralement à plein cintre, et une succession de |>etits arcs forme comme une frange festonnée autour de l’édifice; on entrevoit le rruhliicoulh (jui doit orner le chiUeau et le mur d’enceinte de la citadelle. L’é- * glise lombarde n’est plus dans son plan la reproduction du carré long de la basilique, ni la croix à bras égaux de l’église grecque, c’est une alliance et une modification de ces deux types. Le frontispice présente une large porte centrale et deux portes latérales plus petites; plus tard on ouvre une rose sur lu façade qui regarde l’occident, et on la charge d’ornements plus variés.
Déjà, du reste, l’architecture ne devait pas s'occuper exclusivement des monuments religieux- Quelques constructions militaires prennent de l’im»portance, et le dévelo(ipement de l’industrie et de la richesse dans les villes du nord de l’Italie donne à l’architecture civile un brillant commencement d’existence nouvelle. Toute cité importante veut avoir son hôtel de ville, son j)alazzo publico, bâtiment caiTé avec cour au müieu {coHüe), avec por-
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tique extérieur senaut de promenade et garni de boutiques {logoic). A Venise, les riches habitants sont à la fois princes et commerçants ; il leur faut des palais qui ofl'rent en même temps une entrée élégante, de vastes salles de réception et de beaux magasins : l'architecture pourvoit convenablement à tout.
Alors que le style lombard, ou, comme l’appidle aujourd'hui le comité des monuments historiques, le style roman, était dans toute sa gloire vers la seconde moitié du douzième siècle, il est tout à coup abandonné par tous les peuples ii la fois. Il s’arrête et s’éteint pour laisser la place au style ogival, qui devait, deux siècles et demi plus lard, être aussi soudainement abandonné, non pour être remplacé par un progrès nouveau, mais au contraire pour laisser rétrograder l'art des constructions vers d’insipides et incomplètes imitations de l'architecture antique.
L’industrie et la civilisation s’étaient développées dans le nord et l’ouest de l’Europe, line vie nouvelle animait les villes impériales d’Allemagne et les villes commerçantes et manufacturières de la Belgique. La ligue anséatique en était une manifestation : le mouvement donné par les croisade» devait exercer une longue et utile intluence. Le centre d’activité des loges niiaçonniques s’étail iransporlé sur les bords du Rhin, et l’art devait chercher à approprier les constructions aux besoins d’un climat plus froid et plus humide. Là où la neige tombe et se conserve, il faut des toits eu pente qui puissent facilement supporter son poids et lais-
ser écouler les eaüx lorsqu’elle vient à fondre. Là où le temps est souvent sombre, couvert et pluvieux, il faut pouvoir se réunir dans des nefs vastes, élevées, et dans lesquelles on puisse introduire et faire jouer à volonté la lumière. C’est à toutes ces conditions que l’architecture ogivale devait satisfaire. Pour cela il lui fallait mettre à contribution les connaissances antérieurement acquises et marcher avec hardiesse vers des innovations savamment combinées. La fabrication du verre avait fait de grands progrès ; il fallait perfectionner encore les vitraux colorés et s’en faire un puissant moyen d’ornementation.
L’arc aigu, formé par deux portions de cercle d’un rayon égal et se rencontrant en arête vive, auquel on a conservé le nom d’ogive, devait être le caractère le plus a|>parent de la nouvelle architecture; mais ce qui devait donner une légèreté jusque-là inconnue aux constructions, c’était le perfectionnement de la vüilte d’arête et l’heureuse combinaison du croisement en diagonale des arcs. Pour couvrir par une voûte un espace carré, on construisait primitivementun simple berceau ; mais ensuite, courbant deux arcs d’un angle à l’autre de l’espace et les faisant croiser au milieu, on est arrivé à faire porter tout le poids sur quatre piliers dans les angles, et c’est ce qu’on a appelé la voûte d’arête. Dans l’architecture ogivale, c’est ce principe qui a été développé; il n’y a plus eu de voûte proprement dite : ce sont les arêtes , les nervures , les piliers qui ont fait toute la solidité de l'édifice. Chaque nervure ayant son pilier ou sa colonne, et les
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nervures des divers arcs venant se réunir en faisceau, la force a pu être obtenue en conservant la légèreté. Cette légèreté n’était pas du reste seulement apparente, et l’on obtenait ainsi une grande économie dans l’emploi des matériaux. Il n’y avait plus réellement de muraille, mais seulement des piliers soutenant les arêtes des arcs. On peut dès lors se représenter, ainsi que le fait ingénieusement remar([uer 31. Th. Hope, la construction essentielle comme consistant dans un véritable squelette de l’édiûce. On y pourrait par analogie trouver une épine dorsale à laquelle viennent,aboutir des côtes. Les murs latéraux, n’ayant plus à supporter la charge pesante du toit, deviennent de simples cloisons, senant à remplir l’espace entre les piliers; dès lors on peut les percer à volonté. Aussi les fenêtres s’agrandissent, elles deviennenl ornées ; on les coupe par des châssis en pierre [méneaux], richement sculptés, qui encadrent les vitraux et leur donnent la solidité nécessaire.
L’arc ogival amène essentiellement le poids verticalement sur le pilier; néanmoins, comme toutes les voûtes, il tend à pousser au dehors les points sur lesquels il s’appuie. Les contre-forts étaient des constructions destinées à résister à cette poussée des voûtes ordinaires; mais dans une architecture légère , ils ont dû se transformer en arcs-boutants. Ces arcs-boutants, d’abord dissimulés sous les toits latéraux des églises, se sont ensuite montrés au dehors lorsque les nefs ont pris plus d’élévation, et ils sont devenus un des ornements extérieurs de l’édifice. Des arcs successifs diminuant de hauteur
sont allés porter l’effort sur les jioints du sol qu’indiquait le calcul, conciliant ainsi l’élégance avec la solidité. Afin de fixer davantage chacun des piliers sur lesquels venaient poser les arcs-boutants, on les surmontait d’un pinacle dont le poids additionnel était dissimulé sous la légèreté des sculptures.
Les grandes lignes horizontales, les belles ombresqu’elles portaient au soleil brillant delà Grèce, sont oubliées; l’architecture ogivale affectela forme pyramidale, tout s’effile et s’élance; il n’est pas jusqu’aux statues qui, perdant les proportions humaines, in! s’allongent pour se proportionner auï niches étroites et hautes qui leur sont préparées. Les tours sont remplacées par des clochetons, el surtout par les clochers les plus élancés. Dans les pays plats, on les élève à l’envi : les villes d’LJ- Irecht, d’Anvers, de Malines, de Bruxelles, sont fières de la grande distance à laquelle on peut apercevoir la flèche de leurs cathédrales.
Les st'igiKîurs, après les croisades, avaient rapporté d’Orient le goiU des ornements; les maçons eux-mémes voyageaient alors beaucoup. Saint Louis s’était fait accompagner de son architecte, Eudes de Montreuil, qui, au retour, construisit la Sainte- Chapelle, consacrée en 1248. La belle cathédrale d’Amiens a été bâtie en 1220. Du reste, on connaît fort peu le nom des architectes de cette époque : ces grands travaux ont été des œuvres collectives plutôt que des œuvres individuelles ; on ne retrouve ni les dessins, ni les plans, que les francs-maçons détruisaient probablement pour ne pas laisser dérober le-
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secret de leur art ; toutefois, quelques documente découverts dans des couvents d’Allemagne prouvent la science profonde, l’exlréine prévoyance et les calculs compliqués qu'exigeaient ces grandes entreprises, dans lesijuelles on savait concilier la solidité avec la légèreté, la hauteur et rélendue. C’est donc bien à tort que les lUdiens ont voulu flétrir cette architecture du nom de gothique, synonyme pour eux de barbare, et l’art de construire les édifices était alors au contraire en avant de tous les autres.
Les édifices religieux n’étaient pas, du reste, les seuls qu’on ei\t à demander aux architectes. Les popidalions urbaines devenaient riches et indépendantes : de même que les villes impériales d’Allemagne, Bruges, (iand et les autres villes de Belgique veulent avoir des hôtels de ville, des hôtimente commerciaux et même d’élégantes maisons particulières; lestyle ogival se pliait à toutes les exigences. Les constructions sont partout appropriées à leur destination. Si des négociants quittent leurs bureaux [>our se rencontrer en grand nombre et s’entretenir de leurs afl’aires, se joindre et se quitter plusieurs fois dans la même heure, il leur est agréable, lorsque le temps le permet, de rester en plein air; ils veulent pouvoir cependant se retirer au besoin sous d(‘s galeries, et il leur est commode, enfin, que sous ces galeries viennent s’ouvrir des salles de ventes, des lieux de réunion pour les courtiers, des chambres et des bureaux d’assurances : la Bourse d’Anvers, avec sa cour en forme de cloître et ses arcades élégantes et légères, aurait pu
être visitée avec fruit lorsqu’on a voulu construire une Kourse à Paris : le temple grec n’aurait peutêtre pas obtenu la préférence.
On a reproché au style ogival d’avoir fini, au quinzième siècle, par se charger de trop d’ornements, cl par sacrifier la solidité à l’élégance; mais il eêt été facile de revenir de ces erreurs, et si l’architecture eût continué à faire des progrès, si elle eût cimenté l’ailiance de la science avec l’art, elle était en voie d’atteindre la perfection. Au lieu de cola, elle s’est trouvée subitement frappée de mort, ses ouvriers, ses ingénieurs si habiles ont été dispersés ; les francs-maçons ont été partout persécutés, et il n’est resté de la franc-maçonnerie qu’un simulacre d’association et une parodie souvent ridicule'. le véritable secret, le secret de bien bùlir était perdu.
Dès lors la mission d’élever des édifices n’a plus été confiée qu’è des copistes plus ou moins ignorants, plus ou moins guidés par le goût des belles proportions, et il est impossible d’assigner un type spécial, un caractère original à ce qu’on a appelé Varrhitcflure de In remimnce. Ce sont toujours des copies ; et si un homme de talent, un homme de génie même apparaît encore de loin en loin, ses efforts individuels, isolés, sont impuissants pour ramener l’architecture dans une meilleure voie. Avant d’en revenir à copier l’antiquité, on commença cependant par faire un mélange des réminiscences du style lombard, auquel on ajoutait la forme ogivale, en y Introduisant surtout des ornements arabesques, des feuillages, des médaillons. Le pilastre
roinaia se glisse aussi, quoique assez peu à sa place, sous l’arc ogival ; le goût se perd, et au lieu de se reporter d’un seul bond jusqu’au style simple et sévère des Grecs, c’est essentielionient vers le style romain dégénéré qu’on se dirige de préférence. Chacun veut reproduire les cinq ordres de colonnes tels qu’ils sont enseignés par Vignolc; et dans un collège d’Oxford, un architecte fait cinq étages afin de les superposer les uns aux autres, comme sur le frontispice d’un livre classique en ce genre.
Cependant quelques constructions légères et élégantes sont faites encore sous Louis XII, ou plutôt sous son ministre le cardinal d’Amboise. Sous François des additions intéressantes sont faites au chéteau de Blois, et l’on construit Chambord.
Sous Henri II, Philibert de Lorme et Germain Pilon montrent un talent véritable dans la cour carrée du Louvre, et Jean Goujon la décorait encore de sculptures, égalant les plus beaux restes de l’antiquité, lorsque le massacre de la Saint-Barthélemy vint l'atteindre. L’art semble expirer avec lui, ou du moins dégénère ensuite de plus en plus.
Les églises de Paris, sous la direction d’architectes italiens, ne présentent plus que ces façades monotones, rendues si lourdes par les deux consoles renversées qui accompagnent l’inclinaison du toit.
Michel-Ange et Perrault, malgré le retour à la belle ordonnance d’un seul ordre d’architecture ' pour la hauteur de l’édifice, ne parviennent pas à arrêter la décadence de l’art et son divorce de plus en plus complet avec la science. La colonnade du
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Louvre, élevée sur un large soubassement plein, est grande et noble; mais le fronton du milieu ne se motive pas convenablement, et l’ornementation de cet avant-corps peut être justement critiquée ; la p<?rsonniGcation de Louis XIV en soleil et le char (jue les chevaux tirent en même temps de deux cotés opposés blessent les règles du juste et du beau.
Quand donc une as.sociation nouvelle des sciences, de l’art et du goflt viendra-t-elle faire reprendre à l’architecture une marche hardie et progressive? C’est ce qu’il est difficile de prévoir. La manière dont l’enseignement spécial est organisé, et un examen quelque peu raisonné des édifices élevés à Paris, pcmvent faire craindre que le moment n’en soit encore bien éloigné.
En pa.ssant rapidement en revue quelques-uns des monuments construits à Paris depuis le com- - mencemenl du dix- neuvième siècle, nous ne nous arrêterons pas devant ceux qui servent de simple décoration, ou qui n’ont d’autre objet que de célébrer les victoires. On ne saurait ni mesurer ni peser le degré d’enthousiasme que fait naître chez un peuple le. souvenir des conquêtes et des batailles, et l’on ne pourrait affirmer que la dépense, quelque élevée qu elle ait été, fiU hors de proportion avec le besoin qu’il s’agissait alors de satisfaire. Xous nous bornerons donc à mentionner qu’un capital de dix millions do francs est passé dans l’immense carrière de pierres de taille dont on a formé l’Arc de Triomphe de la barrière de
l’Étoile. Sous le rapport artistique, c’est un monument élevé à une passion tout fait antique, et jus<|ue-là il y a concordance parfaite d'idée, de but et d’exécution. Les héros reproduits dans les sculptures ont dépouillé les vêtements qui pouvaient les rattacher à la civilisation moderne ; ils sont costumés à l’antique, c’est dirt? assez qu’ils sont peu vêtus. L’arcade est grande et bien proportionnée ; mais le corps des constructions qui 1a surmontent est peut-être un peu lourd, et n’accuse que trop l’embarras (ju’on a éprouvé lorsqu’il s’est agi de terminer le monument. On se rappelle qu’une série de modèles exécutés en petit, d’après difTérents projets, a été longtemps exposée dans un chantier adjacent aux travaux. Maintenant, ou sc demande si l’œuvre est finie, ou si l’on devra la couronner encore par un trophée, ou par un morceau quelconque de sculpture, Vn édifice colossal placé à l’extrémité d’une avenue a pour cfl’et inévitable d’en diminuer la longueur apparente; c’est ce qui est arrivé pour la belle allée des Champs- Élysées. Mais l’Arc de Triomphe n’en est pas moins un magnifique monument, bien supérieur surtout h la construction de mauvais goût, imitée de l’arc de Septime-Sévère à Rome, et si mal posée sur la place du Carrousel.
Do tous les édifices commencés sous l’Empire, ceux qui ont été le mieux apjiropriés à leur destination sont certainement les abattoirs. Les locaux pour chaque service sont disposés convenablement au centre, et à l’entour de vastes cours; les bâtiments alternent bien avec de grands murs d’en-
ceinte et de belles grilles d’entrée ; les façades sans ornements sont dessinées avec goût ; la tuile brune • des tuils, la pierre meulière des murs, les band(îaux en pierre, de taille, donnent à l’ensemble une couleur générale d’un ton chaud qui doit plaire aux artistes. Malgré l’excellente nature des pierres (jui servent en général de matériaux, l’emploi du plîllre donne en effet aux autres constructions de Paris et de ses environs un ton général gris et froide il n’y a guère que la pierre meulière et la tuile qui rompent de temps h autre ctîtte uniformité. Les abattoirs sont des établissements utiles, dotjt le produit est en rapport avec le capital employé à les construire, etc’ estencore là un genre de b<‘auté qui n'est pas à dédaigner.
Le palais du quai d’Orsay a si souvent changé de destination pendant qu’on l’élevait, qu’il serait difficile de faire à sou sujet des reproches qui fussent acceptés par les architectes successivement chargés de sa construction. Les galeries et les escaliers sont sans doute d’un bel effet à l’intérieur, et lorsque le tout est éclairé par un brillant soleil, on pourrait se croire dans un des palais de Gênes la Superbe ; mais la distribution est mauvaise ; il y a beaucoup d’espace perdu ; et, ce qui est affligeant à constater, les travaux intérieurs ont été conduits avec une telle négligence, que les parquets sont déjà complètement disjoints, et que les stucs et les marbres sont en grande partie délabrés. Cet édifice n’a pas coûté moins de 1 1,500,000 fr.
A la demi-clarté d’une nuit d’été, les lignes si belles et le contour si pur des corniches du palais
de la Bourse se profilant sur le ciel, présentent un coup d’œil ravissant. Malheureusement l’illusion s’évanouit avec les premiers rayons du jour/ et ne laisse plus voir que les défauts d’un monument aussi peu en rapport que possible avec sa destination. Sous la colonnade grecque apparaissent des croisées et des portes vitrées comme à un café public. Au-dessus de l’attique s’élève un toit à ressaut, surmonté d’une lanterne pour l’éclairage de la grande salle, avec force tuyaux de poêle, des girouettes, et, comme pour compléter l’anachronisme, des paratonnerres qui semblent narguer le dieu dont on a copié le temple.
La réunion des commerçants a lieu dans une vaste salle intérieure qui manque d’air et de lumière, et qui n’est convenable ni dans la belle saison, ni dans la mauvaise. Le dessous de la colonnade qui entoure 1 édifice est beaucoup trop étroit pour qu’on puisse y circuler; les colonnes sont d’ailleurs tellement hautes, qu’on ne s’y trouve à l’abri ni du soleil ni de la pluie. Enfin, bien qu’on doive s’assembler dans une salle fermée, on ne peut y arriver par le mauvais temps qu’iaprès avoir été exposé pendant un long trajet à la pluie ou à la neige; car ceux qui arriveraient en voiture auraient à traverser d’abord un premier trottoir, puis un second entre les bornes et la grille, ensuite l’aire pavée en granit et en marbre entre la grille et le péristyle, dont il faut monter, toujours à découvert, les seize marches que nécessite la hauteur du soubassement. Ces marches présentent, lorsqu’elles sont couvertes de neige, un
danger véritable pour les vétérans du commerce.
La salle de la Hourse proprement dite occupant le centre de l’édifice dans toute sa hauteur, les salles spéciales du tribunal et de la chambre de commerce sont disposées au premier étage sur le pourtour , manquant complètement de dégagements et surtout des dépendamtes qui seraient nécessaires. La grande salle d'audience prend ses jours sur la façade postérieure; la petite salle est au contraire sur la facnade antérieure, et l'on ne peut communiquer de l’une à l’autre que f»ar la galerie publique. Tout ce premier étage, placé sous l’entablement, et masqué en outre par les chapiteaux des cxilonnes, manque de lumière; et en hiver il faut SC servir de lampes dès le milieu du jour.
La construction de cet édifice a été payée au moyen d’un impôt sfx'M'ial levé pendant vingt ans sur le commerce; la dépense s’est élevée k 7,500,000 francs ; et, malgré ce sacrifice, c’est encore le contre-pied de tout ce qui a été fait qu’il faudrait prendre pour règle, si l’on voulait tracer le programme d’une véritable Bourse de commerce.
Des sommes plus considérables encore ont été consacrées à la construction du temple de la Madeleine. Des travaux avaient été commencés dès avant la première révolution ; on laisse toutefois de côté ce qu’ils ont coûté ; depuis lors jusqu’à la remise du monument à l’administration municipale, ce qui met encore en dehors les travaux d’appropriation, ladépensen’apasété moindre dt 13, 400,000 francs; et pour ce prix on a eu un édifice des plus incommodes pour l’exercice du culte catholique.
A rextérieur, celle église, si tanlesl qu’on puisse lui <lonner ce nom, est, plus encore que la Bourse, la rei)roduclion exacte du temple grec. On y retrouve, dans toute sa pureté, les signes évidents du type primitif de la cabane de Lois. IjC fronton suit régulièrement la pente du toit, stmlement les proportions sont devenues giganles^pios ; la colonne r»e peut plus être, dans ce cas, d’une seule pièce : ce sont des disques superposés; et, pour le remarquer en passant, notre climat faisant prendre aux joints des pierres une teinte noirâtre, il en n'-sulte un effet fâcheux; les colonnes ressemblent ainsi à celles que l’enfant s’amuse à construire sur une table avec les pifÆes d’un jeu de dames. Au delà des colonnes, le corps du bâtiment est enoire la reproduction fidèle du sanctuaire grec; il n’y a ni porte vitrée ni fenêtres ; le mur est partout uniforme, et si, sur certains points, on a voulu donner la faculté d’introduire un peu d’air à l’intérieur, on l’a fait au moyen de pierres de taille simulées en bois peint, et tournant assez singulièrement sur pivots.
line construction de la nature ^e celle-ci présente dans nos climats de gravejjlÀconvénients; l’air n’y circulant pas, et le soffeil n’entrant par aucune ouverture, il en résulte qu’à l’intérieur se maintient la température égale d’une cave, qu’on trouve humide et cliaude en hiver, mais qui parait froide et même glaciale en été ; ce qui n’est pas sans danger pour ceux qui y pénètrent après une marche un peu active au dehors.
Le temple grec ne présentant au dedans qu’un simple carré long, on ne peut en aucune façon y
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établir les parties distinctes que l’on trouve dans toutes les églises catholiques, et qui permettent d’y célébrer simultanément plusieurs oflices. Aussi, à la Madeleine, il n’y a véritablement que des simulacres de chapelles latérales, et l’on s’est trouvé dans le plus grand embarras pour y placer les fonts baptismaux et des confessionnaux. Aussi le clergé a-t-il vivement réclamé pour qu’il lui fût accordé de conserver l’église de l’Assomption, qui devait être supprimée lorsqu’elle serait remplacée par le temple nouveau. Il a demandé à continuer d’y accomplir certaines cérémonies pendant que les grands offices seulement se célébreraient à la Madeleine. C’était la critique la plus fondée que l’on pût faire de la nouvelle construction; et malgré les énormes dépenses faites pour son appropriation et sa décoration, ce monument n’en restera pas moins toujours impropre à l’exercice du culte.
Après avoir doté Paris d’imitations plus ou moins malheureuses des monuments grecs, on a voulu le faire profiler aussi, dans ces derniers temps, des modèles romains. Les deux églises les plus récemment consacrées au culte, • celles de Kolre-Damc de Loretle et de Saint-Vincent de Paule, sont des basiliques. Les galeries de chaque côté ont été doublées pour y pratiquer des chapelles latérales; la galerie du milieu, terminée par l’hémicycle, ornée de grosses colonnes et plus haute que les galeries latérales, est éclairée par des fenêtres percées dans la partie supérieure.
A l’exiérieur, les façades des deux églises s’éloignent l’une et l’autre du goût grec, bien que les
péristyles d’entrée soient cependant ornés de grandes colonnes posant directement sur un soubassement. A Notre-Dame de Lorettc, les proportions sont exagérées dans le sens de la hauteur; et la foçade, en se serrant les flancs, semble faire elTort pour pénétrer dans la rue Laffitte, qui lui sert d'avenue. Vitruve aurait trouvé mauvais sans doute le fronton de Saint- Vincent de Paule, se détachant du corps de l’édifice vers le milieu de sa hauteur : ce n’est plus là le fronton de la cabane primitive. Du reste, le corps de bâtiment au-dessus de ce fronton est lourd, en dépit de sa décoration et des statues dont on l’a surmonté. Enfin, les tours carrées, prenant leur point d’appui sur l’attique, et ne se railacliant au sol par aucun motif architectural dans la construction, semblent un hors-<rreuvrc ajouté après coup, et s’harmonisent mal avec l’ensemble du monument.
Dans l’une ef l’autre église, les colonnes sont lourdes et épaisses: mais cà l’intérieur de Saint- Vincent de Paule l’œil est particulièrement choqué de voir ce double rang de colonnes massives superposées, pour arriver à soutenir seulement une charpente apparente des plus légères. Sur les sommets des colonnes viennent en effet poser à chaque travée les extrémités d’arbalétriers liés l’un à l’autre par un entrait ou solive qui traverse la nef ; les peintures et les ornements de ces pièces de bois les rendent grêles et diminuent encore le poids dont sont en apparence chargées les colonnes. Pour apprécier la beauté de cette charpente, il faudrait oublier l’invention de la voûte.
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Noire-Dame de Lorette, malgré ses petites dimensions, a coûté plus de deux millions, et encore ne comple-t-on pas, dans les frais de construction, les peintures payées sur le fonds des Beaux-Arts.
Pour l’église Saint-Vincent de Paule, les dépenses ont dépassé les devis primitifs dans des proportions qui excèdent tout ce qu’on pourrait imaginer. Les plans et devis approuvés par une délibération du conseil municipal du 7 février 182.> présentaient la dépense comme devant s’élever à
1,499,0(54 fr. 69 c.
Sur les observations du conseil des bâtiments civils, la somme fut élevée en prévision à 1,832,904 fr. 17 c.
Or, en 1841, on atteignait
déjà en projet 5,033,448 fr. 17 c.
El il est évident que lorsque le monument sera entièrement achevé, il se trouvera àvoir coûté quatre fois ce qu’on avait annoncé. Une ville peut sans doute supporter de pareils mécomptes; mais c’est avec des devis ainsi dépassés que l’architectuie mine les particuliers qui s’avisent de vouloir faire élever même de simples maisons.
Sera-t-on plus heureux dans la construction d’une nouvelle église sur la place Belle-Chasse? Uxit porte à l’espérer. Il ne s’agirait plus là des Grecs et des Romains, mais d’un retour au style ogival, où, tout en indiquant la forme pyramidale qui lui est propre, on chercherait à faire dominer cependant de grandes lignes horizontales coranae dans l’architecture grecque ; ce serait un progrès.
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D serait question aussi d'employor le fer et de recourir aux procédés les plus perfectionnés de k mécanique. Enfin, les devis paraissent préparés de manière h ne pas devoir exiger d’excédants de dépense. En voilà plus qu’il n’en faut pour faire comprendre que ce projet est loin d’avoir rencontré faveur auprès du conseil des bâtiments civils.
Une des plus grandes entreprises architecturales de la ville de Paris dans ces derniers temps est l’agrandissement et l’isolement de l’hôtel de ville : là, comme à Saint- Vincent de Paule , les dépenses excéderont dans des proportions énormes les prévisions, et il est permis de croire que là encore, avec les mêmes sacrifices, on aurait pu arriver à des résultats plus complets et plus utiles.
Les deux ailes ajoutées, ainsi que la façade du côté de la rivière, se lient d’une manière heureuse avec ce qui a été conservé de l’ancien édifice. On regrette toutefois d(; ne voir dans la partie neuve aucune de ces cheminées extérieures dont les ornements contribuent si bien à donner un caractère spécial à ce genre d’architecture. Derrière des combles rentrants, on a dissimulé les tuyaux destinés à donner issue à la. fumée. C’est par économie, diton, que l’on a dù renoncer à montrer les cheminées ; et puisque l’économie était chassée des beaux salons du premier étage, on doit s’estimer heureux qu’elle ail trouvé moyen de se réfugier sur ks toits.
Les seules parties conservées de l’ancien hôtel de ville sont le corps formant façade sur la place, et les murs de face entourant la petite cour inté-
riftiire; tout le reste a <^lé démoli pour être remplacé par de nouvelles constructions ; et l’on coniprendra facilement dès lors que ce qu’on a regardé comme un simple agrandissement d’un édifice existant soit venu, en définitif, à coûter plus cher que ne l’eût fait une construction entièrement neuve. La conservation de la petite cour centrale, qui a la forme d’un trapèze, a gêné pour la distribution générale des antres parties, et a conduit à faire donner aux deux autres cours intérieures des formes irrégulières et malheureuses que la décoration architecturale fait difficilement accepter.
Il faudrait se livrer à une visite minutieuse de cet hôtel de ville, ainsi agrandi, pour pouvoir indiquer toutes les fautes de détail qui ont été faites dans l'appropriation de chacune de ses parties; nous nous bornerons è signaler les inconvénients qui se sont révélés dans les dispositions intérieures delà salle .Saint-Jean. Cette salle était destinée aux réunions un peu nombreuses, pour des distributions de prix, pour faire entendre le chant des élèves des écoles primaires, ou pour les séances de diverses sociétés savantes. La condition essentielle pour uiiesalle de ce genre était d’étre disposée de manière à ce que les sons se tissent partout nettement entendre, et malheureusement ce sont justement les règles de l’acoustique qui ont été sacrifiées ici au désir de donner à cette partie du monument une apparence plus classique peut-être. La salle étant d une assez grande largeur, on avait à fournir des points de soutien au plafond ; mais au lieu de placer deux rangs de piliers légers, se
liant par des ornements à la décoration générale, ce qui aurait laissé plus de place à l’intérieur et un plus libre développement aux vibrations sonores, on a imaginé de lourdes colonnes se reliant, par les corps de maçonnerie qui les surmontent, aux murs latéraux extérieurs ; il en résulte un système qui rappelle les coulisses d’un théâtre; la salle est ainsi rétrécie h l’œil et parait trop longue pour sa largeur. Mais le plus grave inconvénient résultant de celle disposition est (pie les sons, se heurtant contre toutes ces coulisses de pierre, se répètent et finissent par se confondre. 11 eût été facile de le prévoir, et il y a longtemps que, pour créer des échos dans les jardins, on avait eu recours à la construction de petits murs successivement parallèles.
Les trois quarts de l’espace intérieur à l’imlel de ville sont affectés aux réceptions ordinaires et extraordinaires, ou aux grandes fêles prévues et imprévues; la bibliothè([ue sera reléguée dans les combles : c’est ainsi qu’on en use chez les dissipateurs, et l’on semble avoir voulu justifier par là le reproche de légèreté qui a longtemps été fait à notre nation. Une seule aile de l’édifice est consacrée aux services utiles ; les étages en ont été coupés en deux sur 1a hauteur, ce qui donne à une partie des employés des fenêlnîs trop hautes, et à l’autre des fenêtres trop basses. Les bureaux, disposés d’après le système cellulaire, le moins favorable de tous à une surveillance efficace, ouvrent sur des corridors obscurs où les garçons de bureaux semblent condamnés à une inaction qui
n’enlrait du reste que trop peut-être dans kurs mœurs anterieures.
Pour faire adopter le projet d’agrandissement de rbôlel de ville, les dépenses avaient été portées en prévisions à 6 ou 7 millions ; depuis lors les devis ont toujours été dépassés, avec comme sans autorisation. Les travaux prévus dans le projet primitif ont absorbé 1 1 ,200,000 francs ; les devis sup[)léinentaires ont d’abord élevé la dépense à 12,500,000 francs ; puis il a fallu prévoir de nouveaux besidns, (jui porteront la somme à 16 raillions; et l’on i st loin de savoir où il faudra s’arrêter. La décoration intérieure, sans y comprendre les peintures par tableaux formant trumeaux, a coûté 794,951 francs,* et l’ameublement des salons 664,154 francs. En debois de l’édifice, il a fallu acquérir des maisons pour le dégagement de la place et l’élargissement de la voie publique ; il a fallu pourvoir au nivellement, au pavage, et il est dÜficile de prévoir quelle aura été en définitive la dépense totale qu’aura entraînée cette grande entreprise.
Ln examen attentif de constructions moins importantes que celle-là fournirait encore l’occasion de signaler des erreurs non moins nombreuses et non moins graves, de la part des architectes. Avant de quitter ce sujet, qu’il nous soit permis de dire, comme exemple, quelques mots des bâtiments de l'École eommmak primaire mpci kure de la rue Neuve Saint- Laurent; établissement que, pour éviter l'emploi de celte longue périphrase , on voudrait pouvoir nommer Ecole Turgot ou Eeok SuUy. La di»-
position des classes et des amphithéâtres, déterminée d’avance par le comité central, est convenable et commode; une cour d’entrée pn'cèdele bâtiment principal: mais, par une idré malheureuse, on a clos cette cour du coté de la rue par un immense mur en pierres de taille, sur lequel se dessine une porte massive, ne présentant d’ailleurs aucune autre ouverture, et donnant ainsi i» l’école la façade lugubre d’un couvent ou d’une prison, alors qu’elle est destinée cependant à de jeunes garçons qui viennent, comme externes, y passer seulement la journée. Une galerie couverte règne autour de cette [tremière cour, et pour soutenir le toit léger dont elle .se compose, on a placé de lourdes colonnes ■ en belles pierres, tandis que de légers piliers en fer eussent laissé plus d’espace pour l’air et [lour la lumière. Pour compenser ensuite la prodigalité avec laquelle les matériaux les plus précieux avaient été employé», dans les parties qui ne réclamaient ni au tant de force ni autant de solidité, on n’a plus fait que des murs trop minces, laissant pénétrer dans les classes trop de chaleur en été, trop de froid pendant l’hiver. Une grande salle pour les collections occupe le premier étage; elle devait prendre son jour sur la cour; mais les fenêtres, dessinées sans doute pour l’ellèt général de la façade, se sont trouvées placées trop bas, la salle est restée complètement obscure, et il a fallu, après coup et dispendieusement, faire arriver la lumière du haut en perçant la toiture. Enfin, le logement du directeur est au-dessus du principal amphithéâtre ; il a fallu placer des cloisons en porte-à-faus.
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des étriers en fer ont été prévus pour aller chercher des points d’appui dans la charpente; mais par un oubli incroyable, les clefs qui devaient relier ces étriers aux poutres n’ont pas été placées; le plancher s’est successivement affaissé, et le plafond a fini par tomber sur la tête des élèves de l’école.
A riiôpitiil Saint-Louis, lorsqu’il s’est agi de construire des bains, on n’a pas su prévoir l’effet de l'eau convertie en vapeur; au bout de peu d’années, il a fallu refaire le bâtiment; et l’on a été plus malheureux encore dans cette reconstruction, qui s’est écroulée l’annéesuivante, par suite du tassement inégal des murs.
Pour établir également des bains à l’hépital Beaujon, on les a placés loin des bâtiments occupés par les malades, et la communication a été faite par une cotonnade grecque du plus bel elfel, mais sous hupielle soufllail, pendant les trois quarts de l’année, un ventglacial, cpii devaitdevenir fatal pour des gens qui (piittaient leur lit pour le bain, et ne sorlaietit de l’eau que pour regagner leur couche.
Il restc'rait à parler peut-être des prisons, des marchés, des fontaines et de bien d’autres travaux encore; mais il faut savoir s’arrêter quand le simple exposé des faits ressemble trop à une satire.
I.es sommes dépensées depuis cinquante ans pour embellissetnents et pour la fondation d’établissements utiles dans la ville de Paris, font additionner les millions par centaines : à quels résultats |)lus grands que ceux qui ont été obtenus ne serait-on pas arrivé, si l’architecture avait su seulement être de son pays et de son siècle !
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Grande etpetito voirie. — Architectes, commissaires et inspecteurs voyers. — Question du déplacement de la population.
Partout OÙ une population est fortement agglomérée, il se manifeste des intérêts collectifs variés dans leur objet, qui deviennent impérieux et conduisent à s’occuper de plus en plus de pourvoir à la satisfaction d’un certain nombre de besoins communs. On est aimsi amené à entreprendre de grands travaux pour faciliter les communications et assurer Insalubrité; on fonde des établissements utiles, on s’occupe de créer des promenades publiques; enfin on ne néglige rien de ce qui doit plaire en même temps à la raison et aux yeux. Aussi, plus les viHes deviennent riches et populeuses, plus le goût du bien-être s’y développe, et plus aussi un certain communisme de fait y prévaut, finit par toucher à plus de points différents, et par exiger, dans l’intérêt de tous, le concours et le sacrifice d’une portion plus grande des richesses et des volontés individuelles. Ce qui importe alors, c’est de ne pas exagérer les besoins généraux, qui ne sauraient jamais être autrement satisfaits qu’aux dépens des intérêts particuliers, et de maintenir la demande des sacrifices dans de justes limites, pour ne pas paralyser le développement des richesses privées, dont la réunion forme après tout la richesse publique.
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Le coniinunisme, comme l’associalion, comme le droit de propriéU'; sur les fruitsdu travail, comme le rtîspecl de la volonté individuelle, entre donc pour sa bonne part dans l’ensemble des principes généraux dont l’équilibre et la pondération constituent l’ordre social tel <pi’il s’est formé, et tel qu’il doit continuer à se perfectionner chaque jour par la marclje naturelle des choses. Si notre épO(pieest féconde en rèviiurs qui, délachant un brin du faisceau, isolant un des principes constitutifs des sociétés et négligtiant tous les autres, prétendent le faire prévaloir exclusivement, et lui faire gouverner le monde, on ne peut voir dans de semblables manifc“stations qu’une preuve de l’insutlisance de WTtains esprits à comprendre l’ensemble des phénomènes moraux. Ils ont beau produire leurs syslè-mes sous des formes plus ou moins prétentieuses et mystiques, ils restent impuissants à rien créer. Les déclamations contre le droit de propriété, les liens de la famille, les privilèges de l’ijjtelligence, resteront toujours sans retentissement séritmx au milieu d’un»; société active et éclairée. I,e principe fondamenUd d’une marche progressive de l'humanité vers une jverfeclion qu’il ne lui est pas donné sans doute d'atteindre, mais dont elle s’approchera cependant chaque jour davantage, a une origine divine et ne saurait être ébranlé ni arrêté par de vaines clameurs.
Oiux qui vivent dans une grande capitale comme Paris, ceux même qui la visitent avec l’intention d’étudier ce qui se présente à eux, sont loin de pouvoir se rendre compte des sacrifices qu’il a ftdlu
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faire pour arriver à la possession de ce qui est désormais olTerl à la jouissance de tous ; pour créer l’ensemble de ce qui conslilue la propriété publique, et appartient au pauvre aussi bien qu’au riclie, à celui qui réside comme à celui qui n’est que visiteur passager. Le public n’est pas seulement propriétaire des rues, des pavés et des trottoirs qui les rendent viables, des ((liais, des boulevards, des promenades et des (Hablissements hydrauliques qui les arrosent, des arbres dont la verdure vient reposer les yeux et régénérer l’air qu’on respire, des monuments qui embellissent la ville et dont on lui donne l’entrée, des collections et des livres qui sont mis à sa disposition, des établissements de tout g(îore auxquels il (leut recourir gratuitement ; il est encore par le fait copropriétaire, jusqu’à un certain degré, du sol môme sur lequel s’élèvent les maisons particulières, et cela au moyen des servitudes de toute esp(>ce dont la propri(';té foncière est grevée dans les villes, et dont elle est à beaucoup (l’égards exempte dans 10*6 campagnes.
Le propriétaire en titre est non-seulement soumis d’abord à une foule d’obligations communes extérieures, mais il est encore ensuite entravé de mille manières dans les travanx qu’il veut faire sur son propre terrain. Comme obligations extérieures, il est tenu aux frais du premier pavage de la moitié en largeur de la voie publique sur laquelle sa propriété se trouve en façade ; il peut encore, et cela depuis la loi volée à la dernière session, sur la proposition de M. Mortimer- Temaux, être obligé
de conlriliuer pour moitié à rétablissement des trottoirs dont l’utilité viendrait à être déclarée. 11 doit aussi contribuer à toutes les charges communales de propreté, de balayage, de nettoiement, d’éclairage, etc. Rentré ensuite dans ses limites, il ne doit élever aucun établissement insalubre ou incommode ; on lui prescrit la nature des matériaux qu’il doit employer dans les constructions, les précautions qu’il doit prendre pour éviter des incendies, pour parer aux chances d’infiltration des eaux de toute nature, et l’on fixe les limites en hauteur que sa maison peut atteindre. 11 est encore une autre servitude qui, dans certains cas, devient véritablement onéreuse, c’est celle de subir les alignements, c’est-à-dire de livrer une partie de son terrain à la voie publique, lorsqu'on juge à propos de l’élargir. Le prix payé alors pour la partie délaissée ne compense que bien rarement l’inconvénient d’une réduction d’étendue imposée à la construction. Si, à toutes ces restrictions, on ajoute encore les impôts de toute espèce frappant sur cette nature de propriété, l’impôt foncier, qui n'est autre chose que le sacrifice d’une partie du revenu annuel, celui des portes et fenêtres, et les droits de mutation qui sont perçus en cas de vente, ou lors d’une transmission par héritage, on acquerra la conviction qu’il y a autant de communisme que de privilège individuel dans le régime des propriétés urbaines. Et, il faut le dire, les tendances de l’opinion publique poussent à aller de jour en jour plus avant dans la voie des règlements restrictifs des droits du propriétaire ; on veut avec
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raison, dans l’inlérél de la santé et de l’existence de tous, augmenter la surveillance de tout genre à exercer sur des actes individuids; ne plus s’occuper uniqueineut, par exemple, des constructions qui bordent les rues, mais môme de celles qui s’élèvent dans le fond des héritages; prescrire de ménager des cours intérieures sufQsamment vastes, pour une circulation plus libre de l’air, et fixer des restrictions plus grandes à la hauteur des édifices. Sans l’augmentation du prix des loyers, suite de l’accroissement rapide de la population et des richesses, toutes ces charges' auraient sans doute fait naître de vives réclamations de la part des propriétaires; mais l’élévation graduelle du prix vénal des propriétés dans tous les grands centres de population eût été une réponse sans réplique à leur opposer, et a en effet suffi pour empêcher leurs plaintes de se produire.
En tous pays, les règlements de voirie sont de date récente ; partout les villages sont devenus des bourgs, et les bourgs, en s’agrandissant, ont été des villes, avant qu’on ait songé h veiller aux besoins généraux des habitants ; chacun a bâti à son gré, sans s’inquiéter de gêner ses voisins, et nul ne s’est occupé de prévoir le nombre de personnes, de chevaux, de voitures qui pourraient un jour circuler dans les rues. C’est seulement lorsque le mal éUiit fait, lorsque les terrains avaient acquis une grande valeur, lorsque les difficultés de toute nature avaient grandi, qu’on s’est vu dans la nécessité de cherchera approprier, par des sacrifices sans fin, les vieilles villes aux besoins de populations
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plus nombreuses, plus riches ef surtout plus exigeantes. On a souvent occasion de regretter, dans la vieille Europe, que les plans de villes n’aient pu, comme aux États-Unis, être librement tracés sur des terrains vierges. Entre les deux rivières du Skulkill et de la Delaware, les compagnons de William Penn ont pu en effet tendre d’immenses cordeaux, et, les faisant se couper à angle droit, ils ont su prévoir la grande ville de Philadelphie. II faut le dire cependant, ils auraient dù lui donner un plan moins monotône et d’une régularité moins fatigante. On en est réduit, lorsqu’on parcourt cette ville immense, à se féliciter que le cour« d'un [letit ruiss(‘au ail donné naissance à Brook Street (la rue du Ruisseau), qui offre au moins la variété de ses détours dans un coin de ce triste échiquier.
En Angleterre, où les communes sont restées longtemps toutes-puissantes dans leur indépendance, et où les paroisses diverses d’une même ville étaient gouvernées en sens quelquefois opposés.piu* des corporations rivales, les intérêts particuliers s’opposaient généralement à toute amélioration qui aurait nécessité un plan d’ensemble. Le gouvernement central a été enfin amené à intervenir : il prend part déjà à l’administration locale de la police urbaine, et contribue à la dépense qu’elle occasionne. Les enquêtes et les rapports faits sur l’état sanitaire des villes ont fait entrer dans la voie des restrictions et des règlements pour les constructions. Une loi spéciale a été rendue tout récemment (le 9 août 184V) à cet effet pour la ville de Londres [melropolilan buildings
aeti‘; une autre pour la ville de Liverpool, et bientôt la législation à ce sujet deviendra d une application générale.
Dans un pays de centralisation où le gouvernement du roi était tout-puissant, la législation à cet égard s’est formée plus tôt ; il était donc devenu de règle en France de demander une autorisation spéciale avant de btUir le long de la voie publique; mais comme il n’existait en général aucun plan arrêté d’avance, l’alignement était donné d’après la seule inspection des lieux, d’une manière fort arbitraire, et l’intérêt public se trouvait presque toujours sacrilié aux intérêts privés, lorsque ceuxci étaient soutenus par des intluences puissantes ; c’est ce qui explique en grande partie l’irrégularité de j)lan qui dépare nos anciennes villes. La recommandation faite ensuite au grand-voyer, par
• D’après cetarle, toule rue doit avoir à l’avenir 40 pieds anglais (un peu plus de 13 mètres) de largeur, toute allée 30 pieds, on désigné ainsi ces passages à ciel ouvert, si nombreux à Londres, inconnus à Paris, où circulent seulement les piétons. Si les maisons sont plus élevées que 40 pieds, les rues doivent être élargies en consé<iucnce ; c«Uc diaposition prend ainsi la contre-partie de la loi française, et règle la largeur des rues d’après la hauteur des maisons, au lieu de limiter cette bautenr d'après la largeur des rues. Sous le rapport de la salubrité, la loi détermine 1a hauteur minimum des étages, hidique les précautions ' à prendre pour les étages qui seraient inférieurs au sol de la rue ; enlin elle dispose que chaque maison doit avoir une cour ( back-yard ) de 100 pieds superficiels , i moins que chaque pièce ait d'une autre façon des prises convenables d'air et de lumière.
Cette même loi parle encore de l’écoulement des eaux, des matériaux de ronstruclion, des murs mitoyens, des droits des voisins; des établissements insalubres ou incommodes. Elle détermine un système complet de surveillance et de juridiction ; enfin c’est,. par le fait, tout un code de voirie pour la métropole anglaise. The meiropolitan buildings aet, esith notes ete,,by Standish Grooe Grudy. Ln petit volupie,i.oodres,
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l’édil de 1607, de redresser les murs où il y avait pli ou coude, et de pourvoir à ce que les rues s’embellissent et s'élargissent au mieux que faire se pourrait était impuissante h réparer le mal.
.V mesure que la population devenait «‘pendant plus nombreuse à Paris, la circulation y était de plus en plus difficile, et bien que la propreté eût fait de grands progrès, que les habitants fussent mieux pourvus, que les disettes et les épidémies eussent cessé de se présenter périodiquement à leurs portes, cependant la santé publique était compromise souvent par la privation d’air et de .soleil dans des rues étroites bordées de maisons trop hautes. C’est à ces inconvénients que la déclaration du roi du 10 avril 1783 a eu pour but de remédier, en fixant un minimum de largeur pour les rues, et en limitant la hauteur des maisons à y construire. Les dispositions de cet édit, bien que contenant les restrictions insuffisantes pour les besoins de l’époque actuelle, sont cependant h peu près les seules qui régissent en ce moment la matière, et elles appelleraient une nouvelle réforme. Ceux qui craignent de voir apporter des changements à la législation existante ne songent pas assez que les besoins d’un siècle ne sont plus les mêmes que ceux du siècle précédent; l’essentiel est que l’on n’apporte ces changements que pour améliorer réellement ce qui existe, et que l’on sache faire les réformes avec assez de har-
* Codé de la voirie du vil lu ( y comprii la ville de Pari»), du bouffe et det villagee, i>ar Daubanton, p. 87.
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diesse pour qu’on ne soit pas obligé d’y revenir trop fréquemment, afin de concilier le progrès réclamé par des besoins nouveaux avec la stabilité si utile aux transactions privées.
On fait maintenant de louables efforls sans doute pour élargir la voie publique, mais pour que l’air et la lumière puissent circuler librement, il faudra bien en venir à diminuer de beaucoup encore la hauteur des maisons'. diminution des hauteurs tolérées pour les constructions tendrait à répartir la population plus également sur toute la superficie du territoire, et n’aurait d’autre inconvénient que de diminuer la valeur vénale du sol sur quelques points privilégiés, en l’augmentant dans les parties qui en sont éloignées : ainsi s’affaibliraient les différences énormes qu’on peut signaler maintenant, et qui font qu’un mètre superficiel de terrain vaut sur certains points 1,000 francs, en même temps qu’un mètre superficiel se vend 10 fr. à peine en approchant des chemins de ronde.
11 faudrait aussi imposer la servitude de hauteur
‘ La bautenr des façades des maisons et bâtiments en la rille et faubourgs de Paris, autres que relies des édifires publics, est et demeure lis(‘c à raison de la largeur des rues, savoir :
Dans les rues de 29 pieds (9°* 42) de largeur et au-dessus , k S4 pieds (17°> 84) :
Dans les rues depuis 23 pieds (7°> 47) de largeur, à 46 pieds (t4" 62);
Dans toutes relies au-dessous de23 pieds (7<° 47), à 36 pieds (ll^da). Le tout mesuré du pavé des rues, jusques cl compris Tes rornirbes oü entablements, même les corniebes des atliques, ainsi que la hauteur des étages en mansardes qui tiendraient lieu desdits attiques. ( Cad» de la voirie, p. 100.) Cette hauteur permise pour les maisons est, comparée aux largeurs des rues, presque le douÙe de ce qui est toléré à Londres.
34Î CHAPITRE QÜÀTORnÈME.
des maisons sur toute la profondeur du terrain, et ne pas en restreindre l’application aux bâtiments qui font bordure. Il serait essentiel également d’étendre aux passages et aux cours qu’on livre pendant le jour au public, et dans lesquels on construit des habitations, les prescriptions en minimum de largeur imposées pour les rues. 11 ne devrait pas, en elTet, suffire de placer une grille aux extrémités d’une petite rue, comme le passage Saulnier, ou tout autre à Paris, pour qu’on y puisse élever à toute hauteur dt!S habitations privées d’air et de soleil. Les procès qui ont eu lieu lors de la création de la cité d’Antin, du passage Viollet, de la rue des Beaux-Arts, n’ont pu fixer convenablement la jurisprudence administrative à cet égard : c’est à la législation à intervenir, et c’est un des points sur lesquels il faudra porter une attention spéciale, lorsqu’on songera enfin à s’occuper de la loi sur les attributions municipales promise pour Paris.
Pour arriver à donner des largeurs convenables aux rues de la capitale, trois choses étaient h faire: d’abord dresser un plan général des lieux tels que le passé les avait faits; puis tracer sur ce plan tous les changements et améliorations qu’on jugerait convenable d’y apporter; enfin procéder à la mise à exécution du plan nouveau. On s’occupe depuis plus de cinquante ans de dresser le plan primitif, et ce travail de Pénélope ne finira sans doute pas fdus que le cadastre; comme pour le c.adastre, en effet, les changements de chaque jour font qu’au bout de quelques années le plan des parties relevées les premières n’est déjà plus exact, alors qu’on
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en est à peine à mesurer les lignes de parties qui n’en sont pas fort éloignées. Cependant ce travail, entravé souvent par des embarras financiers, par les événements politiques et par quelques dilapida* fions administratives,. est désormais fort avancé.
L’ordonnance de 1783 décidait qu’aucune rue nouvelle ne pourrait être ouverte qti’en vertu de lettres patentes, et ne pourrait avoir- une largeur, moindre de trente pieds; elle voulait déplus qu’un plan général fût levé de toutes les voies publiques de Paris, afin qu’une ordonnance royale spéciale pût statuer sur l’alignement à prescrire à l’avenir pour chacune d’elles. Des ordonnances successives devaient être du reste rendues, .sans attendre que le travail général fût complété' c’est ce qui a été fait, et ce qui explique comment les airgnements de certaines rues sont déjà fixés depuis longtemps, alors que pour beaucoup d’autres ils ne le sont encore par aucun acte régulier.
Aussifi'kt l’ordonnance de 1783 rendue, les commissaires-généraux de la voirie s’occupèrent de la levée du plan général; l’un d’eux, Verniquet, qui avait été chargé de diriger le travail, proposa bientûtde le continuer à forfait, moyennant une somme de 600,000 francs, et son ofi’re fut acceptée par lettre du roi, du 15 octobre 1785; tous les plans devaient être livrés en triple expédition sur l’éidielle de six lignes pour toise. Ce grand travail, conduit d’abord avec une activité remarquable, était fort avancé lorsque éclata la Révolution, et a été repris depuis lors sur les mêmes errements.
Le gouvernement central décidait ainsi directe*
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ment de ce qui concernait les voies publiques de Paris. Un arrêté du Directoire, de l’an v, détermina plusieurs alignements, partagea les rues en cinq classes, devant avoir 6, 8, 10, 12 et 14 mètres de largeur, et transporta au ministre de l’intérieur le droit de fixer les alignements; cependant depuis la loi municipale de 1807, il a fallu recourir à l'intervention du Conseil d’Etat. La filière par laquelle doivent passer les actes qui fixent les alignements est actuellement tellement compliquée, qu'il faut souvent plusieurs années avant que le plan définitif soit arrêté. Il y a plus de, cinq ans, par exemple, qu’on travailleà déterminer la largeur à donner à la rue Montmartre, près de l’église Sainl-Euslache; la commission administrative de la préfecture de la Seine, le préfet, le conseil municipal, le conseil des bâtiments civils, et plusieurs autres autorités sans doute, en ont plusieurs fois délibéré, et, en attendant qu’on se soit mis d’accord, les accidents se succèdent sur ce point resserré de la voie publique. Les intérêts des propriétaires sont en même temps gravement compromis par les retards apportés à l’adoption du plan nouveau ; car jusqu’au moment où une ordonnance définitive vient fixer un nouvel alignement, l’administration municipale est obligée de donner autorisation de bâtir sur l’ancien plan, en sorte qu’une maison neuve peut, avant d’être achevée, se trouver frappée déjà d’une nouvelle servitude de reculement.
Pour donner une idée de l'importance du travail imposé à l’administration par l’ordonnance de 1783, et en s’occupant purement de la partie matérielle
du plan d’alignement de Paris, il suffira de dire qu’il existait déjà dernièrement à l’hôtel de ville 8,88‘i plans, dont 6,375 ont été exécutés ou levés, en rapport ou en copies, depuis le l" Janvier 1823, époque à laquelle le plan de Paris est rentré dans les attributions municipales.
La nécessité de l’élargissement de la voie publique vient frapper sur les portions de terrain qui doivent lui être réunies par une véritable expropriation pour cause d’utilité publique ; aussi les mesures prises pour arriver à en obtenir la cession devaient-elles être entourées des précautions d’enquête préalable, et d’indemnité prescrite par les lois qui se sont succédé jusqu’à celle du 3 mai 18 il, qui fait désormais la règle. Mais l’expropriation est cependant suspendue jusqu’au jour où il y a lieu de réédiüer les maisons élevées sur ces terrains; c’est seulement le sol, et non les édifices qui sont dessus, qui est soumis à subir celte expropriation; il en résulte l’obligation de ne faire aucuns travaux qui, en consolidant l’édifice élevé en saillie sur l’alignement, retarderaient l’époque où l’élargissement se pourrait effectuer. Celte nature de servitude était déjà inscrite dans l’ancien droit communal ; on trouve dans les ordonnances sur la voirie, à jiartir de celle du 22 septembre 1600, « défense faite à tous maçons, charpentiers, menuisiers et autres artisans, de n’innover aucune chose au devant des maisons et autres lieux où il y a saillies ou pans de bois, iceux réédifier, ne faire onvrarjes en icellet qm les puissent conforter, conserver ou soutenir. » Malheureusement, dans les pays administrés de
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droit divin, la loi n’est pas toujours appliquée également pour tous, et, malgré nos révolutions , il reste encore chez nous plus d’une trace du régime du bon plaisir. On a peine à comprendre qu)encore aujourd'hui, lorsfjue les autorités municipales ont signifié leur opposition à toute consolidation de maisons frappées de la servitude de l’alignement, il puisse appartenir au ministre de l’intérieur d’autoriser par faveur les travaux prohibés, comme cela est arrivé dernièrement, encore pour des propriétés situées rue Saint-Denis et rue des Marais-vSaint- Germain.
L’intérét privé étant presque toujours en opposition avec l’intérêt public lorsqu’il s’agit de la voirie, ce service exigerait une surveillance efficace ; mais elle est exercée par des comtnissaires-voyers dont la vigilance est souvent mise en défaut. Partout ailleurs qu’à Paris, la grande voirie comprend la confection, l’alignement et l’entretien de toutes les grandes routes et chemins publics qui appartiennent à l’Etat : la petite voirie ce qui concerne la confection, l’entretien et la police des chemins vicinaux , et de toutes les voies communales qui ne sont pas la suite des grandes routes. Mais pour Paris, si les mémos désignations subsistent , elles ont un sens différent ; toutes les rues grandes ou petites, les impasses, les quais, canaux et toutes voies publiques appartiennent à la grande voirie, placée dans les attributions du préfet de la Seine. La petite voirie, placée au contraire dans les attributions du préfet de police, comprend l’ouverture des boutiques, étaux de boucherie et de charcuterie ; l’éta-
blissement des auvents, échoppes, coustruclions légères, étalages mobiles; la sûreté et la liberté de la voie publique, ce qui y rattache les services im- portants du nettoiement et de ré«dairage.
Les places de coraraissaires-voyers sont occupées par des architectes qui, la plupart du temps, distraits par d’autres travaux, souvent même agents des particuliers qu’ils ont mission de contrôler, n’exercent qu’une surveillance fort incomplète ; et le règlement auquel on a voulu les soumettre est resté jusqu’à ce jour comme lettre morte. On a pensé que les noms d’arcliitectes célèbres donneraient plus d’autorité aux plans arrêtés et aux prescriptions imposées ; mais on n’a pas assez songé que de grands artistes pourraient bien accepter les traitements, mais qu’ils abandonneraient toujours le travail à des sous-ordres. Le règlement voulait, entre autres choses, que les commissaires-voyers eussent leur résidence dans le quartier qu’ils étaient chargés d’inspecter; mais celte résidence a été souvent traduite en une simple location de chambre, destinée à devenir un bureau où quelque élève a pu venir à ses moments perdus.
L’état prospère des finances municipales, et les facilités plus grandes fournies par les dernières lois sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, ont pennis de donner une impulsion jusqu’alors inconnue aux travaux de grande voirie. Les constitutions de 1791 et 1793 n’autorisaient l’expropriation (pie dans le cas de nécessité pvMiqnt, et ce fut à dessein, ainsi qu’on peut s’en convaincre en lisant
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l'exposé des motifs présenté par Portalis, que cette expression a été remplacée dans le Code civil par celle (l'iilililé publique. Ces derniers termes sont plus élastiques en effet, et les projets qui n’ont pour but que des embellissements, aussi bien que les travaux projetés dans la vue d’assurer la salubrité ou la circulation, peuvent en invoquer l’application. La loi d’expropriation est devenue une arme puissante qu’on peut employer pour arriver à l’exécution de tous l(‘s travaux projetés par les autorités municipales : la distinction entre l’utile et l’inutile en ce genre est aussi difficile à faire que la distinction entre le nécessaire et le superflu dans les dépenses privées.
Des facilités nouvelles sont données à la circulation, ou par l’élargissement des voies anciennes, ou par le percement de rues entièrement nouvelles, auxquelles on est libre alors de donner la direction qu’on juge devoir être la plus convenable. Pour ce qui concerne l’élargissement des anciennes rues, il peut être obtenu lentement par la réunion successive de toutes les parcelles devenues libres, à mesure que la vétusté des maisons force à les reconstruire ; ou bien immédiatement , par suite de l'expropriation exercée sur la bande de terrain néce.ssaire à cet élargissement. Ce dernier mode est beaucoup plus dispendieux, en ce qu’il faut payer au propriétaire foncier d’abord le prix de son terrain, et ensuite une indemnité égale à la valeur que pouvait avoir encore sa maison, ou égale au moins à la dépense nécessaire pour biltir une façade nouvelle ; mais ce n’est pas tout, et il faut aussi indem-
niser les locataires proportionnellement au temps pendant lequel ils auraient eu le droit de jouir des lieux. Dans les quartiers fréquentés et marchands, cette indemnité d’éviction s’élève quelquefois trèshaut, et l’expérience a montré qu'il en coûte proportionnellement moins cher pour percer, par voie d’expropriation, une rue au travers de la ville, que pour élargir immédiatement des rues anciennes dans les quartiers du centre. C’est ce dont on peut se convaincre en comparant le compte des dépenses occasionnées par le percement des rues nouvelles de Rambuteau et de Constantine, et par l’élargissement des rues Croix-des-Pctits-Champs et Joquelet. 11 est arrivé aussi que pour procurer rélargissement des rues, dans les anciens quartiers, on ait eu recours successivement aux deux moyens, et qu’après avoir laissé réunir à la rue un grand nombre de parcelles, moyennant le prix du terrain seulement lors des démolitions successives, on ait invoqué enfin la déclaration d’utilité publique, lorsqu’un petit nombre seulement de maisons restai là exproprier; cela a été le cas en particulier pour la rue de la Juiverie, dans le quartier de la Cité.
L’application du drort d’expropriation pour cause d’utilité publique dans l’intérieur des villes présente des difficultés et des inconvénients dont quelques-uns ont été exposés avec beaucoup de lucidité dans un écrit publié en 1842 par 31. 1.^hure, membre du conseil municipal de Paris. Une grande eipérierice des affaires, et une connaissance profonde de tout ce qui touche au régime foncier, donnent une haute portée aux vues de l’auteur.
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Trois poinis l’onl principalement frappé : 1" l’inconvénient pour les propriétaires d'être mis dans le cas de recevoir brusquement une faible partie du prix de leur immeuble, fraction pour laquelle ils trouvent difficilement un placement nouveau, un remploi, ce qui peut les conduire à la confondre dans un revenu annuel, et en entraîner la disparition; 2" la difficulté d’utiliser les bandes trop étroites de terrain qui peuvent rester sur un immeuble, après en avoir pris tout ce qui était nécessaire à la voie publique; 3 'enfin, comment arriver à faire payer à un propriétaire une partie des frais d’améliorations faites dans son voisinage, en proportion de l’augmentation de valeur, de la plusvalue que des travaux donnent à sa propriété ?
La loi de 18il ne s’occupe de cette dernière question de plus-value qu’en disant, dans son article 51 : que « si l’exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette augmenr talion sera prise en considération dans l’évaluation du montant de l’indemnité. j> Mais pour arriver à demander aux propriétaires dont les immeubles ne sont point atteints, et qui n’ont par conséquent pas d’indemnité h faire liquider, de contribuer aux dépenses dont ils profileront, il faut recourir aux art. 30 et 31 de la loi du 16 septembre 1807. Sans entrer ici dans une discussion de droit à ce sujet, il faut reconnaître que le principe est fondé en équité, et qu’il serait juste d’en régulariser l’application : il est seulement évident qu’il n’y a réellement de phjs-vahie que pour le sol et non pour les
édifices qui le couvrent, car, lorsqu’une rue trèsétroite est élargie, il est rare que les maisons qui n’ont pas été atteintes par l’alignement, puissent être amenées à produire toute l’augmentation delà valeur locative dont elles sont susceptibles, sans que les propriétaires aient à y faire de dispendieuses améliorations. Quand la pioche et la hache ont fait subir dernièrement de si utiles élargissements aux rues de la Chanvrerie et du Petit-Hurleur, les vieilles masures restées debout, dont les façades n’avaient jamais reçu jusque-là un seul rayon de soleil, ont eu honte de leur triste figure, et ont fait place à des constructions nouvelles.
I..a propriété urbaine n’a pas, surtout à Paris, ce charme qu’a quelquefois pour un propriétaire une terre, ou une maison de campagne : on porte un attachement particulier à ce dernier genre de propriété; aflèction dont on ne saurait recevoir la compensation en une somme quelconque d’argent. On en aime souvent la position , la vue dont on y jouit, les souvenirs de famille qui s’y rattachent; tandis qu’une maison dans une rue de Paris n’est généralement qu’un placement de capital, qu’on estime à raison du loyer qu’on en relire. Aussi, ce qui froisse particulièrement dans l’application de l’expropriation partielle, c’est le fraclioimemenl du capital, la difficulté de loucher celle portion de prix lorsqu’il y a des chaînes hypothécaires, enfin l’emharràs du placement. Pour remédier à ces inconvénients, M. Laliure voudrait, avec raison, que la ville de Paris fût autorisée à conserver, dans l’intérét du propriétaire, le prix à provenir de la por-
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lion livrée, jusqu’à ce qu’il lui convint de le recevoir dans un intervalle qu’on pourrait fixer à cinq années, à charge de servir les intérêts sur le pied de 5 pour 100 l’an, payables même, comme les loyers, par trimestre. Ce serait du reste pour la ville un mo;le spécial d’emprunt qui n’aurait d’autre clVet que d’augmenter ses moyens de pourvoir plus facilement aux travaux de voirie.
Quant à l’autre point traité dans le travail de M. Lahure, il a plus de portée encore : ce serait à la vérité une extension de plus donnée au droit d’expropriation pour cause d’utilité publique, une nouvelle exigence, dans l’intérêt de tous, envers le droit individuel ; mais il en résulterait évidemment une grande facilité pour les travaux d’amélioration de la voie publique. 11 s’agirait donc d’un moyen de coërcilion pour amener la réunion immédiate aux propriétés voisines des bandes de terrain laissées en façade, lorsqu’elles seraient trop étroites pour qu’on puisse y construire autre chose que des maisons sans profondeur, qui forment de véritables placards dont les logements petits et bas, ne recevant de jour que d’un coté, sont généralement incommodes et malsains. I.ors même, dans l’état actuel (les choses, que la ville est propriétaire de ces bandes trop étroites, il faut qu’elle les laisse sans emploi, ce qui en fait bient(it un déprjt d’ordures, ou bien qu’elle y place une clôture dont l’asjvect est toujours fâcheux.
Les propriétaires des maisons avoisinant par le fond à ces terrains étroits sont rarement disposés à s’en rendre acquéreurs. L’avantage d’obtenir une
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laçiJilc (le plus est pres(|iio toujours balancé par la prévision des frais à taire pour utiliser cet aeeroissemenl d’étendue, et par la difficulté de traiter avec des locataires divers occupant en vertu de baux que l’on craint de rompre, et qui d’ailleurs n’ont pas les mêmes époques de durée. 11 faut donc ipie l’obligation devienne impérieuse, et la combinaison des dispositions de la loi de 1807 et de celles de 18il semble mettre l’administration à même de la rendre telle. Il faudrait pour cela que la iléclaration de l’utilité publique de ra<;quisition portât à la fois sur le terrain nécessaire à la voie publique, sur les portions étroites de terrain laissées après l’alignement, et sur les propriétés qui leur seraient adjacentes; le propriétaire de la maison limitrophe ne devant être du reste soumis à l’action de l’expropriation que sur son rcîfus de devenir acquéreur, suivant légitime fixation du prix, de la bande de terrain dont la réunion à sa propriété serait déclarée obligatoire. On a craint, jusqu’à présent, de ne pas trouver les tribunaux disposés à adopter une jurisprudence conforme à cette interprétation de la loi. Comment d’ailleurs concilier cette manière de procéder avec le principe, que l’expropriation ne doit frapper que sur les portions directemimt nécessaires aux besoins du public, et non de manière à transporter à la commune une propriété ([ii’elle puisse revendre?
Tous ces points mériteraient une discussion et une attention sérieuses, et il faudrait probablement en venir à reconnaître que de nouvelles dispositions législatives sont nécessaires ; car, d’interpré-.
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talion en interprétation, on arriverait, sans cela, à trouver qu’on peut exproprier tout un quartier pour le reconstruire sur de nouveaux plans, et en revendre ensuite partiellement le terrain ; ce qui serait le plus souvent, du reste, avantageux pour tout le monde.
Il y a quelques années que, les travaux d’isolement et (l’agrandissement de l’InMel de ville étant décidés, une compagnie s’élail formée pour demander l’autorisation d’acquérir ainsi toutes les maisons du quartier des Arcis, compris entre la place de l’iiôlel de ville et la rue Saint-xMartin, la rue de la Verrerie et le quai, pour les abattre, supprimer toutes les vilaines rues qui sont dans celte partie de la ville, niveler le terrain en l’exhaussant, et tracer ensuite des rues nouvelles qui auraient fait avenues pour l’édilice, et auraient été combinées en vue d'une circulation facile dans tous les sens. Les rues nouvelles auraient été larges, les maisons auraient été faites à trois étages seulement d’élévation, et le vieux quartier des Arcis se serait ainsi trouvé régénéré comme par enchantement. L’entreprise ne devait pas absorber des capitaux trop considérables; elle semblait devoir procurer de bons résultats financiers ; mais il fallut y renoncer, faute de trouver dans la loi les moyens de forcer les propriétaires à céder des immeubles tjue l’on voulait se réserver la faculté de revendre ensuite.
Les dépenses faites par la ville de Paris pour l’agrandissement de la voie publique figurent à deux chapitres de ses dépenses : au chapitre XII pour les
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indemnités d’alignements, et au chapitre XXV pour les grands travaux; l’un et l'autre ont vu chaque année augmenter les fonds qui leur étaient affectés. Pour le premier, c’est la force seule des choses qui en fixe le montant, l’administration devant être toujours en mesure de payer le prix des terrains qui lui sont délaissés par suite de reculement ; ce ^ds, qui avait été maintenu jusqu’à présent à 350,000 fr., a dù être porté en prévision, sur le budget de 1846, pour 500,000 fr. Les grands travaux, qui sont ceux pour lesquels on a recours à l’expropriation imméfliate pour cause d’utilité publique, sont poussés avec plus ou moins d’activité, suivant que les recettes municipales se présentent chaque année plus ou moins abondantes, il y aura toujours assez à faire pour élargir des rues trop étroites, pour en percer do nouvelles, et pour assainir et embellir la ville, pour qu’on soit si'ir de trouver là un emploi utile de tous les excédants de recettes, quelque importauts qu’ils puissent être.
De 1816 à 1830, on a aÜ’ecté à l’agrandissemenl de la voie publique, dans l’intérieur de Paris 10,Si50,000 fr.
De 1831 à 1840, pendant une |)ériode d’un tiers moins longue, il y a été employé environ. . . 18,500,000 fr.
Depuis lors, la proportion annuelle a été plus forte encore*, et l’on jugera facilement, par la simple mention faite plus loin de quelques-uns des travaux exécutés, de l’importance qu’elle a acquise. Cette importance même a porté le Conseil municipal à donner une attention de plus en plus sérieuse
à la meilleure marche à suivre pour rendre les sacriûees plus fructueux. On a quelquefois demandé que l'on s'occupât d’arrêter un plan d’ensemble des améliorations à faire, que l’on classât ensuite les projets par ordre d’importance, afln de commencer, dans l’exécution, par les travaux les plus pressés. On a enfin demandé la formation de commissions spéciales, pour rechercher quelles étaient les causes de l’inégalité qui se manifestait dans les progrès en prospérité des dilféreuts quartiers de la capitale, et comment on pourrait influer sur cette prospérité locale, par une plus juste répartition des fonds à affecter aux grands travaux, en empêchant surtout la population de déserter les (juartiers de l’est et ceux de la rive gauche de la Seine pour se porter vers le nord-ouest de la ville. C'est ainsi qu’a pris naissance cette quesliou du déplacement de la populalion, dont on a tant cherché la solution, et pour laipielle on a proposé tant de remèdes héroïques, sans avoir pris la peine d’examiner les termes mêmes dans lesquels elle était posée. Avant de savoir, en effet, comment on pouvait remédier au déplacement de la population, il cât été logiijue de se demunder si la populalion s’était réellement déplacée.
Dejuiis un demi-siècle, le nombre des habitants de Paris s’est beaucoup accru, et l’augmentation des richesses a été proportionnellement plus rapide encore ; on a dû construire des habitations nouvelles, plus commodes et mieux aérées, et l’on a dù rechercher pour cela des emplacements aussi cou-
TRAVAIX DK VOIRIK. — POPliKAlION. ij7
venables que possible; ceux qui remplissaient le mieux ces conditions étaient principalement situés, il est vrai, du côté du nord-ouest, et ont été- préférés ; la ville donc, en s’augmentant, ne l’a pas fait d’une manière uniforme sur toute sa circonférence ; en sorte que le centre géométrique a pu changer de position sans que la population se soit, à pro- ’ prement parler, déplacée. Eùt-il été juste, d’ailleurs, de faire des sacrifices pour empêcher cet accroissement de population de prendre naturellement son assiette sur le sol, en suivant pour cela ses convenances? Et, de ce que la population s'est particulièrement accrue vers l’ouest, serait-ce une raison pour éloigner d’elle les vivres et les ressources, en transportant, comme on l’a proposé, les halles et marchés sur l’autre rive de la Seine, vers le quartier moins peuplé du jardin des Plantes?
Lorsque, parla marche naturelle des choses , la ville des Parisiens , qui n’était que la bourgade de Lutèce , dans l’ile de la Cité, s’est agrandie sur les deux rives du fleuve, ses progrès et son accroissement ont été surtout influencés par la configuration du sol. Sur la rive gauche, les hauteurs de Saint- Victor et de Sainte- Geneviève se rapprochaient de la Seine, et présentaient des pentes rapides dont la déclivité regardait le nord, et sur lesquelles on ne pouvait élever que des habitations peu agréables. Lavallée, au contraire, s’ouvrait davantage sur la rive droite, et invitait la population à s’y porter; en atteignant d’ailleurs les coteaux qui de l’autre côté formaient le bassin de la Seine, on trouvait un terrain convenable pour construire en amphithéô-
tï^ des quartiers regardant le sud , et par conséquent plus salubres et plus agréables à habiter. En même temps, cependant, la population, en descendant le fleuve, se portait aussi sur la rive gauche, dans la partie où la vallée s’élargit, et c’est ainsi que le riche et beau faubourg Saint-Germain a été construit. C'est donc la marche naturelle des choses qui a donné successivement de l’importance à toutes les parties de la ville : à la Cité, au quartier de l’Arsenal, au Marais, aufaubourgSaint-Germain, à la Cliaussée-d’Anlin; mais cependant, et si l’on consulte les tableaux de la population, on acquerra facilement la preuve que des quartiers nouveaux ont pu croître en importance, surtout dans ces derniers temps, sans que pour cela les autres se soient dépeu plés^
Les renseignements statistiques sur la population de Paris, lorsqu’on veut remonter un peu haut, ne méritent guère de confiance ; on s’est borné pendant longtemps à des approximations , en prenant pour base le nombre des naissances et des décès, au lieu de procéder par des dénombrements réguliers ; c’est donc seulement du rapprochement des derniers résultats constatés que l’on peut tirer quelques conséquences.
Voici quelle a été la marche progressive de la population par arrondissement dans l’enceinte des murs de Paris depuis la paix *:
* Voir, pour plu» de détail, uiitt ea ce qui coecemc la popnialiOD de U ville de Pari» que le départemcul de la Seine, lea Ubleaui A et (uivanU à la fln du volume.
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AMOMMStUIERTS. RECENSEMENT DE
IMI
lO'
Totaux . . . .
Ainsi, tous les arrondissements ont vu augmenter leur population ; ceux qui s’étendent jusqu’au mur d’enceinte, dans une proportion considérable, et ceux du centre, comme le quatrième et le neuvième, par exemple, où le terrain était déjù partout utilisé, dans des proportions moins marquées.
Ens’occupanlséparémentdesquarante-huitquartiers (au nombre de quatre pour chaque arrondissement), le rapport de l’augmentation de la population avec l’étendue de l’espace libre qu’ils ofi’raient aux constructions neuves, devient plus prononcé, en tenant compte toutefois de la faveur dont jouis- • sent certaines situations. Si cependant on ne veut pas suivre la nomenclature de ces quarante-huit quartiers dans l’ordre des arrondissements auxquels ils appartiennent, mais qu’on les considère d’après leur position, en réunissant ensemble les relevés offerts par les recensements, pour quinze quartiers formant le centre de la ville, pour quinze quartiers formant une zone moyenne, enfin, pour
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dix-huil quartiers formant la zone extrême et touchant à toutes ks barrières, on arrive aux résultats suivants ‘ :
POPIXATION EN
un.
15 quartiers du rentre.. . . 171,466
zone moveniie. 256,680
zone extrême. 285,820
Totaux 713,966
Ainsi, l’augmentation de population a eu lieu essentiellement dans la zone extrême : elle a été beaucoup moindre dans la zone moyenne ; elle a été peu sensible au centre, et a même présenté de la diminution dans ces deux parties de 1836 à
Si l’augmentiilion n’a pas été égale sur toute la circontérence, il y a eu cependant partout accroissement; c’est ce (}ue prouveront les chiffres de quelques quartiers, pris presque au hasard en faisant le tour de Paris.
QIARTIFRS.
Dos C.hanips-Élvsi'es
Du faubourg; Montmartre
l’opincDurt
Des Quinze-Viiigtiy
Dii .Inrdliwju-ltoi
Du l.uismbourg
POPl l.ATIO\ EX
Les quartiers du centre où la population présente une diminution sensible sont précisément ceux où ont été entrepris les plus grands travaux
< Voir à la fin du vnbitiic: RerenseinenU de la population, tableau G. Voir également le plan de Pari».
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d’assainissement, et cela devait tHre; pour ouvrir de larges rues et donner une libre circulation aux hommes et à l’air qui les fait vivre, il faut abattre un grand nombre de maisons, dont les habitants vont eu conséquence occuper les demeures plus saines qu’on leur élève dans d’autres situations. Ainsi, le quartier de 1a (Üté, dans Vile Notre-Dame, présentait sur le recensement de 18.16, 12,i81 habitants, et il n’en a plus donné que 11,928 sur celui de 1841; le quartier de l’hôtel de ville, porté sur le recensement de 1856 pour 14,807 habitants, n’en a plus eu que 12,215 sur celui de 18U.
Partout des faits analogues amènent des résultats semblables. cité de Londres est restée la capitale (lu monde commercial; elle domine les quarante-cinq colonies britanniques, elle gouverne l’Inde et la .Nouvelle-Hollande; c’est là que se traitent les atVaires les plus importantes peut-être du monde entier; elle est le grand marché des capitaux de l’Kurope; cependant, sa population a diminué dans l’intervalle dos derniers recensements. Tandis que la province, couverte de maisons qu’on appelle la métropole de la Grande-Bretagne, voyait .sa population agglomérée, totale, atteindre 2 millions d’habitants, la cité de I.ondres proprement dite, qui avait 156,859 âmes en 1801, n’(?n a plus présenté que 125,43ien 181-1.
L’accroissement de la population de Paris ne s’est pas porté seulement dans la zone extrême intérieure; cet accroissement s’(>st manifesté en même temps au dehorsdes barrières, et il y a maintenant, parle fait, un Paris en dedans des murs et un Paris
en dehors. L’augmentation des loyers à l’intérieur, la charge des droits d’octroi, dont on est exempt en franchissant la barrière; d’un autre côté, les facilités nouvelles données aux communications {lar l’établissement des voilures pour le transport en commun, les omnibus, ont fait qu’un grand nombre de Parisiens ont établi leurs familles dans les quartiers extérieurs, où, après avoir vaqué pendant la journée aux affaires qu’ils avaient en ville, ils ont pu aller boire, manger et dormir à meilleur compte. Beaucoup d’employés des diverses administrations publiques ou privées en usent ainsi. Les faubourgs extérieurs, où l’on voyait à peine quelques maisons il y a cinquante ans, ont été successivement érigés en communes, et sont devenus de véritables villes, ou, pour mieux dire, ne sont que l’extension de Paris lui-méme au delà de l’enceinte tracée en 1784.
Voici quelle a été la marche de la population dans les arrondissements ruraux ‘, c’est-à-dire dans le département de la Seine, Paris excepté ,
En 1817. • IB3I. 1836. 1841.
Arrondissement de Saint-Denis. 44,278 87,282 110,087 182,OW
Arrondissement de Sccaui,.., 40,371 73,488 87,708 107,248
ToUux 84,649 160,770 197,768 289,342
Mais, si l’on entre dans les détails de chaque recensement, on acquiert immédiatement la preuve que l’augmentation se lie essentiellement à l’accroissement de la capitale. Il suffira de citer
> Voir tableau I) et ia carte du département de la Seine, à la fin du rolame.
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comme exemple, la marche de la population dans six communes de la zone extrême du département, et six communes de celles qui se sont formées contre les murs mêmes de Paris :
ZO>E FXTHÊHE.
fG^nevilliers «
Arrondissement de Saint-Denis. | Nanterre. . . ,
/ Stains
l Arcneil * . . ,
.. I,ai6
Arrondissement de Sceaux, , . . | Villrmonblo..
' Sfcaiix
ZOsNE TOUCHANT AUX UURS
t LesfialignoUe». 6.850
Arrondissement de Saint-Denis. ( La Chapelle .
^ La Villette. .
i Moatrougfe .
Arrondissement de Sceaux. • • • j Vaugirard . .
* GrrnHIe . . .
Ainsi, pendant que la population restait stationnaire, ou à peu près, dans les communes éloignées du centre, elle se pressait de plus eu plus dense le long des murs de Paris ; elle y doublait en dix ans, et des communes qui n’avaient pas encore d’existence propre en 1826, comme Grenelle et les Batignolles, sont devenues de véritables villes.
Il résulte évidemment de l’ensemble de ces faits, que la population ne déserte pas une des rives de la Seine pour se reporter en masse sur la rive opï»sée ; qu’elle ne renonce pas davantage aux quartiers de l’est pour adopter exclusivement ceux qui sont au nord-ouest. On peut, sans doute, se préoc-
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cuptT (l’un régime financier et d’un mode de percevoir jes revenus municipaux qui engagent la po|)ulation à porter son accroissement en dehors de l’enceinte de la ville plutôt qu’en dedans; mais à Paris, du reste, coinnie dans toutes les autres grandes villes, la population se groupe gcméralement par quartiers, de manière à y rassembler les professions qui ont de l’analogie entre elles et dont les intérêts se rapprochent.
Les grandes manufactures ont, en général, adopté le faubourg Saint-Antoine ; les petites fabriques, les fonderies de bronze, le travail des métaux, se concentrent dans le quartier du Marais; le commerce de denrées que fournit l’extérieur est, en général, dansune zone qui, de l’hôtel de ville, s’étend jusqu’au canal Saint-Martin et autour de l’Entrepôt des douanes; puis, dans les environs de la rue Hauteville, s’est placé le commerce d’exportation ; en revenant vers la place des Victoires, on trouve les dépôts de tissus de toute nature ; du Palais-Royal aux boulevards, sont concentrés les magasins de détail les plus brillants, les cafés pul)lics, les spectacles; la banque et la finance occupent le quartier de la Chaussée-d’Antm, "poussant leur aristocratie jusque dans le faubourg Saint- Honoré.
Sur l’autre rive du fleuve, les quartiers ont ('‘gaiement des afl’ectalions spéciales; les tanneries sont échelonnées sur la rivière de Bièvre, qui change son nom en entrant dans Paris, fière de fournir ses eaux à la fabrique des Gobelins. Les collèges, les bibliothèques, les Facultés, ont fait donner à une
vasle partie de la ville, de cerôlé, le nom de Quartier latin; près de là, on trouve naturellement le commerce de la librairie et les industries qui s’y rattachent; des imprimeries, des ateliers de satinage, de brochage, de reliure; enfin, le faubourg .Saint- Germain est le rend.ez-vous de la haute aristocratie nobiliaire, et on y trouve en même temps presque tous les ministères, ainsi que les palais où siègent les deux chambres législatives. t
Chaque partie de la ville a donc ses éléments de ' prosjvérité et de succès; il faut que les améliorations y soient réparties équitablement; il faut surtout que les communications soiimt rendues faciles entre tous les points. Ce qui manque le plus, ce sont des ponts qui facilitent le passage d’une rive sur l’autre. M. Lanquelin, l’un des membres les plus laborieux du conseiV municipal, demandait un jour que l’on voulût se représenter, pour un moment, la place occupée par la rivière comme un terrain nivelé et couvert de maisons ; les quais deviendraient, dans ce cas, de grandes et belles rues, ■courant de l’est à fouest de Paris; se contenteraiton alors, continuait-il, pour communiquer d'une partie à l’autte de la ville, des rues étroites qu’on appelle aujourd’hui des ponts, en travers de quelques-unes desquelles se trouveraient des barrières à péage? Ne voudrait-on pas, au contraire, ouvrir à tout prix de larges communications entre le nord et le sud? Ce qu’on ferait, si l’espace était couvert par des Ilots al'ongés de. maisons, pourquoi ne le i^vait-on pas lorsqu’un cours d’eau parcourt la même direction?
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Cette observation est pleine de justesse, nous aurons occasion de l'appuyer en y revenant plus tard; mais, de ce qu’il y a là de l’eau au lieu de maisons, il en résulte qu’il y a changement d’attributions administratives; ce ne sont plus des architectes-voyers qui ont à s’en occuper, ce sont des ingénieurs.
Le centre des villes en est toujours la partie la plus ancienne, celle où l’espace est le plus insuffisant en même temps pour la circulation et pour l’habitation. Les maisons y sont serrées, tout le terrain est bâti, beaucoup d'habitations n’ont point de cour et ne prennent du jour et de l’air que sur des rues étroites; c’est là que se pressent, dans de petits logements, les ouvriers les plus misérables, les hommes de peine, ceux qui travaillent sur la rivière, les revendeuses des marchés, toute une population peu recherchée et peu soigneuse dans ses habitudes ; aussi ces quartiers sont-ils toujours comparativement malsains. Alors que les parties plus ouvertes de Paris comptent les décès dans la proportion de un sur quarante ou sur cinquante habitants, il meurt encore, par an, un individu sur trente dans le centre de la ville.
C’est là aussi que les maladies endémiques deviennent plus dangereuses et plus meurtrières. C’est au centre de Paris que le choléra a sévi avec le plus d’intensité ; voici quelle a été, en 1832, la proportion des décès qu’il a occasionnés dans les divers arrondissements de Paris :
TRAVADX
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n y a eu, il est vrai, bien de l'irrégularité dans la marche du fléau; l’exposition à certains vents, la hauteur au-dessus du niveau des eaux, ont pu avoir leur part d’influence, aussi bien que la densité de la population ; quoi qu’il en soit, celte proportion quintuple de la mortalité dans les quartiers resserrés de l'hôtel de ville et de la Cité, comparée à la mortalité dans le quartier ouvert et bien exposé de la Chaussée-d'Antin, parlait assez haut *.
Tout concourt h prouver qu’en ouvrant de larges voies de communication dans les villes, non-seulement on les embellit, non-seulement on y facilite les rapports entre tous ceux qui les habitent, mais encore on y augmente les chances de vie des habitants, on allonge la vie moyenne de la population.
Sous ce rapport, il faut le reconnaître, l’admi- ■>
'Voir, à la lin du volumr. le plan de Paris leinté d’apres l'intensité delà mortalité dans ehaque quartier de Paris, et également le tableau H, indiquant cette mortalité.
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nistration municipale de Paris a compris sa mission, et des travaux d’une !;rande importance ont été poussés avec activité dans les parties de la ville qui avaient eu Ife plus à soull’i ir. Le régime du pa* vage, des égouts, du lavage et du nettoiement des rues étant déjà le même sur tous les points, c’est essentiellement par l’élargissement des voies anciennes, GU par le percement de rues nouvelles, que l’on a dé agir. Si la population, depuis 1832, a diminué dans les quatrième et neuvième arrondissements, ce n’a plus été parce qu’on la laissait décimer par des épidémies, mais parce que, substituant la prévoyance administrative à la prévoyance individuelle, si souvent endormie, on démolissait les maisons dont l’habitation était devemie meurtrière.
Les travaux d’isolement de l’hotel de ville, l’ouverture de la rue Lobau , de la rue du pont Louis- Philippe, d’une autre voie largi; reliant la façade postérieure de l’iiôlel de ville au portail Sainl-Gervais, ont donné de l’air à ce quartier et ont fait disparaître du plan de Paris le nom si malheureux de la rue de la Mortelleric. Dans l’ile de la Lité, des travaux non moins grands ont été entrepris; une large rue a fait communiquer le parvis >'otnipame avec l’hôtel de ville par le pont d’Arcole, qui aurait dû être autre chose qu’une simjde passerelle. Partant du palais de Justice, une autre rue plus large encore, la rue de Gmstantine, est venue rencontrer la première à angle droit. Enfin, la rue de la Câté, autrefois rue de la Juiverie, achève en ce moment de s’élargir par voie d’expropriation.
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Le quai de l’Hôtel-Dieu a été ouvert et a fait cesser la solution de continuité qui interrompait la ligne des quais sur la rive gauche de la Seine. Les travaux entrepris dans l’ile de la Cité ont amené de grands résultats par des dépenses qui se sont maintenues, relativement, dans des proportions peu élevées. Jusqu’en i844, il avait été payé un demi -million pour la rue d’Arcole, et douze cent mille francs pour la rue de Constantine.
Dans tous les autres quartiers de Paris, des travaux également importants ont été faits depuis dix ans; mais la plus grande et la plus utile des entreprises de voirie a été le percement de la rue Rambuteau, qui, parallèlement à la rivière, a établi une communication facile entre la place Royale et les Halles; ce travail, qui est terminé maintenant, a coûté cinq millions. Sur la rive gauche de lu Seine, la grande rue Soufflot, partant de la façade du Panthéon, viendra aboutir au jardin du Luxembourg, et l’École Polytechnique va se relier par une belle voie nouvelle avec le Collège de France.
Il serait trop long d’énumérer les autres travaux de voirie exécutés, et une nomenclature de noms de rues ne serait suivie utilement que sur un plan qui parlerait aux yeux. Si l’on a beaucoup fait pour faciliter les communications et assainir Paris, il reste plus à faire encore; et, dans l’impossibilité <le satisfaire à toutes les demandes, de pourvoir à tous les besoins, il faut que la justice distributive soit impartiale, il faut gérer avec économie, mais savoir entreprendre des travaux nouveaux avec une coniiance suffisante dans l’avenir.
Il ronvient, sans doute, de se faire à l’avance un plan |»our la conduite d’aussi grands travaux, comprendre tout ce qui est à faire, et se régler d’après des principes solides dans le choix de priorité adonner à certains projets sur les autres; mais ce serait une erreur de croire qu’on peut à l’avance arrêter, d’une manière précise et définitive, tout ce (jiii sera successivement h faire. Il y aurait souvent du danger à annoncer à l’avance des plans que pourrait exploiter la cupidité des spéculateurs. Chaque époque de l’avenir, d’ailleurs, doit conserver une partie de son droit d’initiative, et aura sans doute à pourvoir aussi à des besoins nouveaux. L’établissement des chemins de fer, en portant à la fois sur certains points l’arrivée de voyageurs en nondire si considérable, va créer de nouvelles nécessités à la circulation, et il faudra bien y pourvoir.
L’agrandissement des halles centrales contribuera à assainir la ville, et les travaux de voirie devront faciliter de plus en plus les communications des extrémités avec le centre. La rue Ranibuteau est déjà une de ces voies rayonnantes ; la nie Montmartre, en s’élai^issant à quinze mètres, en deviendra une autre, et il faudra songer à mettre les halles en rapport facile avec les quais. Si l’on ne fait pas de ponts nouveaux, il faudra améliorer au moins ceux qui existent, et facditer les arrivages du Midi par des voies faciles, des barrières d’ Enfer et de Vaugirard jusqu’aux marchés. Il est peu d’améliorations réelles de la voie publique à Paris qui ne trouve un argument dans un programme ainsi tracé.
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Travaux dirigés par les ingénieurs. — Navigaiioii. — Pavage. — Dislribuiion d'eau. — Égouts.
Les progrès de la civilisation avaient amené graduellement déjà de notables améliorations dans les conditions d'existence des f*opulalions urbaines, lorstpje l’invasion subite du cboléra, en 183-2, est venue diriger plus vivement eiic.ore l’atlenlion générale vers les mesures à prendre pour agir utilement sur l’état sanitaire des villes. On s’en est occupé en tout pays, et la publication des procèsverbaux des en([uétes ouvertes en .Angleterre sur ce sujet , a révélé particulièrement bien des inistTes, excité bien des sympathies; on s’est senti ému de pitié en songeant <pi’à cété des plus beaux quartiers de la métropole anglaise, à la porte mémo des hôtels d’une aristocratie riche et puissante , il y avait des habitations enbtssées, où la vie moyenne était abrégée d’un tiers au moins de sa durée naturelle, et cela par des lièvres endémiques qui n’avaient d’autres causes que les miasmes engendrés par des eaux stagnantes et par des amas de matières en putréfaction. Les classes pauvres, d’ailleurs, n’étaient pas les seules (pii eussent à redouter ces dangers, et sur la ville tout entière planait par le fait un même principe destructeur.
Des inconvénients non moins graves se manifestaient en même temps dans toutes les vHles manu-
facturières, et partout où la population fortement agglomérée manquait de richesses suffisantes pour acheter un air salubre et une eau potable: car tout se vend en Angleterre, même ce qui est ailleurs mis avec tant de profusion par la nature à la disposition de tous les hommes.
Pour que l’air conserve dans les lieux habités les qualités qui le rendent salubre, il faut s’occuper de donner un écoulement convenable aux eaux pluviales, et surtout à celles qui ont servi aux usages domestiques; il faut en outre ne laisser séjourner prés des habitations aucun amas de matières organiques , animales ou végétales, de nature à entrer promptement en putréfaction. On comprendra donc quels doivent être les inconvénients d’un régime qui ne fait pas de la construction des égouts l’affaire de la commune , et laisse le soin d’en établir il ceux qui sont assez riches pour en payer l’entreprise. On comprendra aussi que les classes pauvres doivent être assez mal approvisionnées d’eau là où la distribution est entièrement abandonnée à la spéculation privée, qui n’est jamais disposée à livrer sa marchandise à d’autres qu’à ceux qui sont en état de la bit^ payer.
Kn France, si les villes avaient beaucoup à gagner encore sous le rapport de la propreté et de la salubrité, il n’y a jamais eu toutefois autant de disparate qu’ailleurs entre les différentes parties d’une même cité. Chez nous l’administration a plus d’initiative et plus de pouvoir; on s’en remet à elle de veiller aux moyens de satisfaire un plus grand nombre de besoins communs; et si son action .
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n’est pas toujours suffisamment active et éclairée^ ni toujours dirigée avec assez d’économie, au moins les services qu’elle rend profitent-ils plus également à tous; sa tendance a quelque chose de réellement paternel. Le principe électif introduit dans la constitution de la commune est éminemment propre à perfectionner encore celte action; aussi depuis quinze ans les progrès de toute nature ontils été, par cela même, rapides sur tous les points du pays.
En cherchant à améliorer l’étal existant , on n’a pas manqué de s’enquérir de ce qui se faisait en pays étrangers. De son côté , l’Angleterre semble faire chaque jour de nouveaux emprunts à notre système administratif, et de semblables communications sont de nature à perfectionner dans les deux pays l’administration communale.
L’élargissement des rues , le percement de voies nouvelles, dirigés par les architectes voyers, permettent à l’air de circuler librement; mais les travaux entrepris sous la conduite des ingénieurs ont une influence plus directe et plus grande encore sur la salubrité des villes. Ce sont eux qui sont chargés du nivellement du sol , du pavage , du régime de l’écoulement des eaux, à la surface, par les ruisseaux, et souterrainement , par les égouts; du lavage des rues, et de la distribution des eaux potables, tant aux fontaines publiques qu’au domicile des particuliers.
Les architectes sont nommés à Paris par le préfet de la Seine , comme maire central ; mais les ingénieurs , bien que leur traitement soit payé sur le
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budget municipal , sont nommés par le ministre des travaux publics, et les projets dressés par eux doivent subir le contrôle du conseil général des ponts et chaussées; de même, du reste, qpie les projets préparés par les architectes doivent être soumis à l’approbation du conseil des biUiments civils. Plus d'un projet utile s’est yvl arrêté dans les rouages de cette tutelle sévère qui pèse ainsi sur la commune; et, malgré tes garanties incontestables de lumières que présente le corps des ponts et chaussées, les intérêts de la ville auraient presque toujours gagné si elle eôt obtenu (dus de liberté dans son action. Une des })lus grandt^s entreprises municipales de ce siècle, celle du canal de l’Ourcq’, n’a dù d’être commencée et conduite à fin qu’à l’intervention directe de Napoléon, qui a fait prévaloir sa volonté sur les lenteurs et les entraves que prétendait imposer sans cesse le corps des ingénieurs. Les abus de l’oligarchie ont été ainsi tempérés par le pouvoir absolu ; et dans ce cas, il faut le reconnaître, le pouvoir absolu avait du bon. Il est permis cependant de penser qu’avec {dus de liberté, k ville de Paris aurait pu obtenir, dans cette circonstance même, autant d’avantages à moins de frais.
Tout ce qui concerne le régime des voies navi<gables relève directement du goruvernement , et il n’est {xdnt dérogé à cette règle jxtur Paris. La Seine, dans tout son cours, est une voie royale et non communale. L’entretien des berges, des chemins de balage , des quais , 1a construction des {xints , concernent donc l’État; c’est en son nom que son! données les autorisations de faire stationner les b«*
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leaux sur le fleuve , el que sont perçus les droit# levés à cette occasion. La ville de Paris ne profite donc en aucune façon, jusqu'à présent, des dispositions de la dernière loi municipale, qui met au rang des ressources communales lt*s droits tle stationnement sur les fleuves et rivières.
Line navigation facile a toujours été considérée comme la meilleure garantie d’un bon approvisionnement ; les gens du commerce par eau ont longtemps gouverné la ville, et depuis lors Paris a . orgueilleusement conservé un vaisseau dans ses armoiries. On semble ceptmdant avoir oublié ces antécédents, et, depuis que les autres voies de communiruiliou ont été perfectionnées, le cours de la Seine a été au contraire tout à fait négligé; il est resté pre.sque partout dans son état primitif, et aucun travail humain n’est venu remédier aux obstacles qu’il eût été facile cependant de faire disparaître. Des bauts-fonds sont restés là oü de simples dragages auraient pu rendre le passage des bateaux facile: la majeure partie de la force employée à la remonte a été perdue par suite de l’étal fâcheux des chemins de halage. Ici, ces chemins, inclinés rapidement vers le fleuve, ne présentent pas aux pieds des chevaux le point de résisUince convenable pour l’eftort qu’ils doivent faire; là les mêmes chevaux enfoncent dansde la terre mouillée; souvent aussi des changements dans la ligne que suit le chenal de navigation obligent de les faire sauter dans desbatelets pour passer soit dans une lie, soitsurla riveopposée; et c’est ainsi que le transport par eau se trouve renchéri fort au delà du taux auquel il devrait s’établir. Il
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serait à regretter que la facilité nouvelle donnée aux communications , par la construction des chemins de fer, fit négliger la voie fluviale, qui sera toujours utile pour le transport des marchandises et des denrées encombrantes , pour celles dont la valeur est faible sous un volume considérable, et pour lesquelles la grande vitesse n’est pas réclamée.
Si la navigation de la Seine n’a pas été améliorée, ce n’est pas faute de projets sérieusement étudiés dans ce but. MM. les ingénieurs Coïc et Duleau publiaient en 1829 et 1830 le journal des reconnaissances qu’ils avaient faites du cours du fleuve. M. l’ingénieur en chef Poirée, actuellement inspecteur divisionnaire, adressait, en 1836 , un rapport complet sur ce sujet à l’administration. M. l’ingénieur on chef Michal présentait, en 1843, un travail détaillé, dans lequel il mettait en relief les recherches de/ses prédécesseurs et les études récentes de MM. les ingénieurs Ch. Poirée et L. Emmery, Enfin, le conseil des ponts et chaussées en délibérait encore le 20 février 1845. Mais n’est-ce pas un vice de nos institutions que tant de travaux, d'études et de taleiiLs amènent si peu de résultats?
Dans l’intérieur de Paris la navigation est rendue difficile par le grand nombre des ponts et par la rapidité du courant ; quelques bateaux et un certain nombre de trains de bois traversent la ville à la descenle ; il n’en est presque aucun qui remonte. Les bateliers de la basse Seine s’arrêtent au port Saint-Nicolas, devant les Tuileries, elles bateaux venant du haut pays ne dépassent pas le port au vin et aux tuiles. C’est pour remédier à cet incon-
vénient qu’une partie des eaux dérivées de la rivière d’Ourcq et amenées à la Vilctte, à 25 mètres au-dessus du niveau du fleuve , a été employée à alimenter deux canaux de navigation , celui de Saint-Denis , atteignant la Seine au-dessous de Paris, àlaBriche, elle canal Saint-Martin, qui, descendant jusqu’aux anciens fossés de l’Arsenal, établit la communication avec la partie supérieure du < fleuve. Par ce moyen, la navigation évite les obstacles que présente la Seine dans un cours de 18 kilomètres de Saint-Denis à l’Arsenal, notamment le passage de plus de vingt ponts , sous quelquesruns desquels d’ailleurs la remonte est à peu près impossible.
Mais, si la navigation est facile sur les canaux Saint-Denis et Saint-Martin , et si les bateaux peuvent ainsi arriver de la basse Seine à l’entrepôt des vins, le voyage est rendu dispendieux par les droits perçus sur ces canaux, à raison du grand nombre d’écluses qu’il faut franchir'; il est fâcheux, d’ailleurs, d’avoir à élever les bateaux à 25 mètres de hauteur pour les faire redescendre ensuite au niveau de la Seine ; aussi a-t-on sérieusement étudié dans ces derniers temps les moyens de canaliser la rivière dans Paris. Ce projet se lie d’ailleurs en plusieurs points aux questions d’assainissement;
I La traversée de la Rrirhe au baiiin de l’Arsenal dure en général quatre à cinq jours et roAle environ 700 franrs pour un bateau de 300 tonneaux , et 400 francs pour un bateau de 180 tonneaux. Il arrive souvent aussi que l'eneombrement résultant d'un trop grand nombre de batraui sur les canaux et au bassin de la Villetle relient des bateaux pendant plusieurs jours en dehors de l'écluse d'entrée.
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d’une pari, parce qu’en inainlenanl un niveau conslanl dans le petit bras, on ferait disparaître les inconvénients qui résultent des exhalaisons p-rnicieuses qui menacent l.i santé publique lorsfjue les basses eaux laissent cette partie du lit à découvert; d’un autre côté, parce qu’en réunissant en un seul point la chute (jue donne la pente naturelle du terrain, on oblie?idrail une force motrice utile pour élever une quantité d’eau suflisante pour tous le» besoins publics ou privés.
Il faut reconnaître toutefois que l’établissement de quais plantés d’arbres, s’étendant sans interruption sur les deux rives du fleuve, présentant d'éléfçantes promenades et formant un des plu» grands embellissements de la ville, n’est pas favorable au développement du commerc(! par eau. Le» marchandis*^ débarquées sur les bas-j>orts qui sont au pitMides parapids d’un quai, ne peuvent en être enlevées ensuite, et portées dans des magasins éloignés, qu’au prix d’une dépense considérable. Partout ailleurs, en eft’et, où le commerce par eau se fait avec économie, on établit des docks; là les magasins sont construits à l’à-plomb même de» murs du quai, et les marchandises, enlevées par moyens mécaniques du navire ou du bateau, sont en même temps déposées et logées à couvert. Une occasion s’est présentée dernièrement où l’on aurait pu facilement établir un dock de celte espèce à Paris, et l’on regrettera plus tard de l’avoir laissée échapper. C’est lorsqu’on a réuni l’ile bouviers à la rive droite ; car, en supprimant le petit bras du fleuve, on aurait pu alors établir dans la même di-
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reclion un canal d’alimentation pour un bassin, autour duquel on aurait élevé des magasins, en utilisant pour cela une partie du^ terrain même de l’ancienne île, et sans nuire à l'établissement du quai tel qu'il a été construit.
Si les ponts sont une entrave pour la navigation , ils sont d’un autre eôté d’une nécessité absolue pour la circulation terrestre; sous ce rapport il resterait beaucoup à faire à Paris ; d’ailleurs, les progrès dans l’art de les construire permettraient de faire les arches plus grandes et de placer par conséquent dans le lit du fleuve moins de piles pour les soutenir. Sous ce dernier rapport, il serait à désirer qu’on pùt refaire plusieurs des anciens ' ponts, en même temps qu’on en établirait de nouveaux ; mais l’énormité de la dépense qu’entraînent de seniblables travaux emp^hera d’y avoir recours, d’autant plus que les ponts les plus sobdes en pierre sont les seuls qui puissent convenir dans l’intérieur des villes. On demande aVec instance l’alTranchissement de la servitude du péage sur certains ponts dans Paris; mais il se trouvera sans doute qu’à l’exception peut-être d» ponts d’Austerlitz et du Carrousel, les autres ne seront pas d’une construction assez solide pour supporter un service public. Dans les jours de fête et d’affluence, on est obligé d’interdire, par mesure de police, le passage sur le pont des Arts ; les ponts suspendus présentent également de grands dangan partmit où une foule peut se réunir. Le seul pont soUdement construit à Paris depuis cinquante ans est celui d’Iéna, en face du Champ4e-Mars : com-
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mencé en 1806, il a été terminé en 1813; il a . coûté six millions, et c’est un pont semblable, quoique moins dispendieux sans doute, qu’il faudrait construire dans l’axe de la place du Louvre, afin de faciliter les communications entre le faubourg Saint-Germain et les quartiers de la rive droite. Le conseil municipal n’hésiterait pas sans doute à accorder son concours, si l’État se décidait à entreprendre une aussi utile construction.
Les services municipaux confiés aux ingénieurs sont solidaires entre eux, puisqu’ils ont tout à la fois pour objet la facilité des communications et la salubrité : ils devraient être, en conséquence, réunis sous une même direction ; mais on a paru craindre de donner trop d’importance à un seul ingénieur en chef, et l’on a séparé le service du pavé de celui des eaux et des égouts ; c’est uniquement au bon esprit des deux ingénieurs qu’est laissé d’empêcher les inconvénients qui pourraient résulter de la séparation.
Le pavage a toujours été considéré sous le double rapport de la circulation etde»la salubrité, et les historiens racontent que ce sont particulièrement les odeurs fétides des boues remuées par les chariots entrant à Paris qui motivèrent le premier ordre donné par Philippe-Auguste, en 1185, pour le pavage des principales rues de la cité. Depuis lors, l’accroissement de la ville, une circulation plus active, l’emploi de voitures nouvelles, et surtout le développement de besoins plus raffinés, ont fait du pavage de la ville un des chapitres les
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plus importants de ses dépenses. Le tableau suivant montre l’augmentation de longueur des rues et de surface de pavé entretenues à , diverses époques :
AVPiiCS.
L0N6UKUII
sunrAcr
mèi
178,000 mit''
» francs.
L’État contribue à l’entretien du pavé de Paris, comme dans toutes les communes de France, à raison des traverses royales ; mais comme la ville n’est pas, à proprement parler, traversée par des grandes routes, on a rangé dans la classe des voies dont l’entretien doit être à la charge du gouvernement les rues qui font suite aux routes royales, les quais dans toute leur longueur, et quelquesunes des rues qui conduisent à de grands établissements publics. La part de l’État, par suite des ilernières réclamations de l’administration municipale, a été portée à 500,000 fr. pour 1846, et la portion restant à la charge de la ville est de 1,150,000 fr. Ainsi, l’Ontretien du pavé de Paris absorbe la somme totale de 1 ,650,000 fr.
Le grès dur et le granit sont les seuls matériaux qui jusqu’ici aient présenté assez de résistance pour ce service, et presque tous les essais d’amélioration tentés dans ces derniers temps ont réussi, lorsqu’ils ont consisté dans un soin plus grand apporté dans la taille et la pose de ces pierres. Les environs de Fontainebleau, mais surtout la vallé<j
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de la petite rivière de l’Yvette, fournissent en abondance des grès d’excellente qualité, que l’on tailbr généralement en cubes de 23 centimètres de côté. Le prix de mille pavés est ressorti en moyenne, dans ces dernières années, ô fr.; dansce prix le trans|)ort entre pour environ 170fr. Les bancs de grès exploités ou apparents et pouvant être facilement mis en œuvre sur le flanc des coteaux de la vallée de l’Yvette, dans une longueur de 16 kilomètres, présenteraient à eiux seuls de quoi fournira l’entretien du pavé de Paris pendant deux siècles au moins; aussi, toute économie apportée dans les moyens de transport serail-tdle d’un avantage notidde |)Our la ville. Dès 1822,
M. l’ingénieur en chef Minard avait démontré l’utilité dont serait, à cet etfel, un canal de dérivation de l’Yvette, qui, partant de Clievreuse, serait arrivé près de la barrière d’Lnfer, ayant ainsi une longueur de 36,000 rnèlrt's. Ce canal aurait été le complément du projet présenté par 51. Deparcieux en 1762, pour amener les eaux de cette petite rivière sur les hauteurs qui dominent Paris de ce côté, afin d’en opérer la distribution. De même que le canal de l’Ourcq, celui de l’Yvette eût ainsi servi h la fois pour amener l’eau et pour la navigation, et il est à regretter que cette utile entreprise n’ait pas été faite. Il est question aujourd’hui de l’établissement d’un chemin de fer au moyen du- . quel les frais de transport des pavés seraient diminués de moitié au moins.
Les frais d’entretien du pavé de Paris ont augmonté, non-seulement par suite du renchérissement
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des pavés et de la main d’œuvre , mais surtout par suite (l’une cir<îulalion de voilures beaucoup plus active. L’administration fait constamment de nouveiuix essais, sans être encore arrivée h se fixer d’une manière précise sur le mode le plus économique de pourvoir h cet enlrelien. Le pavé de Paris a été divisé en six lots, dont les uns ont été concîédés à des entrepreneurs à forfait, tandis que sur d’autres points on a pourvu à l’entretien par voie de r^ie, c’est-à-dire en faisant les travaux pour compte de la commune. En 1843, un lot de 20,130 mètres 50 centimètres, adjugé à l’entretien pour 5,000 fr., a fait ressortir ainsi la dépense à 0 fr. 24 cent, par mètre; tandis que 82,330 mètres 14 centimètres ont été tenus en bon état d’entretien pour 11,527 fr. 06 cent., ce qui donne en moyenne par mètre, 0 fr. 14 cent.
La disposition générale du pavage a été complètement changée à Paris depuis vingt ans, et ce grand travail a dù se combiner avec la distribution des eaux et le règlement des pentes pour arriver au lavage des rues et à l’écoulement dans les égouts. L’éUddissement des trottoirs et la conversion des chaussées fendues en chaussées bombées, ont donné de plus grandes facilités à la circulation ; une disposition convenable des entrées d’eau dans les égouts a permis de supprimer successivement tous li?s ruisseaux qui, coupant en sens divers les rues, y formaient ce qu’en terme de paveurs on nomme des emsis. 11 y a peu de chose à faire, maintenant pour que le nouveau système se trouve établi sur tous les points; mais il restera à étendre
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l’application d'autres perfectionnements à mesure qu'ils auront été reconnus désirables ; c’est ainsi que presque partout on augmente la largeur des trottoirs, et que l’on y pratique des ruisseaux couverts,' en taillant la pierre de bordure en encorbellement. Ce nouveau mode d’établissement des ruisseaux a conduit à placer, sur la demande même des habitants riverains et à leurs frais, des cantonniers spéciaux pour chaque rue ; il y a là le germe d’une amélioration véritable quant à la propreté et à la police de la voie publique.
Il est à regretter que les essais tentés jusqu’ici pour le pavage en bois n'aient pas obtenu plus de succès; en général, les alternatives d’humidité et de sécheresse sont fâcheuses pour les chaussées ainsi établies, et lorsque le bois est mouillé, les chevaux n’y trouvent qu’une surface glissante sur laquelle leurs pieds ne peuvent pas s’appuyer d'une manière solide ; presque partout il a fallu enlever le bois pour revenir à l’ancien pavage en grès. Il en a été de même à Londres pour quelques-unes des rues les plus fréquentées.
S’il est un service pour lequel il soit nécessaire d’avoir un plan d’ensemble, c’est sans doute celui de la distribution de l’eau dans une grande ville. Les travaux souterrains pour les galeries et la pose des tuyaux, forcent d’en user en propriétaire à l’é- ^ gard du sol des rues ; et il convient de combiner d’ailleurs ces travaux avec ce qui concerne la construction des égouts et avec le pavage. I.a distribution de l'eau est destinée à satisfaire à des
besoins divers, et se partage en services publics et services privés. Les services publics comprennent le lavage et l’arrosement des rues et des places, l’écoulement aux fontaines monumentales et la fourniture gratuite à des fontaines spéciales, ou aux bornes fontaines, en faveur des classes pauvres de la société. Les services privés se divisent en fourniture à domicile pour le ménage, et en fourniture à des établissements qui emploient beaucoup d’eau, tels que des fabriques ou des bains publics. Bien qu’il reste beaucoup à faire sans doute pour que Paris soit aussi complètement fourni d’eau qu’on peut le désirer, l’état actuel de la distribution est loin d’être aussi insuffisant qu’on se plaît quelquefois à le représenter. Des travaux immenses ont été conduits avec une intelligence et un ensemble dont les résultats sont remarquables, et tout prouve que l’on doit se féliciter que l’administration communale soit restée en possession de ce service, sans en concéder en monopole aucune portion à des compagnies particulières. Les classes pauvres ne peuvent être bien pourvues d’eau que dans les villes où l’administrai ion accepte d’en régler la distribution ; c’est une assertion qui se retrouve presque à chaque page des enquêtes publiées en Angleterre; et, quand on compare les quantités d’eau employées dans différentes villes, on ne doit accueillir qu’avec la plus grande défiance les chiffres présentés par les compagnies. Les quantités inscrites sont toujours beaucoup plus grandes que les quantités réellement fournies '.
' Voir parliculièrcment le résultat de l'enquête de la ronunissioii
A Londres on estime qu’il est distribué 60 à 70 litres d’eau par habitant et par jour; l’eau ainâ envoyée dans les maisons provient soit du canal apjjelé Neto-River, soit de la Tamise, d’où on l’élève par des machines ; elle est généralement de mauvaise qualité; aussi est-on obligé de recourir en outre, pour la table , à des eaux de pompe ou de source , qu’on se procure plus ou moins dispendieusement. Dans les quartiers pauvres, une seule distribution a lieu trois fois par semaine pour plusieurs maisons ; dans d’autres parties de la ville, il est des rues entières où l’eau n’est pas conduite : ainsi , dans le quartier de Southwark, il y a 5,000 maisons contenant 30,000 habitants (jui ne reçoivent d’eau d’aucune compagnie ; on y recueille l’eau de pluie, et l'on a recours aux puits particuliers; puits qui, comme ceux de toutes les grandes villes, sont infectés par suite des inûltrations d’eaux ménagères.
L’enquête de 1844 a porté sur la distribution de l’eau dans cinquante villes d’Angleterre; dans ce nombre , six villes seulement ont été considérées comme étant assez bien pourvues, treize comme l’étant médiocrement, et trente-une comme l’étant mal, et ne recevant que de l’eau de mauvaise qualité.
Partout où il y a maintenant une distribution abondante d’eau de bonne qualité, les progrès à cet égard sont de date récente ; c’est seulement dans les travaux faits dans ces dernières années pour la
pour la salubrité des villes, publié à Londres en lSi4, t. Il, p. 7 et 14.
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dislribulion de l’eau à Edimbourg, à Noltingbara, et, en Amérique, à Philadelphie et à New-York, que l’on peut chercher de bons exemples à suivre. Encore. quant au mode de distribution à domicile, et à l’emploi à faire de 1 eau pour le lavage des villes, faut-il tenir compte des dilférences de toute nature qui peuvent exister dans le climat, la»» habitudes de la population, le mode dos constructions, la disposition du sol, du pavage et des égouLs.
La ville de Paris met à la disposition du public, pour les basoins domestiques ou généraux , une quantité totale de 5,600 pouces fonlainiers' d'eau de diverses provenances , ca; qui représente une consommation générale de 120 litres d’eau par habitant par 24 heures. Cette «juantité ne comprend point ce qui ast fourni par des établissements particuliers, qui puisent directement à la Seine, comme font beaucoup de maisons de bains et l'établissement des eaux filtrées du quai de Béthune, non plus que ce qui ast donné par les pompes qu’on trouve encore dans la plupart des maisons.
Les eaux publiques que 1a ville de Paris vend ou répand gratuiU-ment proviennent de cinq origines différentes ; ce sont les eaux des prés Saiut-Cervais et de Belleville , celles de l’aqueduc d’Arcueil, les eaux prises dans la Seine et élevées par des machi-
■ L'ancienne unité i|ipelée fMuce /'onraéniar a’est maintenue en usage, bien qu'elle ait eu peu de fixité réelle dans l'origine, puisqu'on entendait par là une quantité d'eau s'écoulant en vingt-quatre heures par UII orifice d'un pouce superficiel, sans tenir compte de l'efTet, qu'on ignorait encore, d'une plus ou moins grande pression dans le réservoir. On est convenu depuis de compter pour le pouce funtainier une quantité de 20 mètres cubes par vingt-quatre heures, soit 20,000 litres.
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nés, celles du canal de l’Ourcq, enfin les eaux du puits artésien foré à l’abattoir de Grenelle, et jaillissant à 30 mètres au-dessus du niveau du sol.
Sous la domination romaine, l’eau a été amenée par l’anci(‘n aqueduc d’Arcueil , principalement sansdoute pour les besoins du palais impérial, dont les ruines existent encore rue de la Harpe; mais cet aqueduc avait été détruit lors des invasions des Normands, et n’a été rétabli qu’à la suite des recherches ordonnées, on 1609, par Sully'.
Los eaux provenant des sources des prés Saint- Gervais avaient été dans le septième siècle réunies et amenées à Paris par les soins des moines de l’abbaye Saint-Laurent. Vers le douzième siècle, les moines deSainl-Martin-des-Cbamps recueillirent de même les sources trouvées au coteau de Belleville. Ce sont ces eaux qui ont alimenté les trois premières fontaines publiques, celle des Halles, celle des Innocents et la fontaine Maubuée; la qualité était loin d’en être bonne, et le nom même de la dernière fontaine constate suffisamment qu’on n’y pouvait puiser qu’une mauvaise lessive. Depuis lors l’bistoire des eaux <le la ville montre const miment l’abus des concessions gratuites faites au détriment des services publics, et la nécessité où l’on s’(‘st toujours vu de rendre' de nombreuses ordonnances de suppres-
‘ Voir, pour l'iiisluiic ilescam do Paris, rcxcrilent travail deM.l’ingÿnieur Girard, ituiluld : liecherchesMur U$ tauxpubliqiiei de Paris, insrre' dans la collcrlion do srs Mémoires .tur le canal de iVurcq, 2 vol. iii-I°, rlic/ Carilliaii-Ga'ury cl V, Dalnioiit, libraires à Paris. Voir Cgalcniciit la Statistique des eaux de Paris, par M. l'ingOiicur Emiiicry, iii.S'’. di.'z les mûmes libraires; enlin ce qu'en dit .11. l'ingéiiiciir Iluicns, Max iijalion intérieure, in-I", 1. 1, p. fS6tl.
' sion de semblables privilèges. Une ordonnance de Charles VI, du 9 octobre 1392, est remarquable surtout par les considérations générales d’intérêt public qui y sont exprimées.
Le grand travail entrepris par une Compagnie pour amener , des hauteurs du Hertfordshire , les eaux de la petite rivière de Lea à Londres, au moyen d’un canal de 20 milles de long appelé New- River, commencé en 1609 et terminé eu 1613, semble avoir éveillé l’attention de Sully sur les moyens de procurer à Paris les mêmes avantages. La première pierre du Regard de Rungis, où commence la conduite d’Arcueil, fut posée en grande cérémonie par Louis XIII et la reine mère, le 17 juillet 1613 : la ville de Paris en fit tous les frais! Le chilteau d’eau d’arrivée des eaux d’Arcueil fut construit en 1619.
Quelques années auparavant, un projet présenté par le Flamand Lintlaer, pour utiliser la force de l’eau de la Seine au Pont-Neuf, avait été adopté, et la pompe de la Samaritaine fut élevée pour fournir sp^ialeraent de l’eau au Louvre et aux Tuileries; on s’en servit ensuite pour alimenter diverses fontaines; elle était en si mauvais état en 1813, qu’on fut obligé de la détruire. En 1673, la pompe du pont Notre-Dame avait été substituée à deux moulins à blé qui existaient en cet endroit, et qui furent achetés par la ville; la machine, réparée par le célèbre ingénieur Bélidor, fonctionne encore aujourd’hui.
Ces moyens de fournir l’eau à une population toujours plus nombreuse étaient insuffisants ; aussi
S90 CHAPITRE QIÜHZIÈME.
surgissait-il de tous côtés foutes sortes de projets et de propositions pour de nouveaux travaux. Des entrepreneurs particuliers se faisaient autoriser h élever l'eau pour la vendre au public; mais aucune de ces spéculations ne fut' faite sur une grande échelle jusqu’à celle des frères Perrier, pour l’éta- L1 ssement des machines à vapeur de Chaillot et du Grns-Caillnu , et pour celui d’une machine semblable à placer plus tard près de la gare de l’ilôpital, pour [ rendre l’eau de la Seine à son entrée dans Paris.
Les principaux capitalistes de Paris se réunirent aux fondateurs de cette Compagnie, et un premier capital de i, V40,000 livres fut formé au moyen de l'émission de douze cents actions Cette somme devait suffire à tous les travaux, maison s’était réservé de pouvoir cependant, au besoin, émettre de nouvelles actions, et l’on abusa étrangement plus tard de cette facilité. En 1778, les travaux commencèrent : un canal dtî sept pieds de large fut établi sous la route de Versailles, et l’eau prise au milieu de la Seine fut amenée dans un puisard , d’où elle fut élevée! par le moyen d’une pompe mise en mouvement par la mai hine à vapeur. Quatre bassins furent construits sur la hauteur de Chaillot pour recevoir cette eau , et la laisser reposer avant de l’envoyer en distribution.
I.es travaux avaient été poussés avec vigueur, et les eaux de Chaillot arrivèrent en juillet 1782 à la fontaine de la Porte-Sainl-Honoré. Cependant la Compagnie avait eu des frais considérables à faire; elle avait été amenée à acquérir l’entreprise con-
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currente des pompes à manèges; elle avait établi la nouvelle machine à vapeur du Gros-Caillou, pour le service du faubourg ^int-Germain ; elle préparait aussi la construction de la troisième machine en amont de Paris. Les premiers fonds absorbés , on avait émis successivement de nouvelles actions; d’abord six cents, puis deux mille deux cents, au prix de 1,200 livres; enfin, en 1786, on en créa encore mille autres au taux de 4,000 livres chacune ; en sorte que le capital que représentaient les cinq mille actions des eaux montait au chifl're énorme de 8,800,000 livres.
Le gouvernement avait consenti à faire quelques avances sur une partie des actions, et l’on avait fait de grands efforts pour en soutenir la valeur ; l’agiotage s’en était mêlé, et le cours, après s’élre élevé à la Bourse à un taux que ne justifiaient pas les résultats de l’entreprise, dut retomber et causer la ruine d’un grand nombre d’actionnaires, l a Compagnie, vivement attaquée, opposa une vigoureuse défeme, et soutint longtemps que l’avenir était toujours brillant pour elle. Cette guerre attira d’autant plus l’attention publique, que dans chaque camp de ceux qui avaient leurs intérêts engagés dans l’affaire, on vit paraître des champions célèbres déjà par leur esprit et par leur talent. Le comte de M irabeau , qui avait fait ses preuves dans des discussions sur des établissements de crédit, se fit fort de prouver que le capital était hors de toute proportion avec les produits possibles et présumables de l’entreprise. La Compagnie se fit défendre par Beaumarchais , qui y mit toute sa verve ; mais la cause
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qu’il avait acceptée n’en pouvait deveuir meilleure: les actions continuèrent à tomber en discrédit, et la Compagnie dut finir par entrer en négociations avec le bureau de la ville pour lui vendre le matériel de l'affaire. Le traité fut passé; mais avant qu’il pût être ratifié, le gouvernement, qui voyait dans les caisses du trésor royal plus des quatre cinquièmes des actions des eaux , qu’on était successivement parvenu à y faire passer, s’empara définitivement, en 1788, de la gestion de cette affaire, et depuis lors la distribution des eaux de la Seine a cessé d’ôtre une entreprise particulière.
Lorsque la révolution éclata, la discussion parmi les ingénieurs et l’attention de la part du public, se partageaient entre deux projets qui avaient l’un et l’autre pour but de faire arriver à Paris des eaux qu’on irait chercher, plus ou moins loin , dans des cours affluents de la Seine. Sur la rive gauche , il s’agissait d’amener les eaux de lYvette, petite rivière qui se jette dans l’Orge pour atteindre la Seine à Essones. Sur la rive droite, on voulait aller prendre les eaux de la Beuvronne qui , réunies à celles' de rOurcq, atteignent la Slarne à Lisy. Ce dernier projet se liait à une question importante pour la navigation, et cela lui assura plus tard la préférence.
L-n ingénieur hydraulique, institué par le bureau municipal en novembre 1792 , vit réunir en ses mains les attributions divisées autrefois, pour Paris, entre l’intendant général des fontaines de France, pour les eaux du roi , et l’architecte de la ville , comme garde des fontaines. Depuis lors, le service des eaux est resté municipal.
Les embarras financiers d’une époque de troubles ne permirent pas de songer à améliorer la distribution des eaux, et l’on ne voit apparaître, pendant cette période, que des projets jiarliculiers non suivis d’exécution, jusqu’au moment où furent commencés les grands travaux du canal del’Ourcq.
Les premières études de ce canal remontent h Paul Kiquet, que rend célèbre à juste titre l’exécution du canal du Midi. Il s’élail associé pour celte nouvelle entreprise son gendre Jacques de Manse, qui, comme ingénieur, avait fort augmenté, en 1766, le produit des eaux des macliines hydrauliques du pont i\’olre-I)ame. Les lettres patentes délivrées en leur nom collectif, contiennent une descri|itiun du projet, <{ui avait pour but à la fois la navigation depuis la prise d’eau dans l’Ourcq jusqu’aux fossés de l’Arsenal, le lavage des rues et des égouts, ralimentalion de nouvellôs fontaines , et enfin 1a création d’une force motnse importante. Li mort de Uiquel et celle de Colbert , qui protégeait l’entreprise , en firent suspendre l’exécution, que l’on tenta vainement de reprendre à diverses époques , jusiju’à ce qu’un rafessage du Directoire au Cor|)S législatif vint provoquer la loi nécessaire pour autoriser les travaux de celte dérivation, dont i’ulilité était de plus en plus constatée. Line compagnie particulière s’étant présentée [)Our l’exécution , une commission d'ingénieurs fut désignée pour relever les nivellements et vérifier les données que mettaient eu avant les sieurs Solages et Bossu, qui demandaient la concession. Ce fut à la suite de ces travaux de nivellement que M. l’ingénieur
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Bruyères proposa de renoncer à l’exécution du canal, comme devant être trop dispendieuse, et de se borner è amener, pour les besoins de Paris , les eaux de la Rouvronne, au moyen d’aqueducs couverts. Mais NapohVm, depuis son retour d’Égypte, et pour consolider son pouvoir, cherchait tes occasions de frapper l’opinion publique par de grandes entreprises: il voulait particulièrement montrer de la sollieilude pour les intérêts de la bonne ville de Paris. Les ingénieurs bésilaient encore sur l’avis à donner, quand, sans discussion, et deux jours après une proposition faite par 1e gouvernement consulaire, à la (latt! du 27 floréal an X 11 mai 1802), le Corps législatif rendit une loi portant : « Ou il serait ouvert un canal de dérivation de la rivière de l’Ourcq; qu’elle si-rait amenée h Paris dans un bassin près de la Villelle; qu’il serait en outre ouvert un canal de navigation qui partirait de la Seine au-dessous du bastion de l’Arsenal, se rendrait dans le bassin de partage de la Villelte, et continuerait parSaint-l)(!nis, la vallée de Montmorency, et aboutirait à la rivière d’Oise près de Pontoise. » Un arrêté consulaire ne tarda pas è prescrire que les travaux commenceraient dès le 1'' vendémiaire suivant, et qu’ils seraient dirigés par les ingénieurs des ponts et chaussées.
Au jour indiqué (23 septembre 1802), un cortège nombreux de fonctionnaires et d’ingénieurs se rendit en effet à la barrière de la Villelte, oii un premier repère fut posé, h une élévation de 25 mètres 75 centimètres au-dessus des basses eaux de la Seine; hauteur à laquelle devaient être soutenues
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les eaux du grand bassin servant de réservoir et de point de partage. La direction dos travaux venait d’étre confiée à .M. l’ingénieur Girard, qui avait été en Égypte, était connu du premier consul, et'a su constamment depuis seconder ses vues pendant le cours de ces immenses travaux. Dès le 28 février 1803 , le chef du gouvernement voulut parcourir lui-méme tout 1e tracé du canal , jusqu’au moulin de Mareuil, où devait se faire la prise d’eau. Celte reconnaissance fut faite avec la rapidité qu’un général en chef apporte à l’élude du terrain sur lequel il St; prépare h faire manœuvrer son armée; mais l’influence de l’homme de génie , le prestige qu’il exerçait alors sur tout ce qui l’approchait, faisaient recueillir ses moindres- paroles , et son approbation fut un stimulant puissant en cette occasion.
Les travaux avaient été ainsi commencés et se sont continués avec activité, avant même que des plans et devis définitifs eussent pu être arrêtés , aussi les dissentiments les plus graves ne tardèrentils pas î\ s’élever entre l’ingénieur en chef et les diverses commissions nomméi-s par le conseil général des ponts et chaussées. On n’était d’accord ni sur le nivellement, ni sur le jaugeage des eaux, non plus que sur la direction du tracé en plusieurs points; une question des plus graves restait encore à résoudre , c’était celle de savoir si le canal dé l’Ourcq devait être navigable en même temps qu’il aurait pour destination spéciale d’amener l’eau au bassin de la Villette. Fallait-il renoncer à donner de nouvelles facilités à l’approvisionnement de la
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capitale? C’(3sl par la rivière d’Ourcq qu’étaient toujours venus les bois de la forêt de CoUerêts; depuis François I" on n’avait cessé de s’occuper d’améliorer la navigation de celte rivière; enfin, en se liant, un jour à venir, par le canal de Soissons à la rivière d’Aisne et au canal de Saint-Quentin, le nouveau canal pourrait prendre une grande importance pour les cornmunications avec le Nord.
C’est particulièrement pour décider cette question que l’empereur ordonna qu’une conférence spéciale aurait lieu dans son propre cabinet, aux Tuileries, le 8 mars 1806. Là, il n’eut pas de peine à faire prévaloir l’opinion de l’ingénieur en chef, qui était d’accord avec la sienne propre, pour que le canal fût établi de façon à porter bateaux. Il est assez curieux de voir la volonté du maître interve- / nir ainsi, pour affranchir une grande entreprise de la tutelle qu’il allait imposer définitivement pour l’avenir à toutes les autres , en organisant le corps • des ponts et chaussées. Des conférences du même genre furent ensuite convoquées , tantôt à Saint- Cloud, tantôt aux Tuileries, pour s’occuper de celle affaire, qui progressait ainsi sous une direction tout exceptionnelle.
Les travaux étaient poussés avec la plus grande activité , bien que souvent entravés par des accidents, des éboulements imprévus, et bien que la guerre rendit difficile de réunir des ouvriers en nombre suffisant. Dans l’été de 1808 on y amena les prisonniers de guerre qui étaient en dépôt à Melun. Le 2 décembre de la même année, jour anniversaire de la bataille d’Austerlitz et du couron-
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nement, fui flxé pour l’inlroduclion dans le bassin de la Villetle de l’eau de la Beu\Tonne amenée par le canal ; c’est en effet ce jour-là, à dix heures du matin, qu’eut lieu , en présence du ministre, du préfet et des autres autorités, la rupture du barrage établi h l'entrée du bassin. Le 15 août suivant, les mêmes eaux jaillissaient pour la première fois de la fontaine des Innocents, au centre du quartier des Halles. On s’occupait en même temps des travaux préparatoires pour la distribution des eaux dans Paris; on commençait, en 1810, les travaux du canal Saint-Denis, et l’on préparait ceux du canal Saint-Martin. En 1813, la navigation s’ouvrait entre Claye et le bassin de la Villetle ; mais les malheurs qui allaient frapper la France devaient arrêter momentanément celte grande entreprise, et devaient, en privant l’ingénieur en chef de la proU^ction puissante qui l’avait soutenu jusque-là, changer la direction des travaux.
Au 1" janvier 1816, la dépense pour les travaux exécutés s’élevait ainsi qu’il suit :
fr. c.
Canal df l'Oiircq, y compris le bassin de La Villetle. I4,3S3,t28 Bl
Canal (la La Villetle à Saint-Denis 44.'S,688 , 13
Canal Sainl-.\rar(in.. 196.B43 36
Gare de l’Arsenal 407,627 99
Aqueduc de ceinture dans Paris, galeries, funlaincs et service extraordinaire 6,993,100 36
Tol.il 22,396,088 85
On évaluait les travaux qui restaient à faire dans toutes les branches, et dans lesquels la distribution dans Paris comptait pour 13 millions 19,600 francs, à. 38,8.36,0.39 86 Et le montant présumé de toutes les dépenses était ainsi porté à 68,232,148 41
Ces sommes" étaient, il faut le rccoiinallro, ef-
frayantes à une époque de désastre et d’embarras financiers ; on songea donc à recourir à des compagnies particulières, et une loi du 20 mai 1818 sanctionna la concession faite à la Société Saint- Didier et Vassal, des droits de navigation sur les canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis, pour quatrevingt-dix-neuf ans, à partir du janvier 1823, époque à laquelle les travaux devaient être terminés. La concession des droits sur le canal Saint- Martin fut faite trois années plus tard. Les travaux furent repris avec toute l’énergie que donne .le stimulant de l'intérêt privé; le canal Saint-Denis fut ouvert à la navigation le 12 mai 1821, elc.e fut le •4 novembre 1825 que l’on vil entrer pour la première fois dans le canal Saint-Martin des bateaux qui, expédiésde Mareuil, avaient parcouru le canal de l’Ourcq dans toute sa longueur.
Le traité fait avec la Compagnie était contraire aux intérêts municipaux, surtout en un point : la ville perdait en efl'el la libre disposition des eaux et devait se contenter d’en recevoir 4,000 pouces fonlainiers; le surplus appartenait désormais à la Compagnie, qui pouvait l’utiliser pour le sçrvice des canaux de jonction à la Seine et pour des usines ; la ville perdait en même temps les droifs de navigation sur le canal de l’Ourcq, et n’en devait pas moins payer à la Compagnie la somme de 7 millions, jugée nécessaire à rachèvement des travaux de ce canal ; la loi l’autorisait à contracter un emprunt de pareille somme pour effectuer ce payement. Mieux eût valu sans doute se borner à confier à des entreprises particulières l’achève-
ment des canaux de navigation Saint -Denis et Saint-Martin, et affecter les produits de l’emprunt à assurer la libre possession du seul canal destiné à fournir de l’eau à la ville de Paris; agir autrement c’était obtenir l’acbèvement du canal Saint-Denis par le sacrifice de tous les avantages que le canal de rOurcq offrait déjà. La concession, telle qu’elle a été faite, est devenue l’origine d’une foule de contestations, et est restée une entrave pour la plupart des améliorations qu'on aurait pu faire dans le ser> vice des eaux. C’est seulement à la suite de transactions que les derniers travaux ont été faits, et c’est à peine si, depuis un an, l’on peut considérer le canal de rOurcq cnmme définitivement achevé.
Ce canal a une longueur de 96,000 mètres, sa pente est de 10 mètres et donne à l’eau une vitesse moyenne de 35 centimètres j)ar seconde. Il avait été tracé de niveau, et la navigation ne devait avoir à passer par aucune écluse; l’ingénieur, après des expériences sur la pente naturelle qu’affectent les cours d’eau pour se rendre à la mer, s’élait arrêté à une théorie qui déterminait la courbe que devait avoir dans sa longueur le lit du canal; malheureusement l’expérience n’a pas justifié complètement ses calculs à cet égard, et l’inclinaison s’est trouvée trop faible aux deux extrémités et trop forte au milieu du parcours. Les - bateaux manquaient d’eau au départ, et l’eau arrivait trop brusquement vers la partie inférieure. 11 a fallu en venir à construire des écluses pour remédier à ce double inconvénient. Ces écluses, peu élevées, sont facilement franchies parla navigation.
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et elles sont construites sur un excellent système ; le sas en est partagé en deux parties dans la longueur; les deux battants de chaque porte sont indépendants l’un de l’autre, et l’on peut ainsi, à la même écluse, faire monter un bateau, en même temps qu’on en fait descendre un autre. M. Viguier, ingénieur de la compagnie, est allé étudier en Angleterre les derniers perfectionnements introduits dans la construction des canaux ; il a réglé de nouveau les chemins dehalagc, en donnant à leur chaussée une pente inclinée du côté opposé à la berge, de manière à présenter la résistance la plus convenable aux cfTorts des chevaux. Aussi est-ce là qu’on a pu, pour la première fois en France, faire usage des bateaux à grande vitesse pour le transport des voyageurs; mettant à profit cette propriété dynamique, remarquable, qui fait qu’un bateau entraîné rapidement est, par suite de la densité de l’eau, porté à la surface, sur laquelle il glisse alors sans rencontrer la même résistance qu’il aurait à vaincre s’il était abandonné à son tirant d’eau naturel ; d’où résulte cette singulière circonstance, qu’un cheval au galop peut traîner un poids plus grand avec plus de fticilitéque s’il allait au pas. Enfin, un travail d’art curieux a été fait sur un point où le canal, soutenu à une grande élévation, se rapproche cependant beaucoup du bord de la Marne ; on y a établi un plan incliné avec rails en fer, et, au moyen d’une machine fixe, les marchandises transbordées d’une voie liquide sur l’autre, peuvent ainsi éviter la longue navigation de la rivière.
Pour distribuer dans Paris les eaux de l’Ourcq
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amenées au bassin de La Villelle, il fallait se rendre un corapto exact du relief du sol de la ville, afin de connaître tous les points oîi Veau pouvait être envoyée par son propre poids : le relevé du nivellement général du terrain fut donc entrepris ; à cet effet on rapporta toutes les observations à un plan horizontal supposé à 50 mètres au-dessus de la surface de l’eau dans la bassin de La Villette. La longueur des ordonnées, c’est-à-dire des perpendiculaires descendues de ce plan aux différents points du sol, donnait une série de cotes qui, re- ^ portées sur le grand plan de Paris de Verniquel, ont permis d’y tracer des lignes concentriques indiquant au premier coup d’œil toutes les différences de hauteur du relief. Là où les lignes sont éloignées les unes des autres, on comprend que le terrain s’abaisse par une pente douce; là, au contraire, où les lignes se rapprochent, on y voit l’indication d’une déclivité rapide '. Ce grand travail d’ensemble est digne de servir de modèle, et il a été cité avec raison dans la dernière enquête anglaise; des Mémoires, accompagnés de cartes pour montrer l’usage des lignes de nivellement {contour Unes], occupent la moitié d’un des volumes de procès-verbaux publiés à Londres en 1844.
Ce relevé général du relief du sol sur lequel Paris est bâti devait servir non-seulement à la distribution dos eaux, mais aussi à régler le pavage des chaussées et à guider dans la construction des égouts. Comme on devait y avoir souvent recours,
I Voir il la fin du volume le plan du relief du loi de Taris, d'après M. Girard, membre de l'Aradèmie des Sciences.
A02 CHAPITRE QmziEM^
et qu’il était bon de constater d’une manière ostensible des résultats reconnus, on a, dans cesdernières années, placé de distance en distance, sur les maisons, des repères ou plaques de ionte, portant en relief les armes de la ville et l’indication du niveau; ce niveau est indiqué de trois manières: i®en le rapportant au plan horizontal, supposé. h 50 mètres au-dessus de 1a surface de l’eau à La Villette ; 2* en indiquant la hauteur au-dessus des basses eaux de la Seine ; 3® la hauteur audessus du niveau moyen de la mer.
Le mouvement de la navigation sur les trois canaux ayant pris de l’importance, et le bassin de La Villette étant devenu un port de commerce dans lequel séjournent de nombreux bateaux, la prise d’eau, pour la distribution, a été reportée en
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( ^ont au-dessus de l’entrée dans ce bassin, afin d’obtenir une eau plus pure. Introduite dans Paris, cette eau est soutenue libre à son niveau dans un vaste aqueduc couvert qui s’étend, en contournant le coteau sur lequel la ville fait amphithéâtre, de La Villette jusqu’à la barrière de Monceaux. L’aqueduc forme ainsi un vaste réservoir dont la tem- .pérature est constamment fraîche, et où l’eau se renouvelle régulièrement par suite de la pente et de l’écoulement non interrompu par les tuyaux ; une rigole d’embranchement vers la rue Saint-Laurent augmente encore l’étendue de ce vaste récipient d’où partent toutes les conduites maîtresses. L’écoulement devient alors exclusivement forcé dans les tuyaux de distribution qui se ramifient dans toute la ville, de manière à pourvoir au lavage des rues par les bornes-fontaines, et à fournir à toutes les concessions demandées par abonnement.
Au moyen de l’établissement des chaussées bombées, tous lés ruisseaux ont été reportés le long des trottoirs; il ne s’est plus agi, pour éviter les coupures transversales formant cassis, que d’ouvrir une entrée d’égout au point bas du ruisseau qui entourait ainsi chaque Ilot de maisons, et pour en faire le lavage, de placer une borne-fontaine au point le plus élevé. Le lavage a été ainsi combiné en prenant en considération les côtés de chaque Ilot plutôt que les différentes rues séparément, et l’on a dô, régler le pavage de manière à éviter, autant que possible, d’avoir à construire plus d’une entr^ d’égout pour chaque Ilot.
Une difficulté se présentait pour étendre le ser-
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vice aux quartiers de la rive gauche de la Seine; l’eau, pressée dans les tuyaux par le poids supérieur, devait s’écouler facilement tant que la pente se dirigeait vers le fond de la vallée ; mais cet écoulement même devait empêcher l’eau de remonter avec assez de. force* sur l’autre rive, et l’on ne pouvait arriver à un lavage régulier, qu’en obtenant une pression correspondante sur les points élevés des quartiers situés au sud de la ville. A cet effet, de vastes réservoirs ont été construits rue de Vaugirard, rue Racine et rue Saint-Victor; chacun de ces réservoirs a reçu l’extrémité de deux des amduites maîtresses partant du grand aqueduc de ceinture et passant la Seine sur les différents ponts. Lorsque les bornes-fontaines sont fermées, surtout pendant la nuit, ces réservoirs se remplissent d’eau, et lorsque ensuite on ouvre simultanément tous les robinets, la pression ayant lieu îi la fois sur les deux côtés du vallon, l’écoulement se fait partout d’une manière régulière. MlL^s ingénieurs Emmery et Mary ont établi ce*sa^ce sur les meilleures bases, et ont mis la plus grande activité à le compléter. On peut juger de l’importance de leurs travaux par les données suivantes :
LO?(GüEU« NODftltK
cooduiU^ de> borncA-fontaiim.
En 1832 39,130 mèires. 217
En 1840.. 134,800 1,020
En 1845 200,000 1,G00
Ce système serait parhut, sans doute, s’il avait été établi avec une pression suffisante pour envoyer l’eau dans toutes les parties de la ville ; mais le bassin de La Villette est moins élevé que plusieurs
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dos barrières de Paris. Il csl donc fdchcux qu’une partie de la force motrice résultant de la chute au canal Saint-Martin, n’ait pas été employée à élever l’eau dans un réservoir de 10 à 15 mètres audessus du niveau du grand bassin. C’est là un motif de plus pour regretter la concession des canaux faite à une compagnie particulière, et un motif puissant à faire valoir en faveur des projets de travaux qui sont à l’étude pour élever l’eau à prendre dans la Seine. En attendant, on a pu remédier en partie à cet inconvénient par suite du succès obtenu dans le forage du puits artésien de l’abattoir de Grenelle; l’eau qu’on est allé rencontrer à une profondeur de 547 mètres, s’est trouvée jaillir avec une force suffisante pour être envoyée sur le plateau du Panthéon. Cette entreprise a coûté 400,000 fr., et a procuré 50 pouces fonlainiers d’une eau d’excellente qualité, dont on avait pensé d’abord à utiliser la température élevée pour des bains, mais qui se refroidit assez vite pour être employée à tous les autres usages.
Par une autre combinaison ingénieuse, M. Mary a fait servir la diute de l’un des bassins d’eau de Seine à Chaillot, pour envoyer cette eau à la barrière de l’Etoile, et le service des bornes-fontaines va se trouver régularisé sur tous les points.
Les pTcn^Ves eaux amenées à Paris avaient été employées en actes de munificence, et livrées gratuitementaux fontaines publiques. Lorsque des concessions furent faites ensuite à prix d’argent, on donna en général droit à un écoulement déterminé
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moyennant ime somme une fois payée ; c’est ainsi qu’en 1655, le surintendant Fouquet obtint la concession d’un pouce d’eau contrôle versement d’une somme de 10,000 livres. D’un autre côté, le bureau de la ville accordait gratuitement de semblables concessions en reconnaissance de services rendus; les échevins en recevaient ainsi , par une' coutume abusive, lorsqu’ils sortaient d’office. Cependant beaucoup d’hommes généreux se montré^ rent utiles au public, en élevant à leurs frais des fontaines dans divers quartiers de la ville. L’ensemble de ce régime, pour ce qui concerne les eaux , est celui de la plupart des villes des pays chauds ; c’est encore ainsi que les choses se passent à Rome, à Gênes, à Barcelone. Le mode adopté en Angleterre, et que, par opposition, on peut appeler le système du Nord, consiste à laisser à la spéculationparticulièrelesoin d’élever l’eau pour nela livrer ensuite que contre payement. La ville de Paris, en adoptant un mode mixte, a pu concilier ses néces-> sités financières avec l’avantage d’offrir gratuitement satisfaction aux premiers besoins de la popu- < lation. La permission du puisage gratuit aux bornes-fontaines est un véritable bienfait pour les classes pauvres ; il n’est point de ménage à Paris où l’on fasse servir l’eau successivement, comme à Londres, à plusieurs usages, faute de pouvoir s’en procurer en quantité suffisante. Un médecin qui avait demandé à se laver les mains en visitant les maisons do pauvres gens de Bethnal-Green, a dû reculer devant le liquide fangeux et fétide qui lui était présenté. Dans la plupart des villes d’Ângle-
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terre, les pauvres manquent d’eau; k Durham , à York, à Portsmoulh, ils ne l’obtiennent qu’en la mendiant (they are supplied by begging). A LiverpooV et dans d’autres villes encore, ils la mendient ou la volent [they either beg or steal it '). M. l’ingénieur Emmery suivait donc les impulsions d’une âme généreuse, en faisant valoir rulilité du puisage gratuit aux bornes-fontaines, comme considération puissante pour ne pas concéder, en 1833, à une compagnie anglaise la distribution des eaux dans Paris.
L’eau livrée gratuitement aux bornes-fontaines et aux fontaines secondaires, est vendue à des fontaines marchandes, pour les porteurs d’eau à ton- . neaux, à raison de 0 fr. 09 cent, par hectolitre, et 10 cent, lorsqu’elle est fdtrée et é[)urée. Pour l’eau , conduite à domicile par des tuyaux, l’abonnement annuel est basé sur les prix : de 4,000 fr. par pouce fontainier d’eau de Seine ; 2,000 fr. pour l’eau du puits de Grenelle, et 1 ,000 fr. pour l’eau du canal de rOurcq. Le prix de l’eau de Seine est , comme on voit, trop élevé, et l’on s’occupe sérieusement de la révision du tarif. Le moindre prix d’abonnement d’eau de l’Ourcq est de 75 fr. par an pour 1 5 hectolitres par vingt-quatre heures ; mais comme l’eau est constamment en pression dans les tuyaux, elle est en réalité donnée, pour ce prix, à discrétion. Lorsqu’une maison renferme, comme cela est souvent le cas, huit ou dix ménages , cet abonnement représente 7 fr. 50 c. à 9 fr. par famille, ce
> Koqoète de 1844.
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qai esl iin taux modéré, et ne laisse d’autre question importante en souffrance que celle de la hauteur à laquelle l’eau devrait être envoyée. Le prix est à peu près le môme dans les villes anglaises les mieux approvisionnées. En général, l’abonnement de l’eau esl réglé, de l’autre côté de la Manche, par une taxe additionnelle de 5 pour cent sur le loyer, et le propriétaire chargé de la percevoir au profit des compagnies, jouit d’une remise de 20 pour 100 environ sur son produit.
Deux considérations principales doivent préoccuper lorsqu’il s’agit de fournir de l’eau à une ville; la première et la plus importante louche à la qualité , car il faut avant tout ne donner qu’une eau salubre à boire ; la seconde est la pression à obtenir, et par conséquent la hauteur à laquelle il faut porter les réservoirs.
Pour Paris, les eaux de rivières ont toujours été considérées comme les meilleures; il parait n’en être pas de môme à Lyon, et le maire, M. Terme, dans le travail remarquable qu’il a présenté sur ce sujet au conseil municipal de celle ville, dit que les eaux du Rhône, provenant en grande partie, après la réunion de l’Arve, de neiges fondues, sont dangereuses pour la santé, et que les eaux de la Saône sont également insalubres, à raison probablement de son cours trop lent. L’eau de la Seine esl au contraire celle que préfèrent les Parisiens, et l’analyse chimique justifie celle préférence ; celle eau ne SC Irouve pas allérée d’une manière trop sensible dans la traversée de Paris, surtout lorsqu’on a la précaution de la puiser au milieu du courant en se
rapprochant de la rive gauche. Il parait que les eaux de la Marne, qui sont moins bonnes que celles de la Seine, coulent longtemps près de la rive droite avant de se mélanger entièrement avec les eaux du fleuve, et (ju’il en est de même sur les deux berges pour Veau sale apportée par les ruisseaux de la ville.
Pendant longtemps l’eau du bassin delà Villette est restée de mauvaise (jualité, ce qui pouvait être attribué, sans doute, d’une part à ce que le canal ne s’étendait encore que jusqu’à la Beuvronne, que d’ailleurs il perdait dans le parcours par Vinfiltration dans un terrain meuble, et qu’il avait fallu recueillir indistinctement tous les cours d’eau qu’on avait rencontrés ; d’un autre côté , le canal ayant été creusé dans un terrain généralement marneux et crayeux. Veau avait dù se charger de matières calcaires jusqu’à ce que le fond du lit se fût formé et se fût saturé convenablement. Depuis que le canal est terminé dans toute sa longueur, on s’est occupé avec, beaucoup, de soin du triage des eaux; celles qui étaient de mauvaise nature ont été dérivées; on les a fait passer, au moyen de travaux d’art, sous le canal, pour les rejeter dans l’ancien lit de la rivière; tandis qu’on allait au contraire chercher au loin les meilleures eaux pour les réunir à celles de l’Ourcq. C’est ainsi qu’ont été amenées, par un pont-aqueduc passant sur la rivière, les eaux si claires du Clignon. Ce qui se répète encore journellement sur la mauvaise qualité de Veau du canal, et ce (pae reproduit M. Terme dans son Mémoire au Conseil municipal de Lyon , se rapporte
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à l’état antérieur des choses et non à leur état actuel.
M. Boulron, membre du Conseil général de la Seine et du Conseil de salubrité, et M. Henry, chef des travaux chimiques de l’Académie royale de médecine, achèvent en ce moment un travail qui ne peut manquer d’offrir beaucoup d’intérét. A la demande de l'administration municipale, ces deux chimistes distingués ont entrepris une analyse complète des eaux de la Seine, de la Marne, et des différents affluents qui alimentent les fontaines publiques de Paris.
L’eau du canal de l’Ourcq, dont les concessions particulières augmentent chaque année considérablement, a surtout fixé leur attention. Ils ont fait l’examen chimique de tous les petits affluents ou ruisseaux qui se jettent dans ce cours d’eau depuis la prise d’eau de Mareuil jus(ju’au bassin de la Villette, et il parait résulter de leurs recherches qu’on pourrait facilement améliorer encore les eaux du canal en détournant quelques-uns de ces petits affluents, qui ne donnent que des eaux crues ou renfermant des matières organiques (tels que la Roche de Crégy, le Rutel, la Reneuse), et que l’introduction récente du Clignon rend, pour ainsi dire, superflus.
M, Mary, ingénieur en chef du service municipal, et M. Trémisot, chef du bureau des eaux à la préfecture de la Seine, qui pensent que ces analyses pourront fournir à l’administration les renseignements les plus utiles, ont mis à la disposition de MM. Boulron et Henry toul^ les eaux dont ces
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deux chimistes avaient besoin, en les accompagnant de notes indiquant avec exactitude le lieu du puisage, l’état de l’atmosphère et le degré de la température.
Tout porte donc à croire que ce travail long et consciencieux, que MM. Boutron et Henry ont exécuté en s’entourant des précautions les plus minutieuses, ofl’rira des résultats dont la salubrité et l’hygiène publiques pourront tirer un grand profit.
La hauteur à laquelle l’eau peut être envoyée dépend de celle des réservoirs qui la reçoivent d’abord, et par conséquent de 1a pression avec laquelle elle est enfermée dans les tuyaux de distribution ; cette pression agissant comme moyen de vaincre les frottements, accélère l’écoulement, et donne comme principal avantage, de pouvoir diminuer de beaucoup le diamètre des tuyaux , par suite leur poids, et, naturellement aussi, la dépense qu’occasionne cette partie importante du matériel. La haute pression est en grande faveur en Angleterre et aux Etats-Unis, comme moyen de secours pour éteindre les incendies. A Nottingham, l’eau est envoyée par machine à une hauteur de 120 pieds (37 à 38 mètres) ; la pression moyenne est de 80 pieds, ce qui permet de lancer, en cas de besoin, un jet par-dessus les toits. A Philadelphie, les domestiques, adaptant un bout de tuyau sur les robinets, lavent une fois par semaine la façade entière de chaque maison. Tout en reconnaissant l’importance de ces services , et l’insuffisance d’une pression maximum de 30 à 40 mètres , il faut dire que pour Paris les besoins ne sont pas
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idenliqiiemenl les mêmes qu’en Angleterre ou en Amérique. Les incendies sont beaucoup moins fréquents chez nous, et ils présentent bien rarement la même gravité que là où les constructions sont légères , où le bois de sapin est généralement employé, et où le service des secours est moins bien organisé. 11 reste donc plus particulièrement la consiiîéralion de possibilité d’une distribution à tous les étages.
11 est loin d’être exact de dire qu’en Angleterre l’eau soit envoyée dans tous les appariements de chaque maison ; ellearriveseulement, en général, à un entresol à peine élevé de trois mètres au-dessus du niveau de la rue. Clia<|ue maison d’ailleurs étant habitée par une seule famille, tout le gros senice, celui qui nécessite l'emploi de beaucoup d’eau, se fait au-dessous même du sol. A Paris, où les maisons sont fort élevées et où chaque étage est nonseulement occupé par un locataire, mais encore souvent par plusieurs familles, la distribution d'eau à haute pression à tous les étages présenterait de véritables et graves inconvénients; il est douteux que l’on trouviU beaucoup de propriétaires qui voulussent en faire l’essai. Les maisons de Paris, construites en belles pierres de taille pour les façades, sont, dans toutes les autres parties, bâties en moellons et en plâtre; et, si ces matériaux sont d’un emploi commode et solide, ils ont cependant l’inconvénient de s'altérer par riuimidité; les murs une fois salpêtrés et mouillés ne se sèchent plus; aussi les propriétairc's redoutent-ils particulièrement de louer pour les professions qui exigent l’emploi do
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l’eau. Avec la distribution à chaque étage ils auraient à redouter, non-seulement le défaut de soins assez inhérent à la population parisienne, mais encore la rupture de tous les tuyaux au moment d’une gelée subite, comme il en survient souvent dans le courant d’un hiver. L’eau à forte pression fait sa propre police, disent les ingénieurs anglais; la moindre ouverture de robinet, le plus petit trou à un tuyau, cause immédiatement une inondation qui force d’y porter remède; mais c’est là un mode de police qui, à Paris, incommoderait fort les voisins de l’étage inférieur, dont les plafonds seraient souillés par l’humidité. Ce qu’il faut d’abord désirer, c’est que les propriétaires consentent à prendre un abonnement pour amener l’eau au rezde-chaussée pour l’usage de tous les habitants de la maison; en supposant qu’il fallût encore employer des bras étrangers pour la porter aux étages supérieurs, au moins la voie publique pourrait-elle être déjà débarrassée des porteurs d’eau qui l’encombrent. Jusqu’à présent les nouveaux abonnements ont remplacé le service des puits et des pompes, plutôt que celui des porteurs d’eau ; car l’acoreissement, annuel des envois à domicile n’a pas fait diminuer le produit des fontaines. Kn 18ii, les abonnements ont produit une recette de 554,985 fr., et la vente aux fontaines marchandes a donné 427,212 fr.
Il est à désirer que l’eau soit fournie désormais avec plus d’abondance encore et à meilleur marché, et il est un genre d’établissement qu’il serait surtout utile do voir fonder en faveur des classes
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les moins aisées de la société ; ce serait, - dans les quartiers pauvres, des buanderies et des bains publics à très-bon marché. Les habitudes de propreté sont moralisatrices au plus haut point, en ce qu’elles développent le respect de soi-même, ce frein contre les mauvaises habitudes de la paresse et du vice. Ceux qui ont soin d£ leur personne deviennent toujours économes et rangés.
D’heureux essais en ce genre ont été faits à Liverpool, où le même édiOce oH'ro, dans des parties distinctes, des bains et toutes les facilités nécessaires pour blanchir le linge. Un bain chaud, dans les salles où il y a huit baignoires convenablement séparées, est donné, y compris l'usage d’une serviette, pour 20 centimes; deux enfants peuvent être mis dans une même baignoire; il y a aussi di^s douches pour le prix modicjue de 10 centimes, cl l'on s’occupe d’oi^aniscr des bains médicinaux.
Le service de 1a buanderie parait devoir rendre plus de service encore. Toute femme y est admise pour une demi-journée, soit six heures, moyennant 1 0 centimes, et elle obtient l’usage des baquets, de la chaudière dans laquelle le linge se lave, chauffée par la vapeur, ainsi que des étuves poqt le séchage. Une directrice classe les femmes par groupes , et décide celles dont le linge peut être réuni dans la même chaudière; elle règle la proportion de savon et de soude à y ajouter; elle doit prendre en considération l’état de plus ou moins grande saleté du linge pour ce classement; mais il lui est spécialement recommandé d’éviter tout ce qui pourrait bles.ser la susc/îptibilité et humilier les fi^mmes les
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plus pauvres. Les étuves pour le séchage ont été faites de manière à économiser autant que possible la place et le combustible; le linge humide est placé sur les barres d’un châssis vertical qui entre dans l’étuve comme un tiroir, soutenu vers la partie supérieure de la pièce par des galets qui roulent sur une barre de fer ; le cadre de ces châssis ferme hermétiquement l’entrée qui lui est réservée dans l’étuve par un bout , lorsqu’il est à l’intérieur; et par l’autre , lorsqu’il en est retiré. Ces tiroirs ou châssis, auxquels on a donné le nom de /ior*« (chevaux), sont aussi rapprochés que possible les uns des autres , et dans une pièce de dimension ordinaire, on peut ainsi organiser facilement le séchage du linge apporté par trente ou quarante personnes. Les châssis de l’étuve ne peuvent être tirés qu’avec l’autorisation de la directrice du travail.
Le premier établissement ouvert pour ce double service public , h Liverpool, en 1842, a nécessité l’emploi d’un capital de 2,300 livres sterl. (58,000 francs), mais il est, il est vrai, sur une petite échelle ; il faudrait , pour Paris , se résigner à un sacrifice plus considérable, dont on trouverait du reste une ample compensation dans les services rendus. De semblables maisons devraient d’ailleurs être ouvertes dans plusieurs quartiers différents.
Pour augmenter le volume des eaux publiques à Paris, et établir sur la rive gauche de la Seine un service correspondant et non moins important que celui du canal de l’Ourcq, il a été souvent question d’élever des eaux puisées dans le fleuve; l’étude de
cette question se lie essentiellement il celle de la navigation. A Toulouse, on a pu utiliser, comme force motricè, la chute résultant du barrage établi en travers de la Garonne pour l’amélioration de la navigation ; c’est dans la vue de procurer à Paris les mômes avantages , qu’ont été étudiés dilTérenls projets, dont aucun encore ne semble devoir étnj prochainement adopté. On n’aurait pas ici l’avantage de trouver, comme à Toulouse, un fdtre naturel dans un vaste banc de gravier formé par le cours môme du fleuve; mais, laissant de côté cette question difficile de filtrage, ce serait déjà un immense avantage que de pouvoir élever à peu de frais une quantité d’eau considérable.
Dès 1834 et 1835 un premier projet avait été préparé par M. Fourneyron, ingénieur civil; plus tard M. 1’ ingénieur Poirée, chargé, en 1838, des études surl’amélioration delà Seine, dressa un plan qui liait les deux questions de navigation et de distribution des eaux, pour le.squelles un réservoir devait être placé, sur le sommet de la tour .Saint- Jacques la Boucherie. Malheureusement la direction centrale des ponts et chaussées se montre rarement disposée à favoriser les intérêts municipaux, et elle ne tarda pas à demander qu’on s’occupât exclusivement de ce qui concernait le régime du fleuve.
Dans tous les projets proposés depuis, il s’est agi de canaliser le petit bras de la Seine, en l’affectanl spé(;ialem(;nt à la navigation, au moyen d’écluses à sas établies devant le quai Conli. A cet effet, le môle du Pont-Neuf se prolongerait en jetée
jusqu’au pont des Arts; mais, bien qu’un crédit de cinq millions ait été demandé aux Chambres, les ingénieurs du corps royal des ponts et chaussées ne paraissent pas s’être Axés d'une manière bien précise sur l’emplacement des écluses, non plus que sur la longueur à donner à la jetée. Il est en outre un point sur lequel leur indécision parait plus grande encore, c’est celui de la hauteur qu’il faudrait régler pour les eaux en amont. On a proposé, soit de laisser le grand bras dans son état actuel, ce qui rendrait à peu près inutile la construction d’écluses sur le bras de l’Hôtel-Dieu ; soit de faire refluer les eaux dans le bras canalisé au moyen d’un barrage. Pour ce dernier cas, on n’a pas su préciser davantage quel devrait être l’emplacement exact de ce travail, l’indiquant vaguement comme devant s’établir entre le Pont-Neuf et le pont Notre- Dame. Le système des barrages mobiles qu’on propose d’adopter ne paraît pas devoir être d’un usage facile ni commode, dans un fleuve encaissé oîi la manœuvre en serait entravée de toute manière, et à l’intérieur d’une ville où l’on se trouverait sans doute embarrassé du matériel dont il se compose. Ce système, qui consiste è entraver le cours du fleuve au moyen de planchettes ou aiguilles placées une à une, à côté les unes des autres, a quelque chose de primitif qui rappelle les travaux ingénieux des castors. Aussi l’invention gît-elle essentiellement dans l’établissement, sur un radier, de fermeüet en fer, qu’on peut coucher ou relever à vo- - lonté, en les reliant, dans ce dernier cas, les unes aux autres. Lorsque cette espèce de châssis général
du barrage est redressé, il s’agit d’avancer graduellement sur ce pont étroit, et de placer avec adresse les planchettes ou aiguilles verticales. Quand, au contraire, on veut laisser un libre cours à l’eau, il faut commencer par retirer une à une ces quinze cents aiguilles, en leur donnant place sur le quai; et, les fermes de fer étant de nouveau couchées, on se trouve avoir rendu le lit du fleuve h son état naturel. Du reste, le plus grave inconvénient qui résulterait de l’adoption d’un mode semblable de construction, serait la nécessité de renoncer à faire usage pour la navigation du grand bras du fleuve, alors qu’il est évident que le petit bras canalisé serait en bien des cas insuffisant.
À des dispositions jusqu’à présent si peu arrêtées, il a été opposé un contre-projet qui non-seulement satisferait beaucoup mieux à tous les besoins de la navigation , mais qui donnerait le moyen d’élever l’eau en abondance pour la distribuer à toute pre.ssion voulue dans Paris, et môme, puisque la question stratégique se glisse maintenant partout, pour remplir, lorsqu’on le voudrait, les fossés des fortifications. Ce contre-projet semble bien combiné et parait avoir été convenablement étudié; mais, pendant de longues années encore, l’état de choses dont on se plaint sera sans doute maintenu, et la voix des défenseurs des intérêts municipaux restera longtemps sans effet. L'ingénieux auteur de ce contre-projet n’apparlieiit pas aux ponts et chaussées; il y a là le plus grand des motifs de répulsion de la part de-ceux dont l’approbation est cependant . nécessaire à toute grande entreprise municipale,
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et il ne faudrait rien moins qu’une puissance napoléonienne pour dominer l’influence de l’esprit de corps , comme lors de la construction du canal de rOurcq.
Il s'agirait encore, dans ce contre-projet, de canaliser le petit bras de la Seine, et d’établir à sa sortie , devant l’hôtel des Monnaies , des écluses à sas pour le passage des trains de bois et des bateaux, ainsi que de faire refluer l’eau dans le canal ; mais cet avantage s’obtiendrait sans interdire pour la navigation l’usage du bras principal. Pour celui-ci, ce seraient les arches du pont Neuf qui se trouveraient barrées, au moyen de portes articulées inventées, ou au moins très-perfectionnées, par M. Fourneyron, et qui , par une combinaison trèsremarquable, peuvent se manœuvrer avec une extrême facilité. Dans son système , l’eau retirée ou introduiteà volonté contre la partie extérieure delà porte qui forme fermeture, laisse agir ou neutralise au besoin la pression de l’eau du bief supérieur, et lorsque l’équilibre des résistances est établi , il suffit de la main d’un enfant, agissant sur une manivelle, pour déterminer le mouvement qu’on veut obtenir. Eu amont de l’arche la plus élevée du pont Neuf, on établirait une écluse ayant 120 mètres de long, 19 de large, comme l’arche elle-même avec une porte articulée à l’entréeet une à la sortie.
Lorsque toutes les portes s’ouvriraient , l’écoulement général du fleuve serait aussi libre qu’il l’est naturellement , et il le deviendrait même davantage par la suppression de la machine hydraulique du pont Notre-Dame. Hors les cas de crue extraordi-
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naire , la fermclure des portes permeürait de régler comme on le jugerait convenable et à un niveau fixe les eaux supérieures. C’est la chute résultant du barrage ainsi opéré des deux bras à la fois, qui donnerait une force motrice, plus ou moins considérable, suivant qu’on adopterait soit le niveau maximum de 2 mètres 84 c. au-dessus du zéro du pont de laTournellc, soit celui de 2 mètres ou même moins encore, mais toujours suffisant pour établir une alimentation d’eau considérable pour la ville de Paris. Ce niveau régulier serait particulièrement ' favorable au service des ports supérieurs.
Pour utiliser la chute, un vaste bâtiment d’usine serait construit en continuation du terre-plein du pont Neuf, sans le dépasser en hauteur, afin de ne point gâter l’apparence de la ville en cet endroit. Le mur latéral de ce bâtiment serait, du côté gauche, la digue même qui s’étendrait parallèlement au quai Conti. Celle digue aurait six ouvertures qui permettraient de prendre l’eau nécessaire pour mettre en mouvement autant de turbines. Ces roues hydrauliques , dont l’invention a rendu le nom de M. Fourneyron justement célèbre, ont l’avantage de pouvoir marcher lors môme qu’elles sont noyées par la crue des eaux inférieures ; elles se meuvent horizontalement, et l’eau , amenée à leur intérieur, n’en peut sortir qu’en s’échappant par la circonfé- . rence, comme le feu d’une pièce d’artifice, donnant le libre usage de la majeure partie de la force que représente le poids de l’eau multiplié par la hauteur de la chute.
Ces diiïérentes turbines, indépendantes les unes
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des autres, pourraient être établies successivement, suivant que le besoin se ferait sentir d’obtenir une quantité d’eau plus considérable. Une partie de la force serait en outre employée à mettre en mouvement une machine à point fixe pour le remontage des bateaux , ce qui diminuerait les frais de la navigation, et permettrait de supprimer les chemins de halagc. Deux turbines seraient sans doute suffisantes pour longtemps, même en élevant l’eau il une hauteur de 45 à 50 mètres, ce qui donnerait une pression double de celle sur laquelle se distribue l’eau de l’Ourcq.
Ce projet, dont il serait trop long de développer ici tous les détails, a été l’objet de plusieurs devis, suivant la hauteur de l’eau qu’on voudrait avoir, elle nombre des turbines è établir ; il nécessiterait suivant les différentes hypothèses, une dépense de 12,600,000 francs, de 9,900,000 francs, de 8,900,000 francs, ou enfin seulement de 7,400,000 francs. L’h^ltat en supporterait soit les deux tiers, soit les trois quarts, comme concernant le régime général du fleuve et la navigation ; le surplus serait supporté par la ville de Paris comme conséquence des établissements hydrauliques. La ville aurait de plus, dans tous les cas, à sa charge, la conslruction d’un grand égout latéral à la Seine et destiné à empêcher les eaux de la Bièvre et des ruisseaux de la rive gauche d’entror dans la rivière canalisée. Cet égout a été proposé par M. l’ingénieur Mary, et serait le commencement d’un système qu’il serait utile d’adopter également sur les deux rives du fleuve.
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L’augmenlalion du volume général des eaux distribuées dans la ville, le développement de la surface pavée et le système général de lavage de la voie publique, ont dù donner une impulsion toute nouvelle à la construction des égouts. 11 a fallu à la fois remédier à l’imprévoyance des siècles passés, et satisfaire aux nécessités nouvelles. Pendant longtemps on s’était borné à pourvoir au plus pressé, tantôt sur les ordres des autorités locales, tantôt par l’intervention directe du pouvoir royal. C’est en 1806 seulement que les travaux des égouts ont été confiés à la direction des ingénieurs , et c’est particulièrement à partir de 1832 que les travaux ont été entrepris avec des vues d’ensemble et sur une grande échelle. Les galeries ont été refaites dans des dimensions suffisantes fwur pouvoir être visitées et réparées facilement, en même temps que pour ouvrir de vastes réservoirs et fournir l’écoulement complet dans les moments où des pluies viennent ajouter une crue subite à la quantité d’eau qui coule d’ordinaire sur la voie publique. MM. Girard et Duleau ont été les premiers chargés de ce service ; la fatigue dçs visites souterraines et les fâcheuses exhalaisons auxquelles il s’exposait avec dévouement, ont contribué sans doute à la mort du second de ces ingénieurs, enlevé par le choléra en 1832.
La longueur totale des galeries souterraines a triplé depuis cette époque ; quelques chiffres donneront une idée plus précise des progrès qui ont été faits.
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Depuis l’heureuse impulsion donnée à ce service par M. l’ingénieur Emmery, il est déposé aux archives municipales, comme pièces authentiques, et pour chaque égout de la ville, 1" un plan géométrique dressé à l’échelle de 1/144®, avec coupes sur une échelle double et avec nivellement, tant du sol que des galeries ; 2° un tableau statistique donnant le tracé, la longueur et la pente des galeries, avec la nomenclature des trappes et entrées d’eau.
C’est particulièrement h partir de 1834 que les travaux des égouts ont été combinés avec ceux du pavage; et l’on attend en général mamtenant,’ pour commencer la construction de toute gâterie nouvelle, (jue le moment soit venu de paver la rue à neuf.
Les plus grandes difficultés pour l’écoulement des eaux se sont manifestées surtout sur la rive droite, dans les quartiers construits sur ce qui était autrefois une vaste prairie, entre le fleuve et le pied du coteau de Montmartre. Ce terrain était bas et plat, les buttes que l’on y remarque maintenant, notamment celles de Bonne-Nouvelle et des Moulins, étaient de simples amas de décombres sur lesquels on a avec le temps établi des constructions. L’exhaussement successif du bord
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môme de la rivière pour prévenir les inondations jadis si fréquentes, et les exigences des demeures royales, avaient fait rejeter les eaux dans le lit du ruisseau de Ménilmontant , dont les sources avaient été taries par l’exploitation des carrières, et qui est devenu le grand égout ; il a un cours h peu près parallèle au fleuve, et vient se décharger à Chaillot. Cet égout reçoit maintenant les eaux d’une surface de terrain d’au moins 750 hectares d’étendue, presque entièrement pavée ou couverte de constructions, de façon à ne laisseraucune place pour l’infiltration dans le sol. Il a donc fallu lui procurer des décharges en le mettant en communication avec les galeries qui se rendent plus directement à la Seine, et il faudra prohahlement bientôt recourir à d’autres grands travaux du môme genre.
Il serait particulièrement utile d’échapper à la nécessité dans laquelle on se trouve encore de laisser entrer dans Paris les eaux des terrains élevés qui le dominent au Nord; déjà la construction du canal de l’Ourcq et du bassin de La Villelte ont fait établir une rigole d’écoulement dons la plaine Saint-Denis, et des égouts extérieurs ont été commencés. On avait essayé également de forer des puits d’absorption sur les boulevards extérieurs; M. l’ingénieur Emmery a même rendu compte, dans les Annales des ponts et chaussées, en 1833 et 1836, d’expériences qui semblaient prouver qu’on avait trouvé là un moyen puissant de sc débarrasser des eaux qui pouvaient gêner à la surface du soli Le forage du puits de la barrière du Combat
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ayant été descendu jusqu’à 81 mètres 25 centimètres de profondeur, on a cru avoir rencontré une nappe artésienne dans laquelle les eaux allaient se confondre et se perdre, et la puissance d’absorption s’est montrée d’abord considérable. Mais, soit qu’il existât d’anciennes carrières ou des cavités qui une fois remplies n’ont plus rien absorbé, soit que les matières dont l’eau à écouler était chargée, soient venues obstruer les issues, sans qu’on puisse les dégager suffisamment par des curages fréquents, toujours est-il que le puits a cessé de fonctionner, que les inondations du sol se sont reproduites, et qu’il a fallu aviser à pourvoir , à l’assainissement par la construction de nouveaux égouts.
Il importe, dans ces nouveaux travaux, de diriger les pentes de manière à envoyer les eaux à la Seine au-dessous de Paris, et il est à regretter qu’encore. aujourd’hui, les ruisseaux de la voirie de Montfaucon pénètrent dans des égouts qui portent en amont les eaux les plus sales, en leur faisant traverser la ville. Mais ce qui importe surtout, c’est de débarrasser les quartiers du Nord de la fâcheuse servitude que leur occasionne le voisinage ‘de cette voirie. Sans les entraves occasionnées par la nécessité de soumettre les plans à la filière exigée d’approbation à obtenir d’autorités différentes, les travaux nécessaires pour la conduite qui doit se diriger sur la voirie de Bondy, auraient été depuis longtemps terminés; mais après s’ètre soumis, à ce sujet, au contrôle du conseil royal des' ponts et chaussées, du ministre des travaux publics et du
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ministre de l’intérieur, il a fallu encore aller au ministère du commerce et à son comité scientifique des arts et manufactures chargé de ce qui concerne les établissements insalubres ou incommodes. Si les travaux publics ne sont pas sagement conduits chez nous, ce n’est pas, on le voit, faute de précautions et de lenteurs.
Les égouts de Paris ne reçoivent pas, comme ceux de Londres, les matières provenant des fosses d’aisance, et il en résulte de graves embarras, sans qu’on puisse songer cependant à adopter le système anglais. Dans la plupart des grandes villes d’Angleterre, d'ailleurs, on cherche à changer l’étal actuel des choses ; des enquêtes sont ouvertes pour trouver un meilleur parti à prendre. Le lit de la Tamise, malgré le secxmrs journalier de la marée, s’encombre de plus en plus de matières qui sont ainsi perdues pour l’agriculture; il est curieux de voir les navires chargés de guano revenir, après un voyage de trois mille lieues, jeter l’ancre de nouveau dans le fleuve même où l’engrais est ainsi abandonné comme à plaisir.
f..a pose des tuyaux, pour le gaz employé à l’éclairage, est venue compliquer encore, dans les villes, les travaux à exécuter au-dessous du sol. A Londres, où des compagnies ne fournissent l’eau que par des écoulements intermittents, il est arrivé que le gaz se substituait au liquide en pénétrant quelquefois dans les conduites, et que des explosions sont venues surprendre ceux, qui, en tournant un robinet, s’attendaient à voir couler l’eau comme à l’ordinaire. A Paris, les conduites d’eau
étant toujours en charge, le même inconvénient n’a pu se produire; mais une condensation qui se fait dans les tuyaux du gaz a produit une eau ammoniacale qui infectait les terres sous les chaussées, et il a fallu exiger des compagnies la pose de récipients de fonte pour les recueillir; ces récipients sont de temps h autre vidés au moyen d’une pompe appliquée à l’extrémité de tuyaux spéciaux, dont les tampons se montrent au ras de la chaussée.
Ainsi qu’on a pu le voir, les principales difficultés et les plus grandes dépenses viennent de ce qu’il faut sans cesse porter remède à des inconvénients qui dans l’origine n’avaient point été prévus, et qui auraient pu sans cela être évités. Les peuples comme les individus voudraient pouvoir retourner en arrière dans le passé en conservant leur trésor d’expérience et de connaissances acquises. Si l’on pouvait maintenant, par exemple, fonder une ville sur un terrain neuf, comme Louis XIV bâtissant Versailles, il serait facile et peu dispendieux d’établir au-dessous de chaque cliaussée une vaste galerie, et d’avoir ainsi une rue souterraine cor- . respondant à chaque rue de la surface. Une semblable galerie coûterait peut-être de premier établissement trois ou quatre cents francs par mètre courant; et, comme la dépense devrait être supportée par moitié par les propriétaires des maisons à élever de chaque côté de la rue, la dépense totale pour chacun n’excéderait guère 1,500 à 3,000 fr.; somme très -minime sans doute comparée aux avantages qu’on en pourrait retirer. Dans cette
. 428 CHAPITRE QL'INZIËME.
galerie on placerait les tuyaux de distribution de l’eau, ceux du gaz; on y établirait des égouts qui recevraient directement les eaux ménagères, et dispenseraient de tout écoulement à la surface. Enfin, en y posant des rails, on pourrait s’en servir pour le transport des immondices, et même pour celui de plusieurs des denrées ou matériaux pesants.
I.e plan des villes, pris à deux ou trois mètres , au-dessous du sol, présente déjà un sujet d’étude .dont se doutent fort peu en général la plupart de ceux qui se promènent à la surface ; bien des sommes importantes, bien des travaux savants et modestes se cacbent sous la croûte épaisse des pavés, et il en sera sans doute de plus en plus ainsi •dans l’avenir ; car, on a pu s’en convaincre, les . progrès en ce genre sont encore bien récents.
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Préfecture de pc^C8.—Natloàment. — Arrosement.— Éclairage. — Approvisionnements.rrPÙitSeianiaicipale. — Corps militaires.
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. • Les attributions du préfet de police ont été sommairement indiquées dans le premier chapitre de cet ouvrage, et l’on a recherché quelle action lui était résenée , par le partage fait entre les deux premiers fonctionnaires du département de la Seine et de la ville de Paris , des pouvoirs qui sont partout ailleurs en France , attribués aux préfets de départements et aux maires des ville^s. Passant ensuite à un examen plus spécial des services dont les dépenses viennent s’inscrire au budget départemental, une attention particulière a été donnée à ceux que dirige le préfet de police, ou sur lesquels il exerce une surveillance et une action spéciale ; c’est ainsi que des chapitres distincts ont été consacrés aux prisons et aux services intéressants des enfants trouvés et des aliénés. Il reste à faire porter l’analyse. sur -les services municipaux de la préfecture dé potiee , qui, bien que s’inscrivant en une seule ligne au budget général de la ville, absorbent cependant près du quart du chiffre total des revenus , et font l’objet d’un sous-budget spécial présenté directement par le préfet de police au conseil municipal. Les comptes de l’exercice clos accompagnent la prés(‘ntation de ce budget et font l’objet aussi d’une délibération et d’un apure-
ment distincts. En 1844 les dépenses ont été de 10,620,828 francs; les rccettesde4, 517, 026 francs. Dans ces recettes se trouve comprise une grande partie des droits de places et stationnements dans les halles et marchés qni doivent rentrer un jour dans les attributions deja préfecture de la Seine, à laquelle appartient essentiellement la gestion financière. Près de deux millions disparaîtront d’ail- Icursde ces mêmes recettes, parla mise à exécution des mesures qui doivent convertir en droits d’octroi, les droits perçus jusqu’à présent sur le montant des ventes aux halles d’approvisionnement, sur la volaille, la marée, les huîtres et autres denrées. Il est une autre somme de près de deux millions, qui est venue dans ces dernières années accroître les recettes de la préfecture de police, mais qui est compensée par une augmentation semblable aux dépenses : c’est celle de la subvention de l’État pour l’entretien et la solde de la garde municipale.
Le préfet de police est essentiellement chargé de pourvoir à la sûreté de tous, il veille pour que les autres reposent; vigikt vt çuiescrint est sa devise ; un coq est son emblème. Pour cela, il surveille les gens suspects , constate les délits, arrête les malfaiteurs et les livre aux tribunaux^, il dojnne siireté et sécurité à tous ceux qui apportent les-, denrées nécessaires à l’entretien d’une immçnse agglomération d’habitants ; il doit veiller à ce (jue la voie publique ne soit point envahie, mais à-ce qu’elle soit entretenue dans un état satisfaisant de propreté et à ce quelle soit maintenue partout en boa état de viabilité; tout ce qui se rattache à la salubrité est
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de son ressort. En prenant dans son sens le plus étendu un semblable programme d’attributions , et en faisant ainsi de la police une espèce de Providence descendue sur la terre , on aurait été facilement conduit à la considérer comme constituant à elle seule toute l’administration; aussi, en lui enlevant la gestion financière et la direction des grandes entreprises publiques, on a eu quelque embarras à déterminer des limites précises à ses attributions; lesquelles viennent, en beaucoup de circonstances, se heurter avec celles du préfet de la Seine et touchent en quelques points aux prérogatives de l’autorité judiciaire. Une loi, depuis longtemps promise, doit faire cesser tout conflit de ce genre; mais le retard même de sa présentation prouve les difficultés qu’on a rencontrées pour la bien rédiger. ■'
A l’issue de notre grande révolution , à l’époque où la préfecture de police a été organisée, eu relevant pour elle le pouvoir exercé auparavant par le lieutenant général de police, par le prévôt des marchands et par le bureau de la ville . il existait dans le public de fortes préventions contre un semblable pouvoir, toujours exercé jusque-là dans l’intérêt d’un maître beaucoup plus que dans celui des administrés, et qui allait devenir l’auxiliaire le plus efl’ectif d’une grande réaction politique. Aussi, a-l-on tiré parti à dessein du vague de ses attributions, pour y ranger plusieurs des service» essentiels pour lesquels les citoyens, dans tous les temps, se montrent disposés à donner leur concours et leur approbation.
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Le besoin de garantir une bonne viabilité des rues et leur salubrité, aurait pu conduire à considérer le pavage, la construction des égouts, la distribution de l’eau, comme rentrant dans les services que la police est appelée à rendre ; mais sans aller toutefois jusque-là , on lui a laissé le soin du nettoiement, de l’arrosement et de l’éclairage.
Le nettoiement comprend les trois branches du curage des égouts, du balayage des rues et de l’enlèvement des boues; ces trois services, en y joignant celui de l’arrosement, ont été pendant longtemps donnés à l’entreprise à un seul adjudicataire. Mais le désir, de la part de l’administration, de conserver une action de surveillance constante et efficace, avait fait hérisser le cahier des charges d’un appareil de restrictions, de cas de contraventions et surtout de fortes amendes, qui mettaient l’entrepreneur dans une dépendance complète de l’autorité, et l’exposaient même, en cas de mauvais _ accord entre lui et les surveillants, à se voir ruiner par les retenues faites sur les sommes qu’il devait s’attendre à recevoir, ou en frais de procédure. C’est même là ce qui est arrivé jusqu’à un certain point; les tribunaux administratifs ont longtemps retenti des procès qui ont eu lieu entre M. Savalète et l’administration. Il est impossible de déterminer d’une manière précise si un balayage des rues est bien ou mal fait, si un arrosement a été fait en un moment opportun, si l’eau a été répandue en quantité convenable ; un coup de vent, un rayon de soleil, viennent tout à coup jeter de nou-
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velles chances d’injastice dans l’appréciation qui est à faire.
Dans ces dernières années on a adopté un mode mixte, qui semble produire de bons résultats. Tout ce qui peut prêter à la spéculation, tout ce qui présente des chances de profit, est concédé par adjudication à des entrepreneurs ; tout ce qui, au contraire, est l’objet d’un travail irrégulier, qui dépend plus ou moins des circonstances atmosphériques, tout ce dont l’appréciation pourrait donner trop de latitude à des jugements arbitraires, a été fait sous les ordres directs des agents de l’administration, par voie de régie. Le curage des égouts, le balayage, l’arrosement, ont été faits de cette manière, mais l’enlèvement des boues et leur transport hors de Paris ont été l’objet d’une adjudication; la fourniture des tonneaux d’arrosement sur un modèle prescrit, celle des chevaux et des hommes chargés de les conduire, ont été l’objet d’un autre marché. Les amendes ont été modérées et les cas où elles doivent-être imposées sont devenus plus rares et d’une appréciation facile ; un coup d’œil suffit, en effet, pour savoir si l’enlèvement des boues est réellement terminé à une certaine heure, si le nombre des tonneaux est réuni aux lieux de stationnement, où l’on s’est engagé à les placer chaque jour, à la disposition des agents de la salubrité.
Les boues d’une grande ville sont suffisamment chargées de matières organiques pour fournir un bon engrais à f agriculture. Des dépôts avaient été établis sur différents points des environs de Paris, où les boues étaient transportées, et d’où elles se
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répandaient ensuite chez les cultivateurs qui en venaient faire l’acquisition. Ces dépôts étaient un voisinage incommode, les routes ne pouvaient être parcourues sans que les voyageurs fussent péniblement affectés par leurs exhalaisons; enfln, les maisons placées dans un rayon trop rapproché en ' pouvaient devenir des habitations dangereuses. Le nouvel adjudicataire a adopté un plan qui a fait disparaître ces graves inconvénients. Le sol de la ville qu’il s’agit de débarrasser chaque malin , à une heure déterminée , des tas d’ordures que le balayage y a préparés, a été par lui divisé en cantons, et chaque canton subdivisé en sections. Une section est la partie superficielle nécessaire au chargement d’un tombereau; c’est souvent une seule rue, ou la réunion de deux ou trois rues secondaires. Chaque section est concédée à un certain nombre de cultivateurs, quelquefois autant qu’il y a de jours dans la semaine , qui viennent ensuite à tour de rôle, à jour fixe, faire, avec un tombereau, l’enlèvement des boues dans les conditions d’heures et avec les précautions prescrites. Chaque tombereau est attelé le plus souvent d’un seul cheval, auquel s’ajoute l’aide, fort peu élégant, d’un âne. Il faut espérer que lors de la pro-' chaîne adjudication, on imposera aux soumissionnaires l’obligation de fournir des tombereaux d’une forme déterminée, jiropremenl peints, et attelés régulièrement de deux chevaux; l’éne ralentit la marche; il semble embarrassé de sa personne dans les villes, et ce qu’il peut faire de mieux, c’est de rester modestement aux champs. Par une clause
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spéciale des traités , tous les tombereaux peuvent être simultanément appelés lorsqu’il y a de fortes neiges à enlever. >
Pour le balayage, l’administration a trouvé de Vavantage à payer un peu plus les ouvriers, à leur laisser fournir leur équipement, qui consiste en pelle, balais, pioche à l’occasion, et à exiger un meilleur travail qu’autrefois. L’usage de balayeurs à poste fixe, ayant la charge de tenir on bon état de propreté une certaine étendue de rues ou de places, se répand de plus en plus ; l’institution de ces cantonniers auxquels on fait porter des chapeaux avec plaque en cuivre sur laquelle on lit les mots : oantonniers, salubrité, a commencé dans les rues oh l’on plaçait des trottoirs à encorbellement couvrant les ruisseaux, et c’est le bon résultat des premiers essais qui a porté à étendre successivement cette mesure à d’autres parties de la ville. Déjà les halles et marchés ont leurs cantonniers, dont les services sont acceptés avec plaisir par les marchands et revendeuses. Ils ont pour instructions d’être polis avec le public, et de fournir des renseignements à ceux qui s’adressent à eux. Il y a là le, germe d’une police sédentaire par quartier, comme la police actuelle des villes d’Angleterre.
Le service du curage des égouts a été également perfectionné dans ces derniers temps, par les soins du chef de la salubrité. Les ingénieurs chargés du service extérieur à Paris ont trouvé un avantage réel à s’adresser, pour des travaux difficiles en ce genre, aux gens du service municipal. Pour un travail si peu attrayant, on ne prend cependant
que des gens sobres; l’oubli d’un moment d’i>Tesse pourrait compromettre la vie de tout un atelier, en empêchant de donner à temps l’alarme en cas d’asphyxie, ou lorsqu’une inondation souterraine survient par une pluie d’orage.
Ces quatre branches de senice entraînent annulleracnt à une dépense de onze cent mille francs.
On trouverait peut-être difGcilement aujourd’hui, même dans les états méridionaux de l’Europe, une de ces bourgades arriérées, dont les habitants rentrent chez eux lorsque sonne le couvrefeu, et dont les rues restent désertes, sombres et dangereuses après le coucher du soleil ; où l’obscurité est à peine combattue dans quelques carrefours par la lanterne grillée qui indique la niche où se trouve placée l'image d’une sainte vierge. C’est cependant ce qu’était encore Paris il y a trois siècles; et, si quelqu’un de ses anciens habitants y pouvait faire sa rentrée aujourd’hui , à onze heures du soir, par la barrière de l’Étoile, voyant les flots de lumières qui inondent la place de la Concorde, apercevant les brillantes guirlandes qui dessinent les deux quais de la Seine , il se croirait dans un monde de féerie, plutôt que dans son vieux Paris. M. Trébuchet, chef à la préfecture de police, qui a fait des recherches intéressantes sur l’éclairage public *, n’a pas trouvé sur ce sujet d’acte de l’autorité antérieur à un arrêt du parlement, du
• Annalti d'fTygiènê publique el de mideeine Ugale, t. XXX, !'• partie, 18(3.
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7 juin 1524, par lequel on ordonne aux bourgeois de mettre des lanternes à leurs fenêtres. Des fallols ardents étaient établis dans les carrefours, et à k fin du seizième siècle, les ordonnances parlent de lanternes, ainsi que des cordes, poulies et poteaux qui leur étaient destinés, en imposant aux habitants d’en payer les frais, suivant la taxe qui sera faite par le commissaire du quartier, appelé le capitaine et le dixainier de chacune dizaine.
Les rues de Paris n’en restaient pas moins fort obscures, et au milieu du dix • septième siècle, on employait des porte- flambeaux et porte-lanternes qui louaient leur service, se chargeant de mener et éclairer ceux qui avaient à parcourir la ville le soir. Ces hommes appartenaient à une entreprise privilégiée du roi pour ce service. Par un règlement de 1662, il est enjoint de se servir pour cet éclairage de flambeaux d’une livre et demie, de bonne cire jaune, achetés chez les épiciers de la ville, ou par eux fabriqués, et marqués des armes de la ville ; il est dit qu’ils seront divisés en dix portions , dont ceux qui s’en serviraient pour se faire é<;lairer payeraient cinq sols de chaque portion, même celle qui ne serait qu’cnkraée. Suivait également un tarif pour les lanternes et pour l’éclairage des carrosses.
Ce n’est ensuite qu’à partir de l’institution d’un lieutenant de police, par l’ordonnance de Louis XIV, de 1667, que les services publics ont pris quelque régularité. En septembre de cette même année, un ordre de M. de la Reynie généralisa l’éclairage dans toutes les parties de la ville, en ordonnant de pk-
cer partout des lanternes. dépense de pose et d’entretien était supportée par une cotisation des propriétaires, comme taxe municipale, et il en était de même pour ce qui concernait l’enlèvement des boues. Malheureusement on trouva là bientôt un prétexte pour lever un lourd tribut sur les habitants. A la suite des embarras financiers, conséquences d’un règne fastueux , on déclara que la ville serait éclairée et nettoyée aux frais du roi, et on ordonna, en janvier 1704, que les propriétaires se rachèteraient des boues et lanternes, en un seul ou en quatre termes pour la somme de 5,400,000 livres. Des offices de receveurs furent institués, et la ^ même exaction fut renouvelée plus tard pour le service des pompes.
Les lanternes furent toutefois régulièrement entretenues, mais jusqu’aux dernières années qui précédèrent la révolution, la lumière resta fort peu vive, car on n’avait encore trouvé d’autre moyen d’éclairage que de mettre dans chaque lanterne une chandelle des quatre à la livre, poids de marc. Enfin, M. de Sartines, lieutenant de police, offrit un prix pour celui qui, au jugement de l’Académie des sciences, proposerait le meilleur mode d’éclairage; cela amena l’usage des lampes à réflecteurs, et le sieur Saugrain, qui avait remporté le prix, fut chargé de l’entreprise d’éclairer Paris et la route de Versailles. Le bail fut ensuite renouvelé, et le marché ne devait finir qu’en 1809; mais l’Assf^mblée nationale rendit un décret pour le rompre, comme entaché d’irrégularité , en ordonnant que la municipalité procéderait à une nouvelle adjudi-
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cation de ce serrice. On comptait alors qu’il fallait environ cinq mille lanternes renfermant dix mille becs et la dépense annuelle était évaluée • à 106,839 livres.
L’éclairage à l’huile et les réverbères se sont ensuite successivement perfectionnés, jusqu’au moment où la belle lumière du gaz hydrogène carboné devait venir se répandre sur les voies publiques. Celte invention utile, revendiquée comme beaucoup d'autres ;par les savants français, fut appliquée d’abord en Angleterre. Les élablissemenis de MM. Walt et Bolton furent éclairés au gaz en 1802; et un acte du parlement, du 9 juin IHIO, accorda à une compagnie la faculté de retirer par la distillation de la bouille les divers produits qu’elle peut fournir, notamment le gaz pour l’éclairage de la ville de Londres.
Les premiers essais faits à Paris en 1816 ne furent pas heureux ; cependant, sous la surveillance d'une commission scientifique, on. réussit d’abord à établir ce mode d’éclairage à l’hôpital Saint-Louis. Un Anglais, M. Winsor, qui en 1814, avait cru pouvoir prendre un brevet d’importation pour ce procédé,; fut chargé d’établir des appareils pour éclairer la chambre des Pairs et l’Odéon; mais l’usine ne fut déQnitivement installée qu’en 1818. Quelques accidents, et notamment l’effroi causé par la rupture de la citerne en bois de l’usine du Luxembourg, dont les eaux infectes circulèrent dans tout le quartier, faillirent faire renoncer au nouveau mode d’illumination.
. Cependant l’usine royale, fondée eu 1820 et ad-
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ministrée d’abord par le ministère de la maison du roi, vint donner de la lumière à l’OpeTa, au théâtre Louvois et aux Variétés ; et, deux ans après, s’éleva la grande usine du faubourg Poissonnière.
Diverses compagnies se formèrent; mais les sacrifices de premier établissement étaient si considérables, et le public était encore si peu disposé à accepter le nouvel éclairage dans les établissements privés, que tous les actionnaires y perdirent le montant de leurs capitaux. Ce ne fut qu’après des liquidations qui constatèrent des pertes montant à plus de quatre millions, que les établissements repris par de nouveaux entrepreneurs arrivèrent enfin au succès.
Le gaz se substitue successivement à l’éclairage à l’huile sur tous les points de la voie publique; cependant pour 18i6, on a encore compté ce dernier mode comme devant fournir 5177 becs de lumière, dont la dépense est d’environ 1 centime et demi par bec, et par heure. Le gaz est en même temps fourni par 9276 becs et payé aux compagnies sur le pied de 3, et 6 centimes par heure. Ce gaz est amené par des tuyaux courant sous le sol des rues, et l’bétel de la préfecture de police est seul éclairé par le gaz portatif (non comprimé). La dépense totale de l'éclairage de Paris est inscrite au budget de 1846 pour 1,662,469 francs.
Le renouvellement des baux avec les compagnies qui fournissent le gaz a fait naître des questions qui ne mamjuent pas de gravité, surtout en ce que chaque compagnie devant avoir, pour prix du marché avecl adminislralion, un véritable mo-
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nopole à exercer dans tout le périmètre qui lui est attribué, il importe de prendre des précautions pour que les particuliers qui souscrivent des abonnements ne soient pas exposés à de coupables exactions. Il avait été même question d’entrepreneurs qui offriraient d’éclairer gratuitement la ville; mais c’était évidemment de leur part un moyen d’obtenir le privilège exclusif de fournir la lumière", aux particuliers, et c’eût été un nouveau mode de lever un véritable impôt.
Il est, d’un autre côté, impossible de maintenir une libre concurrence dans l’établissement des conduits du gaz. Les rues de Paris sont trop étroites, l’usage des chaussées est trop constamment nécessaire, pour qu’on puisse accorder à tout venant le droit d’en bouleverser le sol pour y placer des tuyaux. A Londres, de graves inconvénients, sont résultés de la concurrence que se faisaient ainsi les compagnies pour la distribution de l’eau et du gaz, et des enquêtes ont démontré la nécessité d’en venir à une règlementation sur ce sujet.
En France, un règlement du 6 décembre 1821 a interdit de laisser courir plus d’un tuyau dans chaque rue, et même de laisser les tuyaux se croiser dans les carrefours. Comme les travaux de remaniement du pavage étaient généralement mal exéculés parles compagnies, l’administration municipale a préféré en rester chargée, sauf à en exiger le remboursement ; de plus, il a été décidé qu’à partir de 18A5, un léger droit de location serait perçu à raison de chaque mètre courant de tuyau placé sous les voies publiques.
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Au moment oîi les baux passés avec les diCTérenles compagnies étaient sur le point d’expirer, on a pensé qu’il y aiifait des inconvénients 'à faire de l’ensemble du service de l’éclairage l’objet d’une seule adjudication ; qu’il fallait d'ailleurs tenir compte des positions acquises, et surtout des capitaux engagés. On s’est donc occupé d’un cahier des charges qui devrait être commun aux six compagnies dont les usines fournissent actuellement à l’éclairage de Paris. L’obligation de compléter la pose des tuyaux dans toutes les parties de la ville, même dans celles où il y a peu de chances de ventes à faire au public, empêchent le prix de pouvoir être le même sur tous les points : mais on a pensé que c’était à la charge de l’administration qu’il fallait laisser cette différence, en égalisant les prix d’abonnements pour le public. Prenant ensuite d’autres précautions pour assurer la régularité de* services publics et privés, et la fourniture d’un gaz convenablement épuré, on a pensé pouvoir accc|> ter pour dix-huit ans les soumissions faites par les compagnies. Une échelle légèrement décroissante pour tes prix pendant les premières années, devra permettre d’arriver à une plus grande extension dans l’éclairage sans augmentation de la dépense, .double but qu’il était heureux de pouvoir atteindre.
Le pouvoir royal, qui avait trouvé bon, sous l’ancien régime, de se charger de l’éclairage de la ville, de l’enlèvement des boues, du service des pompes, étendait également, et, à plus forte raison, sa sol-
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licitude sur les approvisionnements. Si, d’une pari, on se rendait ainsi utile à la population de la bonne ville, on y trouvait en même temps une source de puissance et un moyen d’accroitre les taxes. En donnant des privilèges aux corporations d’arts et métiers , on avait soin de conserver sur elles toute action, et l’on s’en faisait un moyen puissant de police. Les habitants de Paris étaient eux-mêmes complices alors de ceux qui cherchaient ainsi à les dominer, et ils se laissaient facilement persuader qu’ils seraient exposés à mourir de faim si, jour et nuit, l’autorité ne s’occupait pas d’assurer leur approvisionnement.
C’est surtout à la suite des troubles politiques, des guerres civiles , des temps de pénuries et de misères, que les populations se trouvent préparées ^
à se laisser gouverner. Le besoin de voir régner l’ordre dans la cité, fait qu’on accepte alors tout système de règlementation qui laisse entrevoir le repos après de trop vives agitations. Louis XIV, après les troubles des règnes précédents et surtout, de la régence, trouva les esprits prêts à accepter son pouvoir organisateur et règlementaire. C’est par les mêmes raisons, dans des circonstances politiques présentant quelque analogie, que les corporations si fortement ébranlées par Turgot, que l’on ' dut croire renversées pour toujours en 1791, purent cependant être en partie relevées plus tard, par le génie organisateur aussi de Napoléon. Les arrêtés de l’an viii sur les attributions du préfet de police sont, en presque tous les points, la reproduction de l’ordonnance de Louis XiV, registrée
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au parlement le 27 fé\Tier 1673, et dite ordonnance de la ville.
Par celte ordonnance se trouvait rf^glée la police des rivières de Seine, Marne, Oise, Yonne, Loing et autres affluents, afin d’assurer les arrivages à Paris. Des règlements spèciaux étaient ensuite établis pour le commerce de chaque denrée. Il était défendu pour la marchandise de grains, aux hôteliers et maîtres grainiers d’enlever de dessus les ports une plus grande quantité que six septiers d’avoine et deux septiers des autres grains et légumes, afin que les bourgeois soient préférablement fournis suivant leurs besoins. Pour la marchandise de vins, on s’occupait tout autant qu’aujourd’hui de mesures contre la falsification, et il était défendu à tout marchand de faire mixtions de vin, comme du vin blanc avec du vermeil. Pour la marchandise de bois, les menus bois au-dessous de six pouces ne devaient venir que convertis en charbon, ou débités en cottrets; et ainsi de suite pour toutes les denrées.
On comprend mieux aujourd’hui que là où la population est fortement agglomérée et suffisamment riche, où la consommation est grande et la demande active, les denrées affluent d’elles-mèmes, et que le devoir de l’administration se borne à garantir pour chacun sûreté de sa personne et sécurité pour ce qu’il possède. La police des approvisionnements consiste donc essentiellement à ce que les ventes soient sûres , et à ce que l’ordre règne sur les marchés. La nécessité de veiller à la salubrité publique, en empêchant d’exposer en
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vente certaines denrées sans contrôle, et l’utilité de prévenir des fraudes que les parties intéressées reconnaîtraient trop lard, dont chacune d’elles d’ailleurs n’aurait peut-être pas assez d’intérêt à poursuivre la réparaltoâv mais qui sur la masse des transactions a’Kii>Attraient pas moins de graves conséquences, font qde fintervention de l’autorité ne peut pas être seulement répressive , et qu’elle doit être, en beaucoup de cas, préventive. C’est ainsi que certaines denrées sont soumises à l’inspection, et qu’un contrôle sérieux est exercé quant à la vériGcation des poids et mesures.
Sous ce dernier rapport, il est d’autant plus difficile de réprimer les abus, que, dans la plupart des cas , le public est lui-même d’une singulière insouciance. Il accepte pour unité, servant de bas-e aux ventes qui lui sont faites, des choses de grandeur ou de poids variables à l’infini , comme la bouteille pour le vin , le sac pour le charbon , la botte pour le fourrage. Malgré les dispositions de l’ordonnance de 1840, qui porte que la vente du pain se fera désormais au poids constaté entre le vendeur et l’acheteur, celui-ci continue presque toujours à payer pour chaque pain, sans recourir au contrôle facilé de la pesée.
Bien que la liberté ait fini par prévaloir de fait dans l’exercice de la plupart des professions, elles n’en sont pas moins presque toutes encore sous le coup des dispositions de police contenues dans une foule d’ordonnances qui ne sont ni rapportées ni régulièrement appliquées. Ceux contre lesquels on invoque occasionnellement certaines règles se
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plaignent alors qu’un ne les fasse («s jouir en échange des dispositions qui pouvaient leur assurer quelques avantages spéciaux.
Les marchands de vin se plaignent ainsi particuliérement de l’inexécution en certaines parties du décret de 1813, qui n’a pas été jusqu’ici rapporté. On les laisse, disent-ils, sous le coup d'une suneillance exceptionnelle , dont sont affranchies plusieurs professions qui leur font concurrence ; on leur a appliqué des dispositions spéciales pour lu patente, et ils ont fréquemment demandé qu’on leur permit en retour de constituer leur corporation par la nomination d’un syndicat, conformément aux dispositions du décret. Ils auraient voulu qu’on en revînt également h interdire la vente du vin à tous ceux qui n’auraient pas à cet efl’et des magasins spéciaux.
De semblables prétentions sont difficiles, sans doute, à défendre avec les principes de liberté qui prévalent uujourd bui ; mais n’est-il pas tout aussi difficile de trouver de bonnes raisons en, faveur du régime exceptionnel sous lequel on maintient encore les deux corporations de la boulangerie et de la boucherie? Xul ne peut s’établir dans l’une ou l’autre de ces professions sans une autorisation préalable , ce qui conduit à la limitation du nomhre, et paralyse la concurrence dont pourrait profiter le public.
A la suite de l’arrôté consulaire qui a reconstitué la corporation des boulangers, en déterminant tes conditions auxquelles ils pourraient maintenir leurs établissements ouverts, le syndicat qu’ils se donuè-
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rent commenç* par établir une cotisation pour le rachat de quelques établissements, aûn de réduire et de ûxer le nombre de ceux qui seraient con* servés. ^
11 y a maintenant six cents boulangers , et de plus un établissement autorisé par exception, pour l’essai d’un pétrin mécanique. Les boulangers sont partagés en quatre classes , suivant le nombre de sacs de farine qu’ils emploient par jour; et cette classification sert à déterminer la quantité de farine qu’ils doivent avoir en provision. Les boulangers sont, en outre, tenus de déposer comme garantie, dans les magasins du grenier d’abondance , vingt sacs de farine de première qualité, du poids net de cent cinquante-sept kilogrammes. De l’ensemble de ces dispositions il résulte que l’approvisionnement général, tant dans les dépôts publics que chez les boulangers, doit être maintenu en ce moment h cent vingt et un mille cent quatre-vingt-huit quintaux métriques de farine, ce qui représente la consommation d’un mois.
Le prix du pain est périodiquement taxé , tous les quinze jours , par le préfet de police , d’après les mercuriales de la halle aux farines, en prenant pour base de l’évaluation, qu’un sac produit cent deux pains de deux kilogrammes, et que les frais de fabrication s’élèvent à 11 francs. Si ces mesures et cette taxation n’ont pas une utilité réelle, quant à la sûreté de l’approvisionnement de la capitale, on pourra un jour au moins y puiser quelques renseignements statistiques qui ne manqueront pas d’intérêt.
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Il résulte du tableau général de 1a taxe du pain, publié par le préfet de police à la suite de la collection de ses ordonnances que depuis quarante ans le prix moyen de la farine loin d’augmenter, a, au contraire, légèrement diminué. Si l’on songe en môme temps à l’accroissement de la population, on restera convaincu que l’agriculture a fait, pendant cet intervalle, de grands progrès, et a su tirer de la même étendue de terre une beaucoup plus grande provision de froment. C’est dans des faits de ce genre, dans la sécurité des transactions, dans la facilité nouvelle des communications, que les habitants de Paris doivent puiser des motifs de sécurité, quant h leurs subsistances, beaucoup plus que dans la limitation du nombre des boulangers, dans la formation de leur syndicat, et dans la taxe périodique du pain.
.Si le prix de la viande de boucherie n’est pas taxé, les bouchers n’en sont pas moins limités aussi en nombre, et organisés en une véritable corporation, à la tète de laquelle est placé aussi un syndical. La Chambre des députés retentissait encore dernièrement d’invitations aux ministres pour qu’il soit procédé à une prompte réorganisation de la boucherie de Paris, et l’on entend chaque jour répéter que c’est de la bonne constitution de cette corporation que dépend le résultat chimérique que poursuivent certains esprits, de faire à la fois, payer fort cher les bestiaux aux agricul-
^ Collection oriicielle des Ordonnances de police depuis 1800 jusqu’en 1844, avec un Appendice contenant les lois anltSrieures visées dans les préambules. 4 vol. tn-8°.
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leurs , et vendre en même temps la viande h bon marché aux consommateurs.
Après la suppression de tous les privilèges en 1791, et la chute des anciennes corporations, qui, h cêté de beaucoup d’inconvénients, avaient l’avantage de faire observer au moins certaines gles de police; à la suite des troubles politiques, dans des temps de banqueroute et de papier-monnaie, il s’était sans doute introduit beaucoup d’abus dans le commerce des denrées de première nécessité; aussi ne manqua -t-on pas de bonnes raisons lorsqu’on voulut en revenir au système de la règlementation.
« Considérant, dit le préambule de l’arrêté consulaire du 9 germinal an viii, qu’au mépris des règlements, il s’est établi sur les divers points de celte commune des détaillants de viande de toute espèce; qu’il arrive journellement qu’on en col- . porte dans les rues; que, la plupart du temps, cette viande provient d'animaux morts naturellement ou n’ayant pas l’üge requis pour entrer dans la consommation, ou de vaches et de brebis pleines ' ou propres à la propagation, ou de porcs ladres; que les détaillants de viande étant disséminés, trouvent plus de facilité pour se soustraire à l’action de la police, et qu’il en résulte que, sous le prétexte du bas prix, le public est souvent trompé, et sur la qualité et sur le poids des viandes. » Et avec beaucoup d’autres raisons du même genre, on en venait à décâder que le commerce de la boucherie ne serait permis ’qu# dans des établissements propres à cet usage , et qu’il faudrait ê(; e spéciate-
menl autorisé et commissionné par le préfet de police pour se livrer à la profession de boucher.
Depuis lors, l’organisation de la boucherie a subi bien des vicissitudes, et ceux qui y ont été soumis ont eu quelques droits de se plaindre des changements apportés arbitrairement dans leur position ; le régime de la liberté eût été pour eux moins dangereux sans doute. Par un arrêté consulaire du 8 vendémiaire an xi, pris à une époque où, comme le dit M. Boulay de la Meurthe, tout se reconstituait en France, le syndicat fut institué, des cautionnements furent imposés aux bouchers, et leur nombre demeura fixé à cinq cents. Un décret du 6 février 1811, on rétablissant la caisse de Poissy, décida que le nombre des étaux de bouchers serait successivement réduit jusqu’à ce qu’il fût arrivé à trois cents, et l’obligation du rachat successif fut imposée à la corporation. Le principal motif mis en avant pour la limitation du nombre de bouchers était toujours que chacun d’eux ayant ainsi un plus grand débit, scs frais généraux se répartiraient sur de plus grandes quantités de viande, et seraient par suite moins inüueiils sur les prix de vente au détail. Enfin, on voulait aussi que chaque boucher ait intérêt à se rendre lui-même sur les marchés de Sceaux et de Poissy pour y faire ses achats.
En 18-22, le nombre des bouchers était réduit à trois cent soixante-dix, et une ordonnance royale intervint pour suspendre tout rachat ultérieur, en indiquant que sous trois mois il serait statué sur les mesures qui pourraient être jugées utiles dans l’intérêt de la cxmsommation de Paris. Le temps
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s’écoula toutefois sans décision nouvelle, jusqu’à ce que, par un retour vers des idées de liberté commerciale, une ordonnance royale nouvelle, en 1825, décidât que le nombre des étaux cesserait d'être limité, que des autorisations nouvelles seraient d’abord données, et qu’à partir de 1828, chacun serait libre d’ouvrir des boutiques de boucher.
Un changement aussi subit ne pouvait manquer d’amener une crise fâcheuse dans le commerce de la boucherie ; il y avait, il faut le reconnaître, injustice à dépouiller sans indemnité pour leur privilège ceux auxquels on avait imposé la charge de racheter des fonds de boucher pour les fermer. De nouveaux bouchers s’établirent, la concurrence fut sur-excitée; les faillites se multiplièrent, le commerce des bestiaux eut à en souffrir, des plaintes s’élevèrent de toutes parts, et motivèrent enfin l’ordonnance royale du 18 octobre 1829, qui, faisant marcher encore la bascule en sens inverse, posa de nouveau le principe de la limitation du nombre des bouchers à quatre cents, et prescrivit de nouvelles restrictions, notamment pour interdire le commerce à la cheville, c’est-à-dire la revente dans les abattoirs des quartiers de viande provenant de l’abat fait par des bouchers en gros.
La révolution de juillet a empêché l’application régulière de ces dispositions, qui sont cependant , en ce moment la véritable loi écrite sur la matière, et les bouchers sont restés depuis lors au nombre au(juel ils étaient revenus, de cinq cent un. On entend chacpie jour demander qu’il soit procédé à
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une nouvelle organisation de la boucherie; mais l'exemple du passé montre ce qu'il y a d'incertain et de transitoire dans un régime aussi exceptionnel. 11 serait temps que l'on comprit enfin que ce qui assure le mieux les approvisionnements, c’est la liberté et la sécurité, qui se concilient du reste parfaitement avec une bonne police des marchés à bestiaux, des abattoirs, et de l’étalage des bouchers.
Pour tout ce qui touche à la police sanitaire, le préfet de police a recours aux avis du conseil de .salubrité, corps consultatif placé auprès de son administration, et dont la composition donne toute garantie d’intégrité et de lumière. Ce conseil est particulièrement appelé à faire un rapport .spécial avant l’autorisation dont doivent se pourvoir tous les établissements, qui, parleur nature peuvent rentrer dans le^ différentes classes des établissements incommodes ou insalubres. Cette institution est une de celles que les étrangers nous envient, et qu’ils songent à imiter.
Les plus importantes des attributions du préfet de police sont, du reste, celles qui se rattachent à la police de sûreté, c’est-à-dire à la répression des crimes et des délits. Quel que soit le partage qui est fait des services de toute nature, entre les différentes branches de la vaste administration de la préfecture de police, toutes se prêtent un mutuel appui, et concourent au même but, le maintien de l’ordre et de la tranquillité sur tous les points. La police des approvisionnements, le service de surveillance de
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îa petite voirie, qui s’occupe du péril des bâtiments , des balcons en saillie , des échoppes , des étalages; celui des voilures de place, des voitures pour le transport en commun ; le service nouveau et si étendu de la surveillance des chemins de fer sous le rapport de la sûreté publique, du tarif des transports , de l'exécution de tous les règlements qui les concenient, sont toujours dirigés et combinés de façon à pouvoir donner leur concours à la police judiciaire et à la police de sûreté proprement dite.
Un commissariat de police est établi dans chacun des quarante-huit quartiers de Paris; de plus, le quartier des Champs-Elysées étant fort étendu, un commissainî de police adjoint a été placé à la résidence de Chaillot. Deux commissaires de police sont attachés à la préfecture , prêts à recevoir les délégations judiciaires ou spéciales; un autre remplit les fonctions du niiinistère public près du tribunal de police municipale; tribunal où les juges de paix siègent à tour de nMe, et qui est chargé de prononcer sur les contraventions aux règlements de police. Le personnel de chaque commissariat se compose, outre le commissaire, d’un inspecteur, d’un secrétaire, et pour chaque quartier d’un porle-sonnelte, qui doit ce nom à la mission qui lui était donnée de parcourir tous les matins les rues du quartier eu sonnant le signal du balayage ; les perfectionnements successivement apportés dans le service de propreté de la voie publique tendent à faire abandonner cet ancien usage.
Les commissaires de police sont essentiellement
CHAPimE 8EIUËME.
hSk
des agents judiciaires, et ils reçoivent les communications directes du procureur du roi et des Juges d'instrucliou.
Le chef du deuxième bureau de la première section à la préfecture de police reçoit également la qualité de commissaire de police , à raison de ses attributions, qui consistent ilans la transmission au procureur du roi des j)rocès-vcrbaux constatant l’arrestation d’individus incnlj^s de crimes ou délits, l’envoi au greffe des pièces à conviction, l’interrogatoire des individus arrêtés en vertu de mandats décernés par les autorités judiciaires des départements , l’examen des libérés assujettis à la surveillance et qui ont rompu leur ban, l’interrogatoire des individus amenés à la préfecture de police lorsqu’il n’y a pas lieu à les traduire, les mendiants qui demandent à entrer au dépôt de mendicité. Enfin, les attributions de ce bureau comprennent encore le senice exceptionnel et délicat de la surveillance et de la répression de la prostitution; la correspondance avec les autorités municipales, dans l intérèt des familles des filles mineures arrêtées pour cause d’inconduite; la recherche et la poursuite de tous les délits d’outrages à la morale publique, soit par attentats aux mœurs, soit par émission de livres ou de gravures obscènes.
La dépense des commissariats de police grève le budget d’une charge annuelle de 475,000 francs.
Le personnel de la police municipale proprement dite, celui qui est essentiellement chargé du maintien du bon ordre et de la tranquillité publique dans Paris, celui qui a pour mission la surveil-
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lance de jour et de nuit sur tous les points de la voie publique, est, relativement à ses attributions^ très-peu nombreux. Il se compose d’un chef, un sous-chef, un commissaire de police, dix commis, vingt-cinq officiers de paix, cent quatre-vingt-trois inspecteurs . et trois cent vingt-neuf sergents de ville et brigadiers; en tout cinq cent cinquiinte employés, dont les traitements réunis font une somme de 750,000 francs. L’intervention de ces agents est ostensible et avouée; ce fut une heureuse innovation due à M. de Relleyme, que d’avoir donné un costume qui permît au public de reconnaître les ' agents de police. On critique avec raison le chapeau à trois cornes et l’apparence trop militaire des sergents de ville; mais les préventions dont la population parisienne était imbue contre les agents occultes d’une police tracassière ont disparu, grâce à l’action toujours avouée , toujours louable. dans ses intentions et convenable dans ses formes, d’une police agissant dans l’intérét de tous. Lorsque quelque embarras se manifeste sur un point quelconque de la voie publique , les cochers des voitures de place, et les gens du peuple eux-mêmes, sont les premiers à réclamer l’intervention des sergents de ville; chacun suit leurs directions, et l’ordre ne tarde pas à être rétabli.
Un personnel aussi peu nombreux ne suffirait pas cependant à entretenir toujours et partout le bon ordre, sans l’aide et l’appui constant de la force armée. I.a garde nationale occupe les postes spéciaux des mairies et les postes généraux de l' Hôtelde-Ville, de l’état-major et des palais royaux. Une
garnison nombreuse fournit de soldats les corps de garde qui sont échelonnés sur les différents points de la ville; enfin, le préfet de police dispose de deux corps militaires spéciaux, qui relèvent directement de lui, dont la solde et les frais de matériel et de casernement absorbent près de la moitié de son budget. Ces corps militaires, troupes d’élite, sont les sapeurs-pompiers, institués spécialement pour le service de surveillance contre l’incendie dans la capitale, et la garde municipale, corps composé d’infanterie et de cavalerie, institué pour le maintien de l’ordre, et qui, après la révolution de 1830, a remplacé, pour Paris, l’ancienne gendarmerie.
La création d’un corps de sapeurs-pompiers a été faite par un décret impérial du 18 septembre 1811; l’imputation au compte de la ville des dépenses que devait entraîner cette institution a été réglée par un article 43, ainsi conçu : « La totalité des dépenses du bataillon des sapeurs-pompiers, de l’acquisition et construction de leurs casernes, de leur entretien et réparation, des locations, réparations, ameublement et entretien des corps de garde et des constructions , entretien et réparation des pompes et agrès , sera à la charge de notre bonne ville de Paris, jusqu’à l'élahlissetnent d’une compagnie d’assurance cmlre l'incendie. »
Une disposition semblable avait sans doute été dictée par la connaissance de ce qui se faisait en Angleterre, où les villes n’entretenaient pas de service régulier de secours contre les incendies. Là, les diverses compagnies, directement intéressées à
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sauver les propriétés, qui sont presque toutes, tant mobilières qu’immobilières, couvertes par une police d’assurance, ont établi des pompes et payent des hommes pour les servir. Toutes les compagnies font un fonds sur lequel une prime d'encouragement est donnée aux pompiers qui arrivent les premiers sur les lieux où un feu s’est déclaré. Mais depuis les perfectionnemenls introduits dans l’administration de la police à Londres, ce service luiméme s’est en partie centralisé.
Il y a dans la rédaction de l’article du décret qui vient d’étre cité la constatation d’un fait de nature à étonner aujourd’hui (jue tant de compagnies différentes se font concurrence, pour obtenir la préférence et garantir le public, non-seulement contre les risques d’incendies, mais encore contre toute espèce d’accidents; c’est qu’en 1811, il n’existait pas à Paris une seule compagnie de ce genre. C’est, en eifel, depuis la paix de 1814 seulement que se sont formés ces utiles établissements; le public a été longtemps avant de reconnaître les avantages de sécurité qu’il pouvait en retirer ; il est même encore des combinaisons, comme celles des assurances sur la vie , qui ne sont pas généralement comprises.
Toutefois , malgré l’établissement des compagnies d’assurances, les dépenses de l’entretien du corps des sapeurs-pompiers n’en ont pas moins continué à former un chapitre important du budget municipal de la ville de Paris. C’est qu’il y a autre chose que des valeurs pouvant s’exprimer en argent, qui sont atteintes par le feu; de uombreu-
SCS existences sont en jeu , el l’association communale tout entière est vivement intéressée à ce que les secours soient bien dirigés. On a, du reste, en France une aptitude spéciale pour bien attaquer un incendie; l’instinct et l’ardeur militaire de la nation semblent toujours prêts à se révéler dans ce combat contre un élément destructeur.
L’augmentation de la population et l’accroissement des constructions qui en est la conséquence, rendent aussi les incendies plus fréquents. Voici ce qu’ils ont été à Paris en 1845.
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Les feux de cheminée n’ont eu aucune conséquence grave , et, sur les 211 incendies, 47 seulement ont été considérables et ont occasionné des pertes dépa.ssant 500 francs. Rien ne prouve mieux l’efficacité des secours.
Dans les grandes villes d’Angleterre, le nombre des ince.ndies augmente d’année en année ; on trouve dans un rapport de M. James Braiwood,
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membre du comilé de secours, que, dans l’année 1842, il y a eu à Londres :
Maisons rompli’teiiipnt di'tniitcs par le feu 21
Iiieendics ayant causé de i;ra\es dommages. 224
Incendies ayant causé de légers dommages S21
Nombre total des incendies, sans y comprendre les feuj de cheminées 769
Le corps dos sapeurs-pompiers de la ville de Paris a été augmenté d’une compagnie en 1841; son elToctif est de 829 hommes, dont 23 sont détachés pour le service dos chûtoaux royaux, et donnent lieu à une subvention de la liste civile pour le montant de leur solde. La dépense totale en personnel et matériel dépasse 606,000 francs. Ce corps est commandé par un lieutenant-colonel, il relève du ministre de la guerre et prend rang dans l’armée comme troupe du génie. On exige des hommes qui le composenl une instruction et une aptitude spéciales; tous doivent savoir lire et écrire, connaître toutes les parties du matériel des porn- , p<5S, et être exercés aux manœuvreslesplus variées.
Ils montrent en toute occasion un dévouement parfait, et la difficulté qu’on a éprouvée pour le recruter dans ces derniers temps, prouve qu’il faudra augmenter la solde qui lui est attribuée.
Une ordonnance royale de 1838 qui a continué d’avoir effet jusqu’en 1841 , avait fixé l’efl’ectif de la garde municipale k 1,444 hommes, dont 1023 à pied et 41 1 à cheval ; les utiles services de ce corps d’élite pour le maintien de l’ordre sur tous les points où la tranquillité publique pouvait être menacée ; l’avantage qu’on voyait à l’attacher en outre
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à l’adminislration centrale de la justice , l’emploi qu’on trouvait commode d’en faire dans les differents ministères , ont porté le gouvernement à désirer que cette troupe fiU doublée en nombre. Il a été demandé aux chambres législatives de pourvoir sur les fonds de 1 Etat au payement de l'augmentation de dépense qui en résulterait, sauf toutefois les frais de casernement laissés pour la totalité à la charge de la ville de Paris.
Dejuiis lors, l’eflectif du corps a été porté à 3,244 hommes (infanterie et cavalerie), ce qui comprend 109 officiers, 2000 simples gardes à pied, 460 simples gardes h cheval, et le surplus en sous-officiers de tous grades , tambours et trompettes. La dépense d’entretien de celte troupe, qui, comme celle des sapeurs-pompiers, relève du ministre de la guerre et prend rang dans l’armée, est de plus de quatre millions de francs.
L’adminislration de la police à Paris est ainsi , avant tout municipale; son budget, scs comptes, sont examinés et contrôlés par les représentants de la cité ; le mystère n’entoure plus , comme autrefois, tout ce qui la concerne: les mômes motifs de défiance n’existenl plus dans le public; et son pouvoir, au lieu de rester une arme des partis, est essentiellement dirigé dans l’intérêt des honnêtes gens; elle obtient, en conséquence, de plus en plus leur approbation et leur appui. Une suite des mêmes faits, est le changement graduel qui s’introduit dans les moyens qu’elle emploie; elle cherche moins h se cacher, et le nombre de ses agents secrets a dù aller constamment en diminuant. Il y
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a cependant toujours une police politique; le pr<^fet surveille les mouvements de ceux qui peuvent tramer des complots, ou chercher les moyens de troubler la tranquillité publique; ses agents, dans toutes les branches de l’administration, sont naturellement appelés h le seconder dans ce but. Slais, en même temps, le préfet de police relève directement du ministre de l’intérieur ; il reçoit ses instructions , peut communiquer à toute heure avec lui ; il est ainsi un des agents importants du gouvernement central; une partie des fonds secrets mis par les chambres législatives à la disposition des ministres peut être employée à lui fournir les moyens d’agir. Dans ce cas , il n’y a de comptes discutés que dans le sein même du pouvoir; on s’abstient de toute publicité ; le contrôle municipal n’a point à s’exercer.
Si une partie de l’action de l’administration de la police échappe ainsi aux investigations , il est . cependant un résultat essentiel et définitif de ses actes qui est toujours connu et devient la manifestation la plus claire de ce qu’elle fait. Ce résultat c’est le nombre et la nature des arrestations effectuées, et l’on peut, dans l’analyse des procès-verbaux dressés à cette occasion, puiser plus d’un enseignement utile pour la morale et pour la législation. Il est fiieheux , sans doute , d’avoir à le constater, mais l’accroissement de la population , le mauvais système pénitentiaire maintenu jusqu’à présent dans les prisons, qui en fait un lieu oîi les criminels ouvrent école et combinent leurs mauvais desseins, la liberté trop grande qu’une philan-
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Ihropie mal entendue a accord(^e aux forçats et réclusionnaires libérés, ont été autant dé causes qui ont fait augmenter d'année en année le nombre des arrestations dans ces derniers temps. Klles se sont montées de 11,211 en 1836 à 12,898 en 1838, et h 16,646 en 1843; depuis ce moment il y a eu plutôt diminution, et les arrestations n’ont plus été que de 14,719 en 1841. Dans ces nombres ne sont pas comprises les femmes publiques qui, pour contraventions aux règlements de police , font de fréquentes entrées au dépôt établi près de la préfecture. Quant aux arrestations proprement dites, elles portent pour plus de moitié sur des délits qui ne sont autre chose que les désordres qu’entraînent la misère, les vices qui ne l'accompagnent que trop souvent, et le vagabondage ou la mendicité. Souvent, au lieu d’avoir à punir ceux qui franchissent le seuil de la prison, on se trouve avoir à leur donner l’hospitalité, en échange d’une liberté que leur dénôment les empêche d’accepter.
Dans les relevés statistiques dressés avec beaucoup de soin à la préfecture de police , on classe les arrestations d’après les articles du Code pénal, dont chaque crime ou délit peut entraîner l’application ; les catégories sont trop nombreuses pour trouver place ici ; et, en donnait un relevé du nombre des arrestations faites pendant le cours de trois années différentes prises presque au hasard, mais de manière à embrasser une période assez longue, il suffira sans doute d’indiquer les principales catégories :
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Motif» dos •rmialion». 1117. I$40. 1M4.
.Mendicité, vagabondage, défaut de papiers 6,276 7,7S6 6,194
Délits politiques 207 173 28
Voies de fait et rébellion envers des agents. 669 1,015 938
Meurtres et assassinats 59 65 86
Coups et blessures graves 58.6 812 861
Vols qualiHés 1,083 860 661
Vols simples 2,207 2.465 2,387
Motifs divers 1,658 2.488 3,564
ToT.iL des arrestations 12,734 15,624 14,719
Parmi les causes diverses qui ne sont point données ici en détail, figurent principalement les ruptures de ban, le recel, l’escroquerie, l’abus de confiance, les outrages publics à la pudeur.
En recherchant le sexe et arrêtés en 1844, on trouve :
l’àge
des individus
Hommes |
1 majeurs
1 mineurs
Femmes 1
[ majeures
1 mineures.
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Sur ce nombre total , 6,975 individus étaient reconnus comme en état de récidive; les antécédents des autres n’étaient pas encore déterminés.
Les professions qui fournissent le plus aux arrestations sont riuturellement celles qui supposent le moins de développement intellectuel. On a trouvé ainsi qu’il y avait :
6,114 journaliers,
741 maçons,
553 ébénistes,
464 cordonniers ,
443 serruriers,
3l8 tailleurs,
310 cochers,
305 colporteurs.
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Quant aux mesures prises h l’égard des individus arrêtés en 18H, il y a eu, savoir :
IlFlaii’s imnumiateinenl apres interrogatoire 420
Envoyés avec passe-port dans les départements 179
— — — à l'étranger 2t
Remis à l’autorité militaire 28
Transférés par la gendarmerie dans les départements. . . . 11
— — — à l’étranger 5
Gardés en hospitalité ou envoyés au dépôt de mendicité. . 3S7
Envoyés à la maison des jeunes détenus 7
Traduits devant l’autorité judiciaire du département de la
Seine 13,880
Traduits devant l’autorité judiciaire des départements. . . 100
Décédés 2
Nombre éc.ai 14,719
Il est désormais impossible de douter que le systèmecellulaire ne doive être le grand remède aux récidives nombreuses qu’on a à constater chaque fois que l’on s’occupe des prisons. C’est par un régime à la fois humain, mais rigoureusement observé, que pourront être arrêtés les progrès du mal. En attendant, il est heureux d’avoir k constater qtie les femmes n’entrent dans la statistique des arrestations que pour un septième du nombre total, tandis que dans d’autres pays la proportion monte à plus du tiers. Les femmes détenues sont aussi, en général, tombées moins basdans l’échelle de la moralité quelles ne le sont en .4nglcterre; elles sont surtout beaucoup moins adonnées à l'ivrognerie, et se soumettent facilement à la règle de la prison. Les filles mineures n’entrent dans le nombre total des arrestations que dans la proportion minime d’une sur mille, ce qui prouve mieux que tout raisonnement l’heureuse influence du lien de fa-
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mille, et de la surveillance utile qui en est la conséquence.
Les jeunes garçons se trouvent, au contraire, en grand nombre parmi les délinquants; ils sont dans la proportion affligeante de 15 sur 100, et les causes qui amènent ce résultat mériteraient d’étre sérieusement examinées. Les principales sont, le défaut de surveillance de la part des parents, les conséquences dangereuses du vagabondage dans une grande ville, l’abus précoce des plaisirs, et l’eflét fùcheux des théâtres, surtout avec le genre des pièces qui y sont maintenant représentées.
La sollicitude avec laquelle sont surveillées les écoles primaires, les moyens d’instruction offerts à la jeunesse, remédient déjà en partie au défaut de surveillance de la part des parents. Il est moins facile de savoir ce qu’il y aurait à faire pour moraliser les représentations thé.ltrales, en conciliant le respect de la liberté avec la nécessité d’agir d’une manière préventive sur tout ce qui tend à dépraver la population.
L’administration de la police à Paris est devenue dans ces derniers temps l’objet d’une polémique intéressante entre deux hommes, également distingués comme écrivains et com’me hommes politiques, et rien ne prouve mieux que leurs écrits l’intérêt qui s’attache désormais à nos institutions locales. M. Léon Faucher, après avoir expliqué comment en Angleterre, la police procède à la surveillance au moyen d’agents stationnant habituellement dans les mêmes quartiers, critique le système de la police française, qui, partant d’une surveillance
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unique et centrale, procède, dit-il, comme une armée en campagne, établissant des postes de loin en loin, et poussant par moment des reconnaissances, des expéditions sur le territoire ennemi*. M. Vivien, que M. Faucher avait cité, lui a répondu en prenant la défense du système suivi en France, insistant sur ce qu’il est plus d'accord avec les habitudes de la population, et comme étant l’omYre du temps, qui adapte les institutions aux convenances spéciales de chaque peuple.
Peut-être runetl’autre de ces savants publicistes n’ont-ils pas tenu assez de compte de ce qu'il y avait de tout récent dans les progrès faits, aussi bien en Angleterre qu’en France. Nos voisins qui ont fait leur révolution politique plus tôt que nous, ont, par cela môme, joui de bonne heure de l’indépendance des communes, ce grand témoignage de la liberté politique que peut posséder une nation. l,es paroisses s’administraient ellcs-jTlémes ; la police y était faite par des gardiens de nuit, unlchmen; mais cette surveillance était insuffisaute, et les citoyens étaient obligés d’intervenir souvent de leur personne pour le maintien de l’ordre ; non-seulement ils ne refusaient jamais leur concours, mais eucore ils acceptaient temporairement la fonction d’ag(!nts officiels, en prêtant serment comme conslctlies spéciaux. C’est par un progrès qui vient de ,se réaliser sous nos yeux, que les différentes paroissi's qui composent la métropole anglaise se sont réu-
• M. L(‘on Faucher, Éludes sur VAngUlerre, t. T, p. 272; el M. Vivien, Éludes cutmtnUtratives, p. 300,
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nies pour avoir en commun une seule et môme police, à laquelle, par une innovation, plus inouïe encore en ce pays, le gouvernement central est venu donner une large subvention. La cité de Ix)ndres, proprement dite, a refusé jusqu’ici d’en-, trer dans l’union établie entre les autres parties de la ville; elle reste jalouse de ses anciennes prérogatives, et l’action de la police en est en partie paralysée; les voleurs du quartier de Westminster s’empressent de porter le fruit de leurs larcins dans le quartier de la banque, lorsqu’ils veulent échapper aux recherches. Malgré les 4,936 constables de la ville de Londres, les crimes et les délits y sont encore proportionnellement plus nombreux que chez nous.
T.,a police de Paris a changé complètement de nature aussi, et elle modifie encore de jour en jour ses moyens d’action. Ce n’est plus la police tracassière et curieuse qui cherchait à amuser la vieillesse d’un roi en dévoilant des scandales de famille. Ce n’est plus la police impériale qui provoquait la délation, et transformait en espions jusqu’aux serviteurs de ceux dont on croyait avoir intérêt à surprendre les paroles, et môme les épanchements les plus intimes. Lorsque dans les crises politiques, la population de Paris s’est trouvée livrée à ellemôme, et momentanément sans gouvernement, elle a toujours montré qu’elle était unanime pour vouloir le respect des personnes et la protection des propriétés. C’est désormais dans l’intérêt de tous que la puissance publique devra toujours s’exercer. Le caractère honorable, et la probité bien connue
(le celui qui, depuis dix ans, dirige la police de Paris, ont contribué plus que toute autre chose à une grande œuvre de réconciliation. On reconnaît l’utilité d’un pouvoir qui veille pour que tous puissent reposer, on consent à l’aider en bien des occasions; on lui donnera bientôt peut-être le même appui qu’en Angleterre : et un jour viendra où le nom donné à ce pouvoir aura perdu tout ce que, pendant si longtemps, on lui a trouvé de repoussant et d’odieux.
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Population du département de la Seint, d’après le recensement de
Ville de Paris.
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Suite du Tableau A. — ArrondlMSCment de Saint- Bénis.
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Suite du Tableau A. — Arrondissemciil de Sceaax.
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*ARIS. — RÉSULTATS EN TENANT COMPTE DE l’OBIENTATION DES QUARTIERS.
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Tableau H.
APPENDICE
apport d(i déi'éiUt choUriqutt ( habitant» ) dan» chaque quartier d la population à domicile de ce» quartiers. — 1832.
DÉSIGNATION
DESIGNATION
!1 Rouis
2 iTiamps-Ëlysées.
3 Plare Vendâme.
4 Tuilerie*
Sainte-Aroie 33
Monl-de-Piêlé 28
Marché Saint-Jean 29
Arci* 42
5 Chaussée-d'Anlin
6 Palais-Royal
7 Feydeau
8 Faubourg Mantmartre. .
I 20 Marais 31
) 30 Popincourt 21
® ■ 1 31 Faubourg Saint-Antoine. 27
( 32 Ouinze-Vingts 31
9 Faubourg Poiisonnière.
.0 Montmartre
11 Saint-Eustache
12 Mail
13 / 33 Ré Saint-Louis 31
8 O» ) 34 llétel-de-Ville B3
12 35 Cité 52
10 ( 36 Arsenal 41
t 13 Saint-Honoré.
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* • ) 15 Marchés
( 16 Banque
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38 Saint-Thomas-d’Aquin. . 38
30 Invalides 34
40 Faubourg Saint-Germain £2
17 Faubourg Saint-Denis.
18 Porte Saint-Martin. . .
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Luxembourg 28 '
École de Médecine .... 25 I
Sorbonne 20
Palais de Justice 20
21 Porte Saint-Denis 13
22 S.-Martin-des-Champ*. . 12
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24 Faubourg du Temple. . . 18
Saint.dacques 36
Saint-Marcel 19
Jardin des Plantes 38
Observatoire 10
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